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KR («1) 





PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et dermie. 


mn Ÿ 
PROCES VERBAL 


M. le président. Le procès verbal de la deuxième séance d'hier 
a été affiché et distribué. 

IL n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès verbal est adopté. 


cs LE us 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. Girardot une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 9859 tendant à 
donner dorénavant aux gardes des eaux et forêts et aux briga- 
diers la dénomination d'agents techniques des eaux et forèts 
et chefs de district des eaux et forêts, qui a été renvoyée à la 
commission de l’agriculture. 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet une demande de discussion 
d'urgence pour sa proposition de loi n° %54 tendant: {1° à abro- 
ger le décret n° 50-511 du 3% avril! 1950, modifiant le décret 
n° 48-1548 du 1° octobre 1948, relatif à la fixation du prix du 
blé; 2° à l'institution d'un prix différentiel du blé en faveur 
des petits et moyens producteurs, qui a été renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, 
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J'ai recu de M. Monin une demande de discussion d 
pour <a proposition de loi n° S#0 tendant à détaxer les pro- 


du'ts d'alimentation dérivés du lait dans les mêmes cod;tions 





‘urgence 


que celui-ci, qui à €lé renvoyée à la commission de l’agri- 
cu:ture, 
IH Va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
d: ue uISCUSsSION à urrence, 
3 


DCPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


demandegde dis- 


M. le président. J'ai recu de M. Giovon!, avec 
eussion d'urgence, une proposition de ‘oi tendant à modifier 
l'art | de a i de finances du 31 janvier 19% afin d'em- 
pêéch i supp nn de Ja subvention prévue pour le fonc- 
dionnement et entre! n des cheminee de ier corses, 

La proposition ra imprimée sous le n° 10-023, distribuée et, 
Fi 1 d'opposition, renvoyée. à la commission des fi- 
nanct {ss lirnt 1.) 


J'ai recu de M. Legendre. avee demande de discussion d'ur- 
iant le décret n° 49-1516 du 


une proposilion de loi anoui 
embre 1949 relatif au plan de production belleravière. 

La proposition sera imprimée sous le 0° 10.025, distribuée et, 
g'il a y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Masson, avec demande 
d'urcence, une proposition de loi annulant le décret n° 
du 9% avril 1990 relatif à la fixation du prix du b'é. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10.026, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à ia commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mora, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à accorder aux tuberculeux en 
trailement dans eure, à leurs familles 
et aux personnes désignées par les malades: 1° Ja réduction 
de 50 p. 100 sur les tarifs de chemins de fer; 2° la franchise 
l tale. ° 

La proposition sera imprimée sous le n° 10028, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de la 
famille, de la population et de Ja santé publique. (Assentiment.) 

I va étre procédé à l'affichage et à la notification des de- 


mandes de discussion d'urgence. 


de discussion 
00-511 


les établissements de 


"ee 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Maurice Thorez, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à iaviter le Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement un 
remier secours de 109 millions de francs aux sinistrés par 
L grèle qui s'est abattne le 20 mai 1950 sur la banlieue de 
Paris, notamment sur le territoire des communes de Bonneuil, 
Créteil, Saint-Maur, Thiais, Choisy-le-Roi et Orly : 2° à prendra 
d'urgence des mesures propres à indemniser ces sinistrés; 
3° à accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1950, 
La proposition sera imprimée sous le n° 10021, distribuée et, 
s'il n'y à pos d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. ssentiment.) . 

J'ai reeu de M. Casanova, avec demande de discussion d'ur- 
geuce, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un premier secours de cinq millions aux 
victimes du cyclone du 20 mai qui s'est abaltu sur la localité 
de Pontault-Combauit. 

La proposition sera imprimée sous Île 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée 
dinances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Benoist, avec demande de diseussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à secourir d'urgence toutes les personnes sinistrées 
par l'orage qui s'est abattu en Seine-et-Oise le 20 mai 1950. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10024, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bour, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un secours exceptionnel aux victimes de l'orage 
de grêle qui a sévi dans la région parisienne (Seine et Seine- 
et--Uise) le 20 mai 1950. 

La proposition sera imprim 
s'il n'y à pas d'opposition, nr 
linances. (Assentiment.) 


n° 10022, distribuée et, 
à la commission des 


distrbuée et, 
des 


10027, 
commission 


sous le n° 
nvoyée à la 








J'ai recu de M Fredet, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Go. 
\vernement à compléter la nomenclature des produits agricil 
pissib'es de la taxe & la produétion au taux de 5 p. 460, 

La proposilion sera imprimée sous le n° 10029, distrihire 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


et, s'il 
(Assenutiment.) 


aifaires écon niques, 

Il va être procédé à l'affichage 

deruandes de discussion d'urgence. 
Æ 


et à Ja notification ee 


ss es 
MODIFICATION DU CODE DU TRAVAIL MARITIME 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi, 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformement à l'article 36 du règlement, en deuxième 1 
ture, du projet de loi modifiant l'article 121 de la loi du 12 de. 
cembre 126 portant code du travail maritime (n°5 8915. 08 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article ury 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononer 
cut les conclusions de la commission portant sur l'article 
unique amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour cet article, d'adopter le texte 
amendé par Je Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Arficle unique, — L'article 121 de la loi du 13 décembre 
1926 portant code du travail maritime est modifié ainsi qu'il 
sui: 

« Le juge de paix connaît les litiges visés à l’article précé- 
dent en premier et en dernier ressort on à charge d'appel 
devant Le tribunal civil, conformément aux règles de compe- 
tence fixées par le droit commun en matière civile. » 

Je mets aux voix Farticle unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de lui, mis aux voir, est adopté.) 


REMBOURSEMENT DES MARKS DE CAMPS ET PAYEMENT 
DU PECULE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Vée et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à demander, au titre des réparations 
ou à prélever sur les sommes revenant à l'Etat français au 
titre des réparations et versées par l'Agence interalliée des r{pa- 
rations, les sommes nécessaires au remboursement de marks 
de camps et au payement du pécule des prisonniers de guerre 
(n°4 71499, 9879). 

Je consulte l'Assemblée sur le passaye à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jlution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à intervenir 
auprès de l'Agence interalliée des réparations ur que les 
sommes nécessaires au remboursement des marks de camps 
et au payement du pécule des anciens prisonniers de guerre, 
qui représentent une véritable créance de ces derniers sur 
l'Allemagne, soient versées, sans plus de délai, à l'Etat fran- 
Ççais au titre des réparations. » 

Je mels aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée) 


ait À di 


REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE DANS L'INDUSTRIE 
DE LA BETTERAVE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Je vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi relatif à la réparation des dommage: 
de guerre interessant les betteraves industrielles, sucres et 
alcools de betteraves (n°5 7951, 9713). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


# 
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M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
eur les conclusions de la commission portant sur l'article unique 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose, Pour cet article, d'accepter le texte 
amenudé par le Conseil de la République, 

Le texte est ainsi Conçu: 

Article unique, — Par dérogation à la loi n° 
os octobre 1946 sur les dommages de guerre, la 
garantie des belteraves, des sucres et des alcools contre les 
jsques de guerre à seule qualité pour indemniser, dans Jes 
conditions fixées par la réglementalion qui lui est propre, tous 
les dommages de guerre imtéressant les betteraves industrielles, 
survenus depuis ia campagne 1939-1940 jusqu'à Ja campaighe 
1915-1946 incluse. » = 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


16-2389 du 


caisse de 


CODIFICATION DES LOIS ET REGLEMENTS EN VIGUEUR 
EN MATIERE ELECTORALE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 

M. le président. L'ordre du jour appeïle le vote sans debat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposilion 
de résolution de MM. Defos du Rau et Gallet tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à la codification des textes légis- 
jatifs et réglementaires actueilement en vigueur en matière 
électorale. (Nos 8578-9826 rectlitié). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposilion 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 

IL1ON : 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder 
d'urgence à la codification des textes législatifs et reglemen- 
tuires actuellement en vigueur en matière électorale. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolulion, mise aur voir, est adoptée.) 


1 


— 9 " 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n°s 8337-8426-0215-9521-9546-9727-0917-2918). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre de l'agriculture: 


M. Jean Ehrhard, directeur du cabinet; 3 

M. Blanc, directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole ; 
’ M. Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux et 
orêts ; 

M. Protin, directeur de la production agricole; 

M. Braconnier, directeur de l'institut national de Ja recherche 
agronomique ; 

M. Dauthy, directeur adjoint au ministère de l'agriculture; 
M. Dabat, inspecteur général, chef du service de la répres- 
sien des fraudes; 

M. Guillaume, administrateur civil, chef du bureau du budget 


au ministère de l’agriculture ; e 

M. du Vachat, conservateur des eaux et forêts; 

M. Faraguet, sous-directeur de l'institut national de la 
recherche agronomique. 

Acte est donné de cette communication. 

[Article 1% (suite).] 
ETAT A (suile) 
Agriculture. 
M. le président. Nous allons examiner le budget de l’agri- 


culture. 
Je rappelle que le débat est organisé et que quatre séances 
doivent lui être consacrées. É 
La parole est à M. Abelin, rapporteur spécial 





budget de 


une 1mpor- 


discussion du 
lueiles, 


M. Pierre Abelin, rapporteur La 
l'agriculture revêt, 
lance particulière. 

Sans doute, ainsi que je lai signalé dans mon rapport écrit, 
le projet de budge! ne reflète-t-il pas tous les aspects de Facti- 
3 icole et de la P Hitique du Gouvernement dans un tres 


LA tai 
dans les circonstances à 


vité agri 


vaste secteur de léconomie nationale, Toutefois, une politique 
nelte et precise avant été di tie, visant à l'expansion de notre 
agricuHure, l'opinion publique se rend mieux comple que 
l'agriculture francaise est une de nos activités de base qu'il 
convient d'encourager et de sdutenir dans l'intérèt b CoIn- 


pris du pays, 

Pas de prospérité a-t-on dit, 
père. Mais un doute saisit de nombreuses personnes qui s'étaient 
ralliées, parfois avec timidité, à la politique d'expansion agri- 
cole. IF a suffi de deux récoltes favorables pour que les crain- 
tifs sentent à nouveau tout le poids de leur inquiétude #1 


TT 
francaise sans agriculture pros: 


soient tentés de revenir, non seulement sur les modalités de 
la politique d'expansion agricole, mais encore sur Île principe 
même de cetle polilique. 

D'autres, plus convaincus, s'interrogent: disposons-nous des 
movens d'action, tant sur le plan intérieur que sur le plan 
extérieur, qui nous permellent de persévérer dans la voie 


tracée 1l \ quelques années ? 
L'examen même du budget du ministère de Fagricullure ne 
permet pas de le dire, D'une aunce sur l'autre, peu de 


modifi- 
cations ont éié apportées à la structure et à l'importance de 
ce budget, 


Je note, parmi les jiniliatives intéressantes, l'extension du 
réseau de correspondants agricoles, On sait que, dans chaque 
département, des correspondants, professionnels et non agents 


. a 0 ” 
de l'Elat, ont été institués, en 1949, pour assurer la liaison 
directeurs des scrvices agricoles et les cu'tivateurs 


notamment à Ja diffusion des te 


entre Îles 
IS participent 
cales, 

Je note encore l'extension du contrôle 
qui permet uüe meilleure si ion des vache 
animaux reproducteurs, 

Je retiens enfin le groupement, sons l'autorité du ministrs 
de l'agricuiture, d'un certain nombre d'industries agricoles 
et alimentaires jusqu'alors rattachées au ministère du ravitaile 
lement. Encore est-il que ce groupement, fort souhailable mais 
mal délimité — puisque certaines industries ont été rattachées 
au secrélariat d'Etat Xx l'industrie et au commerce sans qu'on 
en voie bien les raisons — est menacé des foudres de la com- 
mission nationale des économies, C'est un point que nous 
aurons à préciser lors de l'examen détaillé du budget. 

Mais quels que soient les efforts accomplis, quelle que soit 
l'utilité du plan établi à la fin de 1948 et qui a déterminé, 
pour chaque production agricole, les techniques à vulgariser 
et ies méthodes à utiliser pour cette vulgarisation, notre acti- 
vilé en matière d'information, de vulgarisation, de propagande 
demeure assez faible par rapport à celle d'autres pays. 


bniques ü£Trl- 
laitier 70otechnique 
luilières et des 


Sans doute Ja règle de l'unité budgétaire est-elle rompue par 
l'existence d'un fonds national de progres agricole et Ja mise 
en œuvre du fonds de concours. Aussi la commission des 
finances a-t-elle demandé avec raison qu'à l'avenir, en annexe 
au projet de budget du ministère de l'agriculture, soient men- 
honnés les divers fonds de concours, l'importance des sommes 
dont ces fonds de concours bénéficient et les dépeuses qu'ils 
ont permis d'engager, 

Mais, en nous plaçant sur le plan économique, nous pouvons 
redouler qu'au fur et à mesure que le fonds national de pro- 
grès agricole verra diminuer ses ressources Faction technique 
ne soit daugereusement minimiséte, Il conviendra donc de 
majorer les crédits budgétaires dans la mesure même où les 
ressources du fonds de progrès agricole diminueront. 

C'est dans un souci de vulgarisation et de progrès technique 
que la commission des finances a formulé diverses olbserva- 
tions et press à des réductions de crédit indicatives. 

.Tout d'abord, il lui est apparu que les services agrico!esg 
départementaux n'élaient pas assez coordonnés. Nous ne dési- 
rons pas voir transférer aux services des préfectures les tâches 
administratives qui sont actuellement remplies par les direc- 
tions des services agricoles. La rapidité de décision y perdrait 
peut-être ce que la logique y gagnerait, Mais il nous paraît 
souhaitable que l'ingénieur en chef des services agricoles soit 
plus directement informé qu'il ne l'est jusqu'à présent des 
tâches accomplies par des services divers, et d'ailleurs fort 
utiles, tels que le service de contrôle de l'application des lois 
sociales, le service de protection des végétaux ou le secrétariat 
permanent de l'O. X. L C. 

C'est avec la même préoccupation que la commission des 
finances a demandé que le fonds d'amortissement des charges 
d'électritication, dit « fonds Jaubert », géré depuis une loi de 
1946 par Electricité de France, ne pût agir sans en référer à 
l'ingénieur en chef départemental du génie rurai responsable 
de la politique d'équipement agricole dans son secteur. 
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Les agriculteurs estiment souvent que les pouvoirs pubtirs 


gont trop éloigats d'eux. Ts critiquent la dispersion des ser- 
vices et des läches, HS recherchent des responsables compé- 
lents ec! peu nombreux: directeurs des services agrico.es, ingé- 
nieurs du génie rural, conservateurs des eaux et forêts, sans 
méconnalire l'autorité du jp éfet, représetant direct du Gou- 
Vérnemenl dan haque département, 

Il « innvient de toui eviâence qui tel le ces fonctionnaires 
responsables ne | pas désavantagé nettement pat rapport aux 
uutlre mine ce fut le cas réeermment pour les ingénieùrs 
en ch 14 viut ag 14 }! porte iUSSI Q l'iès ue soient 
pas Iuenaces das Jeur compélence et dans leur statut, comme 
c'est trop souvent le cas pour le génie rural, 

Il faut enfin que, sans gonflement de leurs effectifs, les 
agent pui ont la charge d'informer, de conseiller, de con- 
Valucre le construi et d'entretenir disposent des concours 
admin ils necessaires, Un chef de service peut se montrer 
surpris lorsqu'on Jui apprend, dans le mème temps, que tel 
de collaborateu | Is voil son poste supprimé, alors 
qu ‘ \ Se Ôiés, un nouveau poste confié à un nouvel 
ur i 

Cerlain ervices font l'objet de critiques assez fréquentes. 
Ïl en est ainsi des services d statistiques agricoles, utilisés 
HER uvent, dans le passé, à des tâches qui ne paraissaient 
pas répondre à Fietérêt direct des agricu:teurs et qi travaillent 
présentement, peut-être, sans ligne d'action assez précise et 
sans liaisons suffisantes avez l'Institut national de la statis- 
Uque, Que le mimstre de l'agriculture nous dise quels sont, 
d'apres lui, FPutilité et le rôle exact de ces services des statis- 
fiques agricoles, qu'il donne les apaisements nécessaires aux 


milieux ruraux, Si es stalistiques agricoles ne répondaient pas 
à des objectifs clairs, précis et bien compris des agriculteurs 
eux-mêmes, il conviendrait de les supprimer. 

Le vénérable service de la répression des fraudes fonctionne 
avec des crédits de laboratoires et d'analyses si faibles qu'on 
en arrive à douter de sa vitalité. 

J'ai cite, dans mon rapport, l'exemple du département des 
Deux-Sèvres où le service de répression des fraudes ne peut 
procéder, d'apres lès renseignements qui m'ont été donnés, 
qu'à 300 prélèvements par an pour les divers produits de sa 
compétence, y compris le Jait et le vin. 

Comprenons-nous bien. La commission des finances n’a pas 
demandé la majoration des effectifs du service de la répres- 
gion des fraudes, mais elle a voulu attirer l'attention de J’As- 
semblée sur le fait que ce service doit ètre assez doté pour 
travailler efficacement dans l'intérêt commun, 

L'enseignement agricole est toujours faiblement pourvu, 1 
subit maintenant une concurrence redoutable, celle de l’ensei- 
gnement technique en particulier pour l’enseignement ména- 
ger. Nous assistons Jà à une sorte de joute entre deux services 
relevant de ministères différents. Mais l'enseignement teeh- 
nique parait mieux doté dans ce domaine que l'enseignement 
agricole et ses propositions, voire ses promesses aux collecti- 
vités locales, peuvent être plus séduisantes,. 

Faut-il rappeler que l'enseignement ménager agricole est de 
la compétence du ministère de l’agriculture en application des 
lois du 2 août 1918 et du 5 juillet 1941 ? Faut-il admettre que 
le ministère de l’agriculture soit une sorte de parent pauvre, 
inefticace parfois parce que insuffisamment pourvu et appuyé ? 

Par une réduction indicative de 1.000 francs, la commission 
des finances a vouln protester contre une réduetion de 
700,009 francs proposte au chapitre 3190, intitulé: « Frais de 
matériel et frais de fonctionnement de l’école nationale d'ensei- 


gnement ménager agricole et des écoles d'enseignement 
ménager agricole ». 
Dans certains autres domaines, en raison de crédits insuf- 


fisants, la France est en retard par rapport à des pays voisins. 
En rédu sant de 1.000 francs les crédits du chapitre 5120 relatif 
à la prophylaxie des maladies contagieuses des animaux, la 
commission des finances a marqué combien jl lui paraissait 
ficheux que le ministère de l’agriculture ne disposät pas de 
moyens accrus pour éliminer certaines épizoolies, 

M. Maurice Lucas. Très bien! 

M. le rapporteur. Le budget du ministère de l’agriculture ne 
permet pas de se rendre compte de toutes les initiatives prises, 
ai-je dit, pour appliquer la politique de garantie de prix, 
organisation des marchés intérieurs, encouragement à l’expor- 
tation. 

La garantie de ré est un moyen nécessaire pour assurer 
le succès d’une politique d'expansion agricole. Dans la mesure 
où une politique d'expansion comporte pour l’agriculture des 
risques supplémentaires, il est normal qu'elle implique des 
assurances, Ce principe est admis, a-t-on dit, dans les pays 
à agriculture progressive lels que les Etats-Unis, la Hollande, 
je Duneimark, 





nn 

Nous ne devons pas jouer avec les formules, Une expansion 
agricole n'est pas concliable avec le libéralisme verbal et Le 
providentiel laissez-faire, si Ju, ei vanté, si décrit, si chanté 
il y a encore quelques années, 

: système à de grands avantages et comporte égalem: t 
queiques conséquences douloureuses, x 

Je ne dois pas vous dissimuler, monsieur le ministre, que 
le déeret du 39 avril 1950, publié au Journal officiel du 
10 mai, relatif à la fixation du prix du blé et qui prévoit 
que si, pour une récolte donnée, le rendement réel constaté 
diffère dn rendement forfaitaire prévu, ce dernier pourra étre 
modifié dans la limite de 20 p. 100 et dans le sens de l'écart 
constaté, a ému les milieux agricoles. 

Le Gouvernement est justifié à demander des sacrifices À 
toutes les catégories sociales dans l'intérêt supérieur du pays 
et spécialement alors que se poursuit une œuvre de recois- 
truclion et d'équipement. Mais il est peut-être nd im de 
faire la part du possible et de l'impossible, plutôt que de 
paraitre appliquer intégralement un principe, en en modiliar 
la portée par une ciause de procédure. 

En tout état de cause, nous espérons que vous 
bien nous donner l'assurance, monsieur le ministre, qu'il n° 
nullement question de réduire le prix du blé alors que le coût 
de production de cette denrée essentielle s’est, sans nul doute, 
élevé depuis l'année dernière. 

M. Gabriel Valay, ministre de l'agriculture. Voulez-Vous mme 
permeltre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M, le ministre de l'agriculture. Je veux très volontiers et 
sans tarder davantage apaiser les soucis de M. le rapporteur 
et des ruraux de l'Ascemblée. 

Le Gouvernement n'a jamais envisagé de réduire le prix du 
blé pour la récolte prochaine, I n'en à jamais été question. 
La Licisioc prise l’a été dans le souci de se rapprocher de 
facon plus exacte du rendement moyen, comme on n'avait pu 
le faire jusqu'à maintenant. 

Encore une fois, pig au 
réduire le prix du blé pour la récolte de 195%. 
ments sur divers bancs.) 

M. le rapporteur. Je vous remercie de cette assurance, mon- 
sieur le ministre. Je ne doutais d'ailleurs pas de votre réponse. 

J'en arrive ainsi à la délicate question des chapitres budyt- 
taires ayant trait aux subventions économiques. 

Les crédits de subventions, prévus par le Gouvernement pour 
le pain et les tourteaux, ont été réduits par la célèbre Joi des 
Inaxitna. 

La subvention destinée à maintenir artificiellement Je prix 
du pain étant, en conséquence, épuisée depuis le 28 février 
1950, le Trésor public supporte de ee fait une charge de plu- 
sieurs centaines de millions de francs par mois à laquelle il 
convient d'ajouter, en bonne logique, monsieur le rapporteur 
général de la commission des finances, une somme de plus d'un 
milliard de francs par mois, d'août 1949 à mai 1950, résultant 
de la suppression de la taxe spéciale sur les céréales destinte 
à financer les prestalions familiales agricoles. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Vous avez raison, 
monsieur le rapporteur, d'insister sur ce point particulier. 


M. le rapporteur. Diminuez les dépenses publiques, nous 
disent certains, mais ne touchez pas aux postes importants du 
budget et notamment aux crédits de subvention. Et voilà pour- 
quoi des hommes admirables, quand ils discutent des principes, 
sont quelque peu déconcertants dans la pratique de la vie bud- 
gétaire. 
© I semble bien qe la politique de compromis appliquée pré- 
sentement dans ve domaine donne des résultats assez déce- 
vants. 

Nous disposons d’un stock de blé déjà important, mais le 
tagx de blutage demeure fixé à P. S. + 3. Nous désirons alger 
le fonctionnement de l'O. N. I. C., mais le prix du pain demeure 
fixé sur le plan national, ce qui oblige à maintenir intégrale- 
ment le rôle de cet office et nécessite des transports de blé et 
de farine parfois irrationnelks, 

Nous voulons supprimer la fraude, mais le système actuel 
rend avantageuses les livraisons directes du producteur à la 
meunerie en évitant l'intermédiaire de l'organisme stockeur. 

Nous manquons d'aliments du bétail, nous regrettons que 
ces prodaits soient trop chers, mais nous empéchons que le 
inarché soit assez approvisionné en issues, 

Puisque l'opinion publique, le Gouvernement, le Parlement 
admetlent la fixation d’un salaire minimum dit « social » et 
reconnaissent que l'augmentation de ces salaires ne peut 
pas être suivie d’une augmentation proportionnelle à tous les 
stades de la hiérarchie, ne serait-il pas logique de tenir compte, 
dans la fixation d'un salaire min.mum, d'une certaine majura- 
tion du prix du pain 


voudrez 


Gouvernement ne songe à 
(Applaudisse- 
































ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re SEANCE DU 24 MAI 1950 


3849 





La question devait vous être poste, monsieur le ministre, 
car il faut que le public sache bien quels sont les inconvé- 
nients du régime actuel et quelles consequences dommageables 
j! a pour je frésor publie. 

Lorsque nous voyons traiter la question du prix du pain en 
quelque S lignes. oh peut se demande r si tous les aspects de ce 
problème ont bien été examinés. 

La commission des finances a, d'autre part, estimé qu'il serait 
sans doute préférable de supprimer totalement la subventior 
aux tourteaux si, dans le même temps, égrit supprimée la taxe à 
la production atteignant ces produits, Il serait regrettable que, 
faute d'une quantité suffisante d'aliments du bétail, nos expor- 
tations de produits laitiers et de viande diminuent alors qu'elles 
devraient augmenter. 

Le projet de budget ne nous renseigne pas davantage sur l'ac- 
tion gouvernementale en matière d'exportation, Qu'il me suftise 
de dire que l’exportalion agricole, conséquence de notre poli- 
huque d'expansion, est une nécessité qui doit retenir à tout 
moment non seulement F'attention du ministre de l'agriculture, 
mais celle aussi des autres ministres intéressés à l’économie 
nationale, qu'il s'agisse de contrats à long terme, de l'adapta- 
tion äes accords commerciaux à la siluation présente ou des 
facilitée à donner à l'exportation. 

Pour le blé, je rappellerai que les besoins d'importation des 
pays participant à l'O.E.CE. dépassent de plusieurs millions 
de tonnes les importations qu'ils peuvent réaliser en applhcation 
de l'accord international de Washington. 

D'autres pays, non participants à l'O, FE. C. FE., mais voisins 
de la France, peuvent sans doute être des acheteurs réguliers 
pour des quantités importantes. ï 

Parlant en mon nom personnel, j'ajouterai qu'il me paraît 
plus raisonnable, du E" de vue économique, de vendre de 
grosses quantités de blé à l'Espagne que de vendre du charbon 
au Pakistan. 

La Grande-Bretagne doit normalement avoir intérêt à s'appro- 
visionner dans notre pays en viande de porc. Le Gouvernement 
poursuit présentement des. pourparlers qui sont engagés, sauf 
erreur, depuis le printemps de l'année dernière. I est disposé, 
par ailleurs, à faciliter l'exportation de viandes percine et 
bovine. 

Ne doit-on pas craindre que des lenteurs administratives, et 
ce que j'appellerai pudiquement une certaine timidité dans 
l'application des principes, ne retardent la conclusion des mar- 
chés ? 

M. le ministre de l’agriculture. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le ministre de l’agriculture. Je me suis déjà expliqué 
devant l’Assemblée sur ces marchés anglais. 

Maintes fois, on a fait au Gouvernement les reproches que 
vous venez de lui adresser, à savoir que le retard mis à la con- 
clusion de marchés de viande avec l'Angleterre serait dù à des 
Jeuteurs administratives, à un défaut d'initiative ou d'imagina- 
tion des services du ministère de l'agriculture ou des affaires 
économiques. 

Je puis affirmer qu'il n’en est rien et que nous ne cessons 
de muitiplier nos efforts pour atleindre le résultat désiré. 

Jai dit ici, il y a plusieurs mois déjà, que si des personnes 
avant quelque doute sur l'efficacité de nos méthodes d'action 
voulaient bien aller en Angleterre et en revenir munies de 
contrats d'achat, le Gouvernement français — le ministére de 
l'agriculture en particulier — leur donnerait des licences d'ex- 
portation sur l’heure. 

Je n'ai encore, à cette date, reçu de ces personnes aucun 
coulrat de vente, fût-il d'un kilogramme de viande de porc, 
sur l'Angleterre. 

M. ie rapporteur. Suit-on d'assez près, par ailleurs, l’applica- 
tion de cet accord commercial avec l'Allemagne occidentale, 
qui constitue en Jui-même un grand progrès pour nôtre expor- 
tation agricole ? 

Ne doit-on pas redouter que l'application de cet accord, telle 
qu'eile est faite présentement par le gouvernement allemand, 
ne relarde abusivemeut les ventes de bétail portin autorisées 
et prévues ? 

J'en aurai terminé, mesdames, messieurs, lorsque je vons 
aurai signalé que figurent en annexe du présent rapport des 
indications chiffrées concernant la participation financière de 
l'Etat aux investissements agricoles. 

La discussion de ces crédits trouvera sa place lors de lexa- 
meu du budget de reconstruction et d'équipement par l'Assern- 
blée nationale. - 

Je note seulement aujourd'hui que les ressources prévues 
pour l'équipement de l'agriculture, tant au budget de recons- 
truction et d'équipement qu'au fonds de modernisation et 
d'équipement — annexes 3 et 4 — doivent être considérées 





me 


comme Un minhnum indispensable en deçà duquel le rvthme 


des travoux nécessaires ne saurait être matotenu qu'il iL1Sss8 
de pièls et garanties ou de prèts divers d'action agricole 
d'attire enfin, en qualité de rapporteur, l'attention CGou- 
vernement sur PFutilité de poursuivre très activement la revi- 
Sion du cadastr *, fondement de toutes les inmposthons agricoles, 
La situation des agriculteurs de nos minunes urbaine \LIX= 


} 
quels uB revenu cadastral avait été fixé en raison de l'em- 
placement avantageux de leurs terres est devenue parfois très 
difficile, maintenant que la question de distance compte beau- 
couÿ moins el que les lerres plus éloignées retrouvent leurs 


availages particui 

Mes iries, DIePSSIeUI voilà brièvemert exposee les considé- 
rations principales que peut setter l'examen du ro! le 
budget du ministère de l'agriculture et des lettres rectiticatives 


qui nous ont été soumis. 

C'est avec le souci de contrôler l'emploi des deni 
mais aussi avec le désir de soutenir la politique d'expansion 
agricole, voulue et appliquée par le Gouvernement, que x com- 
fuission Ges finances à étudié les demandes de erédits qui lui 
étaient faites. (Applaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


ler: 


iers publies, 


M. le président. La parole est à M Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agriculture, 


M. René Charpentier, rapporteur por r aris de la comm ; ON 
de l'agriculiure. Mesdames, messieurs, je désire présenter quel- 
ques observations au sujet du budget de Fagricolture 

Son examen n'a soulevé de grosses discu sions ni à la rom- 
mission des finances ni à votre commission de l'a 

Toutefois, celle i éstime néce ure, tout l'abor 
les directeurs des services agricoles dout le traitement ect insuf- 
fisant, Si ce n'était fait, leur recrutement risquerait d'en être 
affeeté, au moment où, plus que jamais, l'agriculture a besoin 
de cadres de valeur. 

Votre commission demande également le maintien d ré 
dits affectés à la direction du génie rural. Elle estime, en effet 
que le génie rural a un rôle très important à jouer, étant donné 
les nombreuses améliorations techniques à apporter à notre 
agriculture. 

Enfin, la majorité de votre commission estime regrettable la 
diminution des crédits prévus pour l'établissement des statis- 
tiques. Si l’agriculture veut s'orienter, 
tion, il Jui faut uu certain nombre de renseignements que nou 
ne possédons pas aujourd'hur, 

On reproche aux agriculteurs, il est vrai, de donner des ren« 
seignements inexacts. Que le Gouvernement prenne l'engage- 
ment de n° pas uliliser ces renseignements contre 1 
teurs — c'est le désir de votre commission et les chiffres 
obtenus seront très proches de la vérité, 

Je voudrais également présenter, en mon nom personnel, 
quelques. brèves observations d'un caractère plus général, le 
budget de l'agriculture devant concrétiser la politique agricole, 
et signaler l'inquiétude paysanne qui, un moment apaisée, gran 
dit à nouveau. 

Notre agriculture désire sortir du marasme où elle est plon- 
gée depuis un an surtout, I Jui faut pour cela, évidemment, 
diminuer ses dépenses et augmenter ses recettes. 

Pour réduire ses dépenses, l’agricullure attend tout d'abord 
que le Gouvernement réalise ses promesses: en exXonerant 18 
carburant et les engrais pou (E <quels il n'est question que de 
hausse. 

Elle espère que le Gouvernement voudra bien dégrever leg 
aliments complets du bétail, qui amélioreront, non seulement 
la production, mais, ce qui est capital, l'état sanitaire du 
cheptel. 

H est souhaitable que le pavsan puisse échanger une pro- 
duction de grains pour une farine bien équilibrée, compre- 
nant les éléments minéraux indispensables, dans des conditions 
avantageuses, 

Bref, allons-nous lutter avec des moyens de production deux 
ou trois fois plus élevés que ceux des autres pays exporla- 
teurs, où, au contraire, grace à des prix de revient réduits, 
pourrons-uous obtenir les débouchés dont nous avons besoin 
et des prix de vente plus proches de nos prix de revient, plus 
accessibles aussi aux Consommateurs ? 

La situahion de la trésorerie des agriculteurs est si grave 
que la moindre augmentation des dépenses les inquiéte. Je 
citerai les deux plus récentes: celle des cptisations de la sécurité 
sociaie, bien qu'ils reconnaissent Ja nécessité d'établir une 
parilé entre les salariés du régime agricole et ceux du :égim 
rénéral, et celle des tourteaux, conséquence de la réduction 
FA subvention. Celle-ci 1 


OrSaAnISseI son EX] 11 La 
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n'est plus que de 5.804 millions de 
francs, dont une grande partie est affectée aux frets français, 
bien plus onéreux que les autres. I faut néanmoins importer 
suffisamment de tourteaux, ou, mieux encore, en dehors ges 
graines métropolitaines, du colza nolummeut, dont il Taut 
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maintenir le coefficient par rapport au blé, des graines de soja, Cette abondance de notre production agricole, souvent sgyrà. 
assureront du travail aux huileries, ce qui vee d'importations inopportunes ne doit pas être une 9: 


d'arachide, ete., qui 
vaut mieux que de 
réts du groupement 
bien! tres bien! 

IL est inadmissible que le président de ce groupement soit un 
importateur, (Très bien! tres bien! Votre commission de lagri- 
culture est unanime à demander que la présidence du G. X. A. T. 
soil réservée à un représentant du Gouvernement, 


ervir un peu trop exclusivement les inté- 
des achcteurs de tourteaux. (Trés 


ñ 
halional 


M. Pierre Mouchet. lis bien! 

M, René Charpentier, rapporteur pour avis, Au sujet des 
dépenses des agrit ilteurs, 1e im élève contre les sommes récia- 
mées à ceux, bien souvent anciens prisonniæs de guerre, qui 
out utilisé de la main-d'œuvre allemande à la libération, S'ils 
avaient connu l'importance des sommes qui leur seraient récla- 
amées plusieurs années après, nombre d'entre eux se seraient 
ab:tenus d'emplover cette main-d'œuvre. 

M. Paul Caron. 0 ect exact! 

M. René Charpentier, s4pporleur pour avis. 1 s'agit ensuite 
d'augmenter les recelies, c'est-à-dire d'augmenter les prix des 
produits ou, en tout cas, de maintenir ces prix, tout en fuvo- 
disant, pu’ Xportalion, une production acerne 

Je ne parlerai pos du prix du lat, Le sto kage des produits 
laitiers doit jouet 14 ment et permettre de stabiliser le 
cours du lait qui est un cours d'éte, 

En revanche, je veux souligner l'émotion sou'evée par Île 
récent décret sur le prix du blé, Nombreux sont ceux qui y 
voient un début d'offensite, Vous venez heureusement de nous 
rassurer sur ce pont, monsieur le mnistre. 

Dois-je rappeler que le prix francais du blé est inférieur à 
celui pratiqué dans de nombreux pays, malgré des conditions 
de production particulierement désavantageuses ? 

I serait inadimiss ble, inacceptab'e, de voir diminuer le prix 
du blé quand toutes nos dépenses augmentent depuis un an, et 
plus en'ore depuis deux ans, alors que le prix du blé, à la suite 
de la suppression de la prime à l'hectwe n'a augmenté, en 
réalilé, que de 100 F par quintal depuis 1948, 

Mais celle révolte qui sera fauchée dans quelques mois, le 
Gouvernement doit en assurer le financement. 

En échange d'un cogagement de !vraison ou d'une livraison, 
l'agriculteur doit recevoir un acompte très important pae quin- 
Lal, I aliend cet argent pour payer ses engrais, ses semences 
et, souvent, pour rembourser une partie des Sommes emprun- 
tées au crédit agrivole. 

S'il n'a pas Satisfaction sur ce point, vondra-t-il et pourra-t-il 
commander à nouveau de l'engrais et des semences sélection- 
oées pour la récolte de 1951 * 

I restera en fn de campagne un nombre de quintaux assez 


bportant, I faut s'efforcer d'exporter davantage, il faut lever 
l'interdiction, aujourd'hui inutile, de faire consommer le blé 


par les animaux. I faut enfin diminuer Je taux de blutage. 

Ce sera une cause d'augmentation du prix du pain, bien sûr, 
comme le sera la taxe ur céréales, méme inférieure à 
{6 p. 100, que je voudrais Voir rétablir pour financer les al'oca- 
Hans famibales, Mais il faudra revoir l'ensemble du problème 
blé-farineépain ef revenir à un système analogue à celui d'avant- 
guerre avec des prix de pain régionaux, ce qui doit représenter 
une simplif cation et une économie sérieuse. 

Les receltes des agriculteurs sont fonction du prix de nom- 
breux autres produits, Je citerai notamment le prix de la viande. 
Nous assistons à une nouvelle baisse du prix du pore, qui doit 
être enravée, si on ne veut pas voir abandonne l'élevage, grâce 
à une exportation accrue, Pour la viande, comme presque par- 
tout, notte production est bloquée et l'agriculleur, en consé- 
quence, craint de pmoduire davantage, 


les 


Seule l'exportation put permettre l'écoulement de notre 
production, agricals, assurer à l'industrie francaise un débou- 


ché importaot grâce à un pouvoir d'achat accru de l'agriculteur, 
qui en protiléea pour acquérir des moyens de production, 
enlin équihbrer notre balance commerciale, 

Les pays exportateurs de produits agricoles ont si bien com- 
is le problème que non seulement 1s accordent une aide 
lmportante à Ja production, mais qu'ils apportent aussi une aide 
à peine dégu.sée à l'exportation. 

Le Gouvernement français doit agir de même, cependant que 
la profession doit prendre contact avec les producteurs des pays 
exporlateurs pour se” meltre d'accord avec eux sur les prix de 
vente, 

Un même effort est indispensable pour obtenir le marché 
du Maroc et le marché allemand pour notre sucre. 

#Fntin, pour notre alcool, si l'exportation n'est pas envi- 
Fagee, il est nrgent de mettre en application l'artice 6 du 
code des contributions indirectes, ki l'on ne veut pas com- 
p:ometltre loute la campagne betteravière prochaine. 





con d'organiser l'interprofession comme eïle FPétait avant Là 


guerre, les produits agricoles appartenant à l'industriel «+ 
uoo à l'agricuiteur, Péjà, une offensive est déclenchée cote 
la grosse industrie Jaitiere, contre le $. P. E. L., qui à renun 
de grands services à notre agriculture. Nous ne la laiséer 
pas tw'ompher. 

M. Raymond Moussu, président de la commission de l'a 
cullure. Très bien! 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis, En ce «ii 


concerne les prob'èmes sociaux, je me bornerai à dire que a 
commission de l'agriculture a le droit de regretter de ne pas 
avoir été écoutée quand ele a demandé la discussion de ni 
rapport sur la proposition de loi du regretté sénateur Le Goff, 
car elle n'a toujours pas ce grand stalut social qu'elle désire, 

Nous aurons l'occasion prochainement de discuter du pro 
bléme des allocalons familiales. D’ores et dejà, j'indique le 
désir marqué par toute l'agriculture et por tous les mem} 
de votre commission de l'agricuiture de voir tous les salare 
bénéficier des mêmes avantages et de voir réduire la disparité 
existant entre exploitants et salariés. 

Nous attendons aussi du Gouvernement une angmentätion 
des prêts sociaux; ceux-ci sont destinés, en effet, à l’amc- 
lisration de l'habitat rurai et à l'installation des jeunes paysuue, 


réndue aujourd'hui si diffieile, 
Le jeune paysan a besoin de crédits pour s'installer, FN ni 
faut aussi trouver une exploitation, Il importe donc de m 


tenir les crédits utilisés pour l'immigration intérieure. I « 
aussi souhaitable de ne Litser louer des fermes par des étrsn- 
gers que Sur autorisation du directeur des services agricoles, 
accordée en l'absence de preneurs français. 

C'est là un problème grave et urgent. 

Pour l'habitat rural, il est nécessaire de faire un effort parti- 
culier dans le cadre de l'effort national et de rechercher, grüre 
à uae le‘hnique améliorée, la d'minution du prix de revit 

I doit étre aussi possible de diminuer ce prix de revient 
en supprimant la taxe de modernisation de 13 p. 100 accorice 
aux matériaux rouges, 

Dans le domaine des investissements, je souhaite voir ré:l:- 


ser un effort plus important, I faut développer et coordonner 
les recherches, apporter les améliorations nécessaires à notre 


agriculture, moderniser notre industrie agricole qui ne peul 
se décider à normaliser à l'extrême celte muitilude insenste 
de modéies. 

IL faut, en tout état de cause, maintenir le volume des tra- 
vaux, malgré :a transformation souhaitable de la subvention 
en annuités en subvention en capital. 

Ea conclusion, je regrette que le budget traduise mal l'effoit 
en partie réalisé par le Gouvernement, mais que ce dernier 
doit surtout poursuivre, J'espère que le Gouvernement peen- 
dia les mesures qu'il s'est engagé à prendre et qu'il ne ui 
chera pas sur nos prix agricoles. 

L'agriculture est en plein effort, Ou cet effort sera stoppé 
— elle a déjà appris à ètre méfiante — ou, an contraire, Île 
Gouvernement réaiisera les mesures qu'il à annoncées et conti- 
nuera à mous aider à assurer celle exportation de notre pro- 
duction agricole, qui est la meilleure garantie de la prospérité 
de la France, {Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres. 
Je donne lecture du chapitre 700: 


Agriculture. 
2e partie, — Delte viagère. 


« Chap. 700, — Pensions et bonifications des pensions de 
retraite des préposés communaux domanialisés et des gardes 
forestiers auxiliaires. — Allocations aux médaillés forestiers 
pensionnés, 2.332.000 francs. » 

La parole est à M. Frédet. 


M. Maurice Frédet. Mes chers collègues, à la page 8 du rap- 
port spécial de M. Abelin, je lis que « la commission des finan- 
ces a estimé qu'il serait préférable de supprimer totalement 
la subvention aux tourteaux, si, dans le même temps, était sup- 


p'imée Ja Laxe à la production atteignant ces produits ». 


Mais le rapporteur fait remarquer que « le produit annuel 
de Ja taxe à la production sur les tourteaux est très inférieur 
au montant de Ja subvention qui figure au budget ». 

« La suppression de la subvention entrainerait donc une 
augmentation du prix des tourteaux qui compromettrait nos 
exportations de viande et de produits laitiers. » 

Une première suppression de ladite subvention a fait monter 
le prix des tourteaux de 500 francs par quintal. La fabrication 
métropolilaine a suspendu ses livraisons, dans l'attente de nou- 
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veaux COUrS, et, actuellement en ore, il est assez 
couvrir ces approvisionnements, puisque l'on 
velle taxe. 

1 s'ensuit que lé prix des aliments pour le bétail ne sera plus 
en rapport avec Île prix de la viande, celui de la viande de 
pore 80 particulier. On compte, en effet, en movenne, 4 kilo- 
grarumes d'aliments pour faire un kilogramime de viande de 


pore. L'aliment valant 26 francs le kilogramme. il en résulte 
une dépense de 26 francs multipiiés par quatre, soit de 10: 
francs, pour produire un kilogramme de viande coté actuelle- 
ment 120 francs chez le produeteur, La différence n'est donc 
pas suftisante pour couvrir et les risques et le travail 


[ faut signaler aussi l’anomal'e de la double taxe à la nro- 
re ! 7 


duetion: d'une part, environ 150 francs par quintal d’aliment. 
d'autre part, une taxe de 5,5 p. 100 sur le prix du kilogramme 
de viariue, 

Je vous ai parlé de l'alimentation des pores, où on incorpore 
environ 2,9 p. 100 de tourteaux. Dans ce « is, a suppression de 
[a subvention. Compensee par ‘lle de la taxe à Ju production, 
pourrait à la rigueur se disent 

Mais en Ce qui concerne l'alimentation des en parti. 
culier des vaches laitières, où Ja proportion de lourteaux 
atteint 80 à 90 p. 100, la suppression de Ja subvention entrat- 
nera une hausse beaucoup plus importante et ne pourra jamais 
être compensée par la Suppression de Ja taxe à la production. 

En résumé, je me permets de vous demander d'obtenir le 
maintien de Ja subvention gouvernementale au moins jusqu'à 
ce que le problème de la viande ait reçu une solution satis- 
faisante, 

Je dis bien: « jusqu'à ce qu 
ait recu une solution satisfaisante ».#Le inaintien de Ja sub- 
vention est donc, à mon avis, une solution tonte provisoire 
et je désirerais Ja Voir supprimer le plus rapidement possible. 

la récolte s'annonce satisfaisante, Mais il est encore trop 
tôt pour qu'on puisse l’évalner réellement, Tous nos collègues 
qui vivent Ja vie du paysan savent que l’on ne peut estimer 
vériliblement une récolte que lorsqu'elle est engrangée. Les 
intempéries de ces jours derniers en sont un exemple frap- 
pant: telle récolte fruitière, telle révolte viticole qui avaient 
les plus belles apparences et donnaient Jes plus belles pro- 
messes, ont été anéanties en un rien de temps. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

Si les prémices heureuses se confirment, si nous disposons 
d'excédents de blé et de ne vaudra-t-il 
pas mieux diminuer le taux de blutage, donner aux hommes 
ar pain plus blanc et aux animaux des issues plus riches en 

irine ? 

L'O, N, LH C. faisait savoir récemment que l'abaissement du 
{aux de blutage de 1 point correspondait à l'absorption de 
625.000 quintaux par an. 

Si l’on abaissait le taux de blutage de 5 points, on dispose- 
Jait de plus grandes quantités de sons et de farines basses, 
ce qui diminuerait la consommation des tourteaux, doët, nous 
veuons de le voir, les prix augmentent sans cesse. 

D'ailleurs, en ce qui concerne le taux d'extraction, ne disiez- 
vous pas récemment, monsieur le ministre: « Nous ne pouvoes 
pas refuser plus longtemps aux producteurs l'accroissement des 
possibilités offertes par la diminution du taux d'extraction, mon 
plus qu'aux consommateurs une amélioration de Ja qualité du 
pain, I faut, dans un avenir que pour ma part je désire très 
prochain, aboutir à un abaissement sensible du taux de blu- 
lage » ? 

A la page 10 du rapport de M. Abelin, je lis que « la commis- 
Sion des finances a estimé que les crédits de subvention rela- 
Ufs à l'adduetion d'eau potable, l'é'ectrification rurale, la créa- 
tion et l'extension de silos coopéralifs devaient être les plus 
élevés possible ». 

Au cours d'une récente interpellation sur la politique agri- 
Cole du Gouvernement, j'avais attiré votre attention, monsieur 
le ininistre, sur l'importance du problème de l'adduction d'eau 
Polable, surtout dans des départements comme l'Eure-et-Loir, 
que j'ai l'honneur de représenter dans cette enceinte, où l’eau 
est une marchandise rare et profondément cachée. 

Je vous disais que le prob'ème de l'eau potable était le pro- 
blème n° 1, de même qu'après la guerre de 1914-1948, le pro- 
bléme de l’électrification tenait la première place. 

Les communes ont fait et sont décidées à faire de gros efforts, 
Mais elles demandent à être aidées d'une façon efficace, non 
Pas par des promesses, non pas par des bons, mais par des 
Subventions en argent, 

IL s'agit d'un problème qui intéresse non seulement les 
besoins de la ferme, mais encore la santé publique, et l'alliance 
des deux contribuera d'une façon certaine au maintien des 
femmes à la terre. 

Les femmes qui n'auront plus besoin d'aller puiser de l’eau 
quelquefois loin de leur maison, qui trouveront l'eau à leur 
robinet, en goûteront rapidement les bienfaits et apprécieront 


box ins, 


> fe problème de la viande 


MT ne ni 
célvaies secondaires, 
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difficile de la vie rurale, Elles ne éeront plus tentées de partir pour la 
parle d'une nou- ville Ë c : 


Cette qu tion est très 
En effet, ameger l'eau sui 
l'hygiène corporelle, la bonne tenue de la maison, la 
t fermier ot Jartier. 
+ 


importante, 

p.ace, € est assurer Instantanément 
propreté 
du matériel 

Fe. ruti Je ne peux 1PPrOUVEeI 
Pég aux stl0s La co iperative Imeérile, 
encourasée et soutenue quand elle demeure le 
direct de l'activité de la ferme. Mais il ne faut pas 


oublier le commerce privé qui, en fin de compte, 


l'extension des cœæédits desti- 
en effet, d'être 

prolongement 
UE] wrliant 


pave Îles 


ooperatlt 


impôts et permet ainsi de subvenir aux besoins de la coopé- 
ration. 
Il faudrait réserver une part de subvention pour aider 1e 


commerce privé et metlre un terme à une situation anormale 
Onand le commerce privé demande des avances, on ne les lui 
consent qu'à un taux élevé et la concurrence ne peut plus 
jouer pour les travaux d'investissement. Le commerce privé n8 
pourra plus bientôt soutenir cette concurrence et la disparition 
du commerce prive équivaut à la disparition d'un contribuable, 

Certains de nos collègues ont dénoncé hier. à cette tribune, 
les procédés par lesquels les brigades polvvaientes traquaient 
le contribuable, On le traque comme du gibier de peu, mais ik 
ne faut pas en faire disparaitre l'espèce, et la conservation du 
gibier, même quand il S'appelle contlribuab'e, 3 
ministre, est du 


du ministère de l'agriculture. 
et applaudissements à droite et au centre.) 

M. le président. la pirole est à M. 

M. Olivier de Sesmaisons. \es chers collègues, ma 
trouve singulièrement facilitée et par le très 1atéressant 
port de M. Abelin, rapporteur de la commission des finances, 
sur lequel je suis d'accord en dehors de quelques points que Je 
préciseral, et par l'exposé très objectif de M. le rapporteur pour 


avis de la commission de l'agriculture, 
Me ré-ervant de 


reprendre Ja parole sur certains chapitres, 
pour le inoment, je me bornerai à attirer l'attention de M. la 
tient particulièrement à 


monsieur | 
(Rires 


ressort 
de Sesmaisons. 
iche so 


Tap= 


Ininistre sur une queshion qui me 
cœur, celle du financement de la prochaine récolte de bk 
Je suis angoissé quand je con idère ce prob'ème. Ce n'es 


t 
pas d'aujourd'hui que je traite des questions de blé, puisque 
j'ai l'honneur d’être vice-président d'une coopérative depuis 
1932 où 1933. La situation de ces dernières années me rappele 
un peu celle que nous avons connue autrefois, el, Comme nous 
touchons là un problème financier, j'estime utile, monsieur Île 
ministre, profitant de la discussion du budget de l'agriculture, 
de le signaler à votre attention. 

Comme le disait tout à l'heure M. Charpentier, 
aborder la récolte de 1950 avec des stocks de l'ordre de 6 à 7 
millions de quintaux de blé, Si, comme je le pense, étant donné 
leur source, les renseignements qui m'ont été fournis sont 
exacts, nous allons done nous trouver en présence d'un report 
d’une certaine importance, ce qui d'ailleurs ne m'effraie pas 

J'estime, en effet, que si nous voulons assurer l'alimentation 
en pain du pays d'une façon convenable, nous devons pouvoir 
disposer de stocks atteignant jusqu'a une quinzaine de millions 
de quintaux. | 

D'après des chiffres fournis par l'association générale des 
producteurs de blé dans son dernier bulletin et relatifs aux 
diverses récoltes depuis 1950, le rendement moyen à lhectare 
a varié en neuf ans — je ne tiens pas compte, en effet, de la 
période de guerre qui est une période anormale — de 11 quin- 
taux 90 à 18 quintaux 40, soit, par conséquent, une Y irialion de 
l'ordre de 35 à 40 p. 100. 

Lors de la .discussion des accords de Washington, 
indiqué, me basant sur les cinq dernières années avant 


a récoite avait varié d'environ 25 p. 100, Les surfaces ern- 


allons 


nous 


j'avais 
L A 
1439, 


que 

blavées avant diminué par rapport à 1939, nous sommes donc 

à la limite et une mauvaise année pourrait être crea ur vi 
augmentations de ren- 


pour la France. Quelles que soient les | 
dement en période favorable, nous serions obligés alors, pour 
avoir du blé à sortir des devises. 

Nous sommes done bien en présence d'un problème de finan- 
cement. La situation n'est d'ailleurs pas nouvelle. Déjà en 19534 
nous avons eu à résoudre une difficulté analogue. 
La pavsannerie ne disposait d'aucun fonds de roulement; les 
prix den produits agricoles baissaient et une bonne récoite 11 
tervenait alors que l'on disposait encore de stocks importants 
provenant de la récolte précédente. Le problème était diffici'a 
à résoudre. La coopérative dont j'étais le vice-président, et qui 
était équipée à ce moment pour traiter 30.000 quintaux, a été 
brusquement, du 1% août au 15 septembre, obligée de stocker 
240.000 quintaux de blé, qui n'ont pu être écoulés qu'en avril 
1936, un stock de 120.000 quinlaux existant encore au moment 
de Ja récolte de 12% 

Nous avons été obligés, sur nos fortunes personnelles, d'em- 
prunter 9 millions et demi de francs pour financer les avancez 
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faites à nos cultivateurs, afin de les empêcher de jeter leur blé 
sur le marché à n'importe quel prix. 

Nous nous’ trouvons aujourd'hui en présence d'un problème 
de financement de même nature, auquel il faut apporter une 
évolution, si nous voulons éviter un marché noir du blé, fort 
préjudiciable à lintérèt général. 

Je n'insisterai pas davantage sur ce point. Je connais, mon- 
sieur le ministre, la compétence de vos services; je n'ai pas 
non plus oubiié les quatre annees de travail que Hous avohs 
accomples ensembie à la commission de lagricullure et je suis 
avec quelle ardeur vous vous êtes Jévoué à la cause agricole. 

IL m'aura donc suffi de poser le problème pour étre assuré 
que vous le ferez Cludier à fond. Je vous demande de prévoir 
des crédits, afin que nos organismes stockeurs disnosent des 
fonds nécessaires pour payer, de la façon la plus libéra'e pos- 
sib'e, tous les blés offerts sur Je marché, 

Je vi de faire a‘lusion aux organismes stockeurs, Je dois 
dire qu'à cet égard, une circulaire récente de FO. N. I. C. me 
parait sou'ever que'que inquiétude. Elle informe les eoopéra- 
live: qu'on Va remettre en vigueur — avec beaucoup de pru- 
dence c'est entendu, mais rela ne suffit pas pour me rassurer 
— une procédure de l'O, N. I. C. qui existait avant guerre et 
qui consistait à ne financer les avances aux coopéralives qu'à 
raison de 25 p. 1 du capital souscrit et réellement versé. 

Le moment me semble vraiment ma] choisi, Il est possible 
qu'il faille renforcer le contrôle, Je ne demande pas que lon 
gaspille les fonds de l'Etat, mais j'iusiste pour que l'on fasse 
preuve de la prudence nécessaire, surtout à j’approche de la 
récolte de 1950, 

Toujours à propos des organismes stockeurs, j'’attire votre 
allenulion, monsieur le ministre, sur un deuxième point. 

Certains de nos collègues ont déposé, an projet de loi des 
voies et moyens, un amendement tendant à permetire d'accor- 
der l'aval de l'O. N. I, C. aux commerçants, 

Dans l'intérêt de la paysannerie, il est nécessaire que tous 
les organismes stockeurs, qu'il s'agisse de coopératives on de 
comimercants, disposent de fonds leur permettant d'acheter tous 
des biés qui leur seront offerts, 


M. Camille Laurens. Très bien! 


M. Olivier de Sesmaisons. Sans l'aval de l'O. N, TI. C. il ne 
leur sera pas pos-ible de trouver ces fonds, €ar — je pourrais 
vous citer des chiffres — les taux d'intérèt pratiqués par les 
banques sont tels qu'is ne laïsseraient absolument aucun béné- 
{ice pour les organismes qui S'y adresseraient. 

Je citerui, par exemple, tel eommereant dont la comptabi'ité 
révèie que, pour 200 millions de franes de blé vendu, le béné- 
fice réalisé est de 209,000 francs seulement. Ce n'est pas raison- 


ns 


pable, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de faire étudier par 
vos services, en prenant foules les garanties désirables, le 
moyen d'accorder J'aval de FO, N. FE C. aux commercants, afin 
de les mettre en mesure d'absorber tous les blés qui leur 
geïont offerts, 

Eufin, on a parlé d'un prélèvement qu'auraient à subir les 
cultivateurs sur le prix de leurs blés à partir d'une certaine 
quantité Lvree, On a cité le chiffre de 50 quintaux. J'attire 
votre alténtion, monsieur le ministre, sur les inconvénients de 
celle mesure, qui va favoriser la fraude dans les régions de 
moyenne culture, Dans les régions de grande ou de petite cul- 
ture, elle ne soulèvera aucune difficuté, mais, dans celles où 
certaines exploilations auront produit une quantité de blé attei- 

. pnant le chiffre limite, les cultivateurs auront teodance à faire 
appel à un voisin qui n'aura à livrer que quelques quintaux, 
afin d'éviter de tomber sous le coup de la disposition en ques- 
lion, ; 

Je crois, monsieur le ministre, qu'il suffit de signa'er le dan- 
ger pour Je circonscrire pendant qu'il est temps encore. 

Je bornerai 1à les quelques remarques que je désirais présen- 
ter dans Ja discussion générale, me réservant d'intervenir dans 
la iliscussion des chapitres, 

Je vous fais confiance, monsieur le ministre, pour donner aux 
observalions que je viens de formuler la suite qu'eiles compor- 
tent. (Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Joan Masson. 


M. Jean Masson. Monsieur le ministre, profitant de cette dis- 
cussion générale, je voudrais, au nom du groupe radical et 
de celui da PU, D. $S. R., souligner à votre attention la situa- 


üon difficile de notre agriculture — situation qui menace de 
devenir rapidement grave — ainsi que certains aspects regret- 


tables de la politique agricole suivie par le Gouvernement. 
Uroyez bien, monsieur le ministre, que, ce disant, je ne 
fais pas preuve d'un pessimisme de citonstanee, 
A l'issue des derniers débats sur la politique agricole du 
Gouvernement, au cours desquels j'avais eu l'honneur d'inter- 
venir comme julerpellateur, un ordre du jour fut voté par 





l'unanimité de l'Assemblée, à l'exception du groupe COM 
niste, Pour beaucoup, il s'agissait d'un vote de SYMpalhie à 
votre égard et de confiance dans les efforts que vous ne deviez 
pas manquer de faire dans les conseils du Gouvernement, 

I] n'est pas dans mon intention de revenir sur Jes déclara. 
lions que j'avais faites à celle époque. Mais, outre les réponse « 
à certains égards rassurantes, que vous nous fites alors, i] » 
aussi des promesses que nous avons enregistrées et dont, à 
cé jour, aucune n’a été tenue. 

La situation ne s'est pas améliorée depuis, et je vais te 
amené à vous poser quelques questions précises sur un cer 
tain nombre de points qui sont, à notre avis, d'une actualité 
indiscutable, 


M. Hubert Ruffe. Vous continuerez quand même à voter 
peur le Gouvernement, 


M. Jean Masson, Je voudrais faire un bref retour sur Je 
passe, 

Dans le cadre de l'Organisation RER de coopération 
économique, le Gouvernement avait publié, dès la fin de {948 
un très important document, Il exposait comment il en\; 
geait le développement de l'économie française pour conduire 
par élapes, au rétablissement de l'équilibre des échanges 

Les movens envisagés élaient, d’une part, la substitution 
dans toute Ja mesure du possible, des produits de la métrople 
ou des territoires d'outre-mer aux produits que nous impor. 
tions de l'étranger; d'autre part, le développement à outranee 
we nos exportations et particulièrement des exportations agri- 
cores, 

Pour rendre ce programme réalisable, notre production de 
blé devait passer de 81 millions de quintaux en 1948 à 100 mil- 
lions de quintaux en 1932, notre production de viande de 
1.700.000 tonnes à 2.200.000 tonnes; notre production de lait 
de 16 millions d'hectolitres à 175 millions d’'hectolitres. Ja 
euiture betteravière devait atteindre le chiffre de 420.000 he 
lares einblavés contre 350.000 avant la guerre. 

Ainsi, en 1952-1953, nos importations de produits agricoles 

ne devaient plus représenter que 5,5 p. 100 du total prévu de 
nos achats à l'extérieur, cependant que nos exportations de 
produils agricoles devaient passer de 182 millions de dollars 
en 1917, à 430 millions de dollars en 1952-1953, ce qui repré- 
sente ti du quart du tolai des exportations prévues pour 
celte dale, 
Ainsi, le Gouvernement avait marqué, dès 1948, l'ambition 
grandiose de doubler en quatre ans nos exportations agricoles 
et de réduire, dans le même temps, nos importations agricoles 
de plus des deux tiers, 

Ces objectifs ont été à l'époque largement publiés et ee 
sont eux qui ont motivé le travail fourni par nos agriculteurs 
au cours de ces dernières années, 

Malheureusement, la politique géntrale suivie en matière 
d'agricuiture laisse craindre que rien ne soit fait en vue de 
tenir les engagements pris solennellement par le Gouverne- 
ment en vue de réaliser l'équilibre économique ainsi souhaité. 

Une première question se pose: celle de la subvention con- 
cernant le prix du pain et le prix du blé. 

Interrompant M. le rapporteur, vous avez, tout à l'heure, 
monsieur le ministre, voulu donner à l'Assemblée certaines 
assurances. Vous avez déclaré notamment qu'i n'était pas 
dans les intentions du Gouvernement d’abaisser le prix du 
blé pour année actueile, 

Or, bien des expériences nous ont appris qu’il fal'ait être 
très prudent dans ce domaine. Certes, je suis persuadé qu'en 
nous faisant cette promesse vous étiez d’une absolue bonne 
foi. Mais que se passera-t-il demain ? Des expériences récentes 
nous incitent à être craintifs. C'est la raison pour laquelie je 
désire m'expliquer sur ce point. 

Personne n'ignore que les modifications récentes apportées 
par le Gouvernement au décret du 1#* octobre 198 portant 
détermination des éléments de fixation du prix du blé sont 
extrèmement graves. Le prix forfaitaire moyen notamment, 
qui est un de ces éléments, et qui avait été fixé à 16 quintaux 
et demi pour la récolte prochaine, va pouvoir être augmenté 
de 20 p. 100 sur la seule appréciation du Gouvernement, alors 
qu'auparavant, il ne pouvait varier que d’un quintal en fonc- 
tion du rendement réel. 

Cela signifie que quelle que soit l'importance des frais de 
culture à l'hectare, déterminés d’après le nouvel arrété 

aru au Journal officiel, le Gouvernement aura pratiquement 
a possibilité de fixer le prix qui lui plaira. 

En effet, le décret du 30 avril porte, comme nous l’avons dit, 
la marge de fixation du rendement forfaitaire à plus ou moins 
20 100. C’est ainsi que le rendement à retenir pour 1950 
pourra varier de 13,2 à 19,8 quiotaux, ce qui est, à proprement 
parler, excessif. 

Il n’est pas inutile de rappeler à cet égard 


que par décret 
du 22 mai 1947, le Gouvernement, après accor 


entre Ja vro- 
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fession agricole et l'administration, avait établi un plan céréa- Qu'il dispense sans plus attendre le erédit aux négociants et 
Jer qui fut, par décret du 1° octobre {918 et après renouvei- aux eXporlaleurs qui ont pour charge de trouver des débouches 
}i metit des accords de Washington, proioi gé jusqu'en 1992, à hotre agriculture et auxquels le { rvédit national demande d m” 
L'arti le 2 de ce décret disposait : ititerels superieurs à Ceux que ré latment les banques | ces 
Les rendements forfaitaires retenus pour les récoltes de | ainsi que d'ailleurs des garanties invra semblable ' 
1919 à 1992 seront les suivants : 1919, 16 quintaux : 1950, 16 quin- En tout cas, le rassemblement des gauchies républicaines est 
taux et demi; 1951, 17,25 quintanx:; 1932, 18 quintaux. décidé à faire respecter par tous les moyens la garantie du prix 
loutefois, si, pour une récolte donnée, le rendement réel de revient et il Votera notamment une proposition de Joi dé- 
constaté diffère, en plus ou en moins, d'au moins un quintal posce par M. Boulon, à la quelle j'ai d'aitleurs donn HA 
du rendement forfailaire, ce deruier pouïra subir une correc- Signature, tendant à obliger le Gouvernement à fixer le prix du 
tion d'un quintal au Maximum, dans le sers de l'é« irl cons- ble avant le 15 juillet alin de per [l v\entuctiement Lou 
tale. » verlure d'un grand débat sur ce suit 
Ces dispositions poussaient au progrès technique en pré- J arrive à la question du prix du pain 
voyant des rendements toujours plus élevés, D'autre part, avec | Sans demander, comme certains, le blé cher et le pa bon 
{a stabilisation des frais de production, elles étaient de mature | Arirché, nous sommes obligés de constater qu'il entre d la 
à entrainer une baisse du prix du blé tous les ans, au protit | prix du pain des taxes diverses qui 01 loubl | éa 
des consommateurs, 1Y1S, puisqu'elles ont passé de ‘0 p. 100 à 146 p. 100 
la clause de variation d'un quintal, en plus où en moins du on maintient par ailleurs les orateurs précéd l'ont 
rendement forfaitaire moven, était destinée à éviter dans une souligné — un taux d'extraction trop élevé, de crainte que 
certaine mesure, et dans l'intérêt des producteurs comme des l'abaissement du taux n'augmente le prix de la farine et, par 
consommateurs, les pointes exteseives, en hausse ou en baisse, conséquent, celui du pain. Le résultat de cette politique est que, 
résullant de rendements extrèmes. dans une période d'abondance, les consommateurs en sont 
C'est tellement vrai qu'en 1947 le rendement forfaitaire était réduits à mange! encore du pain de qualité interieure 
de 15 quintaux, cependant que le rendement réel n'était que En fait, le bre du pain, tel qu'il devrait r JURNOer de SON Prix 
de 9,22 quintaux. Le rendement forfaitaire avait donc joué de revient, est plus élevé que son prix de vente actuel, ce qui 
largement en faveur du consommateur, entraine une subvention de l'ordre de plusieurs milliards, Or, 
Par contre, l'année dernière, le rendement forfaitaire était les études de la société d'hygiène alimentaire montrent que le 
de 17 quintaux, alors que le rendement réel fut de 19,4 quin- | Pain dont le pouvoir calorifique est important ce qui en fait 
taux. Eh bien! nous prétendons que les deux décrets de 1947 un aliment essentiel des classes modestes DRTENS VER RES 
et 1918 avaient la valeur d'un contrit passé entre le Gouver- tant que pour une part assez faible, voire intime, dans 1 budget 
nement et la pavsannerie française. Ils consacraient largement des familles, Il serait intéressant, à cel égard de Ù na tre la 
un engagement et une politique. Hs avaient, d'ailleurs, été part que les organisations ouvrières ArPnen! au pain dans 18 
assorlis d'uge re a effectuée par les pouvoirs publics caleul des éléments du m nimum vital. TRE 
auprès des producteurs, en vue de les inciter à produire tou- Malgré cela, le Gouverne nent maintient Ba ‘PORTER Prix 
be ce fait, il:se rend la täche imposable, d'abord 
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jours plus, afin d'atteindre, en 1952, les objectifs prévus par 

lan Monnet, Or, ce contrat vient d'être brutalement et d'une 
eue absolument unilatérale rompu par les pouvoirs publics, 
sans consultation préaiable de :a profession agricole. (Très bien! 
irès bien! à droite.) 

Dans la perspective d'une bonne récolte, Je Gonvernement, 
en substituant la variation de 20 p. 100 à celle d'un quintal 
antérieurement prévue, se donne Ja possibilité de fixer, celte 
année, le prix du blé au cours qui lui plaira, sans que les pro- 
ducteurs aient la moindre garantie qu'il sera tenu compte de 
leurs frais de production. 

Le décret du 30 avril dernier, rompant les engagements anté- 
Tieurs pour l'établissement du prix du blé jusqu'en 192, doit 
être à notre sens purement et simplement rapporté. 

Je ne veux pas préjuger ce que seront les décisions de 
note commission de l'agriculture qui va être appelée à en 
discuter demain, mais j'ai l'impression qu'une forte majorité, 
sinon J'unanimité, vous demandera, monsieur le ministre, de 
rapporter cette disposition. 

M. Hubert Ruffe. Hier M. Waldeck Rochet à soumis à la com- 
mission de l'agriculture une proposition de loi tendant à l'abro- 
gation du décret du 30 avril, 

M. Jean Masson. M. Waldeck Rochet n'a pas été le seul à 
formuler pareille demande. 

A quoi correspondait cette date de 1952? Mais à l'exécution 
du plan agricole de quatre ans qui, dans le cadre de l'organi- 
sation européenne, tendait à la stabilisation de notre économie. 

Nous posons très nettement au Gouvernement, qui a pris 
en charge les promesses de ses prédécesseurs, la question sui- 
vanie : 

Veut-il oui ou non tenir les promesses qu'on n'a cessé de 
faire à l'agriculture, c'est-à-dire s'en tenir à la stricte exéru- 
tion des prix garantis, dans l’esprit et dans le cadre du plan 
de quatre ans et de l'Organisation européenne ? 

Si oui, qu'il revienne, pour les grandes productions de base 
comme le blé ou la betterave, sur des décisions qui manifes- 
tement violent à la fois l'esprit et la lettre du contrat passé 
avec l'agriculture française. (Très bien ! très Lien ! à droite 
et Sur certains bancs à gauche.) 

Sinon, qu'il dise qu’il ne peut ni ne veut tenir ses engage- 
ments, Mais alors, qu'il abroge immédiatement toutes les sé- 
queen de la réglementation dirigiste dont le coût est trop 
élevé pour le budget du contribuable et de l’agriculture, Qu'il 
ordonne im@#édiatement la réouverture des bourses de com- 
Iuerce et que, d’une manière générale, il lève toutes les entra- 
ves à la liberté des transactions, comme celles qui subsistent 
en matière de céréales secondaires, qui ne favorisent personne, 
si ce n'est des importateurs qui, transformés en véritables 
fonctionnaires, perçoivent à coup sûr leurs marges bénéficiaires 
sans courir le moindre risque, (Applaudissements à droite et 

Sur divers bancs à aauche.) 
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du pain. 
en mellant à Ja charge du 
ensuite en Ss'interdisant toute 
seule, au fond, qui intéresse Je consommateur, enfin en 
oblisé de recourir au Trésor, déjà terriblement 

Notons, en outre, qu'en re modifiant pas be taux d'extraction 
pour des financières, le Gouvernement contribue à 
augiuenter les stocks de report en fin de esrnpagne, dont les 
frais a'entrelien sont assez importants, S'il ne veut pas, comme 
ce scrait logique, les prendre à son compte, s'il les met à Ta 
charge des producteurs, il en résulte, malgré tout, une dépense 
de stockage élevée, de l'ordre de 400 francs par quintal et 
par an. 

Dans un autre ordre d'idées, compte tenu du plan qui veut 
faire de la France, en 1992, un pays exportateur, je veux 
rappeler l'intérêt que présenterait la création de postes d'atta- 
chés agricoles auprés de nos ambassares, 

M. Dulin, président de Ja commission de l'agriculture du 
Cou<eil de la République, avait déposé une proposition en ce 
sens, Or, nous croyons savoir que le ministère des finances 
s'ophose, faute de crédits, à la création de que la 


sonunes Hhporbuates 


Irésor des 
politique de pa de 
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res postes 


Iuinistére des affaires étrangères verrait, parait3l, d'un tmau- 
vais œi?. 

A cet égard, comme en d’autres domaines, la solidarité gou- 
vernementale doit jouer, 

C'est ce même principe que nous invoquerons À propos 
d'une histoire navraute qui se produit au sujet de nos textiles 


métropolitains, 

IL est reconnu par tous que la taxe d'encouragement da 
0,2 p. 100 prélevée sur la vente de l'ensemble des textiles est 
masifestement insuffisante et devrait être portée à pres de 
1 p. 100. Le Conseil de la République, par un vote récent, vient 
de se railier à cette vue, car le compte spécial alimentant les 
textiles métropolitains risque à bref délai d'être démuni, 

Sans doute, va-t-on nous dire que la question intéresse 
M. le ministre des finances. À quoi nous objectons que c'est 
une grande partie de nos départements qui sont, eux, essen- 
tieliernent intéressés à la question et que peu importe que 
ce soit le ministre des finaguces on le ministre des affaires 6vo- 
normiques qui soit appelé à la régler. Le tout est de la tran- 
cher et de la trancher rapidement, 

Sur ce point, monsieur le ministre, j'attire spécialement votre 
attention. 

C'est sans doute en vertu du même axiome que la 
question de l'écoulement de l'alcool n'est toujours pas réglée, 
Les bacs du service des alcools sont pléins à déborder. 

Hier, M. je président Guyon signalait que le siock actuel 
atteignait près de 4 millions d'hectolitres d'alcool et qu'aveg 
la récolte prochaine, il fallait escompter des stocks peut-être de 
l'ordre de 7 ou 8 millions d'h2:tolitres, 

Les mélasses restent dans les bacs des sucreries. À tel point 
que les industriels commencent à se demander comment j!s 
vont pouvoir faire nellover en temps utile Jeur matériel et 
prendre leurs dispositions pour la prochaine campagne, 
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lomaine, il vient de se passer un fait navrant. Le 
ment s'était engagé à stopper définitivement toutes les 
de sucre, Or, l'on vient, paraîtil, de consentir à 
lovaquie de hHeences d In po {ation portant sur plu- 
sieurs dizaines de mullicrs de tonnes de sucre. 
Pourquoi c« portations qui menacent directement notie 


raviècre ainsi que notre production de canne des 


Antilles et de la Réunion ? 

ll fau it tout de même voir <i, oui on non, on veut s'en 
tepir à un plan | l'on préfère ornplaire dans les contra- 
diction 

M. le ministre de l'agriculture. Voulez-vous mie permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Jean Masson. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'agriculture. Je crois qu'il faudrait surtout 
sav l'« ut que Ja France vive daus un monde feriné, 
aula le, derriere une te de murale de Chine qui la sé pa- 
reralt de tous les pays, ou si l'on veut, au contraire, conformé- 
ment au désir de nombreux membres de l’Assemblée, s'orienter 
ve] pl ærancde souple e des échanges. 

IH faut prendre onscience ch elle orientation nouvelle. Le 
Gouvernement ect très SONICICHUX «dt juoléger, pui (ous les 
move l'agriculture francaise. JT est désireux de lui assurer, 


toutes les possibilités de 


sous le bénéfice de cette pi itec tion, 
développement cformément au glan. Mais il n’est pas exelu 
ra dans la conjoncture nouvelle, nous ne s0yons pas obligés 

ec l'autres Etats des Uaités commerciaux dans 


« ntracter avec «a 


Jesquels nous n2 pouvons pas toujours être les demandeurs 
satisfait 
Ces trait dehattent, les intérêts s'opposent, et il faut 


bien aboutir à des compromis, C'est devant cette nécessité que, 
sgalgré tout le souci qu'il à de ne se livrer à aucune importation 
gsusceplible de poiter quelque préjudice à notre production agri- 
coie, le Gouves:nement est parfois amené à accepler certaines 
importations, ton pas toujours au détriment de lagriculture, 
Aiais partois méme? au bénétice de certains de ses secteurs. 


M. Jean Masson, Nous ne méconnaissons pas, monsieur le 
minisire, | difficultés que rencontre le Gouvernement, en 
raison nolamment de l'orientation actuelle qui tend vers la 
Libération des échanges sur les marchés internationaux, mais 
nous voudrions cependant qu'il apporte plus de discernement 
dans le choix des importations à réaliser, car la faculté d'op- 


existe. 


tion 


Nous aurous l'occasion de reparler de cette question lorsque 


viendront en discussion les accords douaniers franco-italiens. 
Nous verrons alors jusqu'à quel point ces accords, notamment 
en ce qui concerne notre agriculture, étaient souhaitables, Je 
considere qu'ils constituent, à cet égard, un grand danger et 
que nous devons les envisager avec la plus extrême prudence. 

Je désire encore, monsieur le ministre, appeler votre atlen- 
tion d'autres questions capitales et au sujet desquelles 
vous aviez bien vouln, lors du dernier débat de politique agri- 
des assurances ou nous faire des promesses. 
notamment, que la détaxe des car- 
étiez favorable 


sui] 


cole, nous donnet 
Vous iVie7 allirmé, 


Bons 


burants agricoles était à l'étude et que vous 

à une ‘elle mesure, Vous nous aviez aussi laissé espérer la 
baisse du prix des engrais et même des aliments du bétail, 
et c'est en raison de semblables promesses que vous aviez, 
au foai.d, rallié la quusi-unantruité de l'Assemblée sur lordre 
du jour présenté. 

Au cours de la séance du 25 janvier dernjer, m'interrom- 
panut tandis que je developpais mon jinterpellation vous décla- 
rice7 : 

« En réponse la question pressante qui m'est posée par 
M. Masson comme par M. Dixmmer, et sans doute par la suite 


par d'autres encore, Je déclare que la délaxe du carburant 
agricole est tres <scrreuserment énvisagee par le Gouvernement. 
La demande a été prise en considération et elle fait l’objet 
d'une étude, Sans m'engager dès aujourd'hui, je crois pou- 
oir dire à l'Assemblée que, très probablement dès l'été pro- 
avant la fenaison ou la moisson, une détaxe sensible 
agricole sera garantie, » 

dans votre discours au terme du même débat, 
monsieur le ministre. Vous 


‘hain, 
du carburant 
Et le 24 février, 
vous étiez intiniment plus précis, 
nous disiez : 
« Le Gouvernement 4 pris acte de la nécessité où il se 
trouvait de mettre, dans toute la mesure du possible, les pro- 
francais dans des conditions de production sinon 
moins similaires à celles de buts concurrents 
étrangers, Dans ce sens, il a pris deux décisions d'une impor- 
lance considérable: il sera procédé avant le début de la pro- 
chaine campagne agricole à une réduction du prix du carbu- 
rant agricole, » 
Cette déclaration était d'ailleurs salute par les applaudisse- 
l'Assemblée, 


ducteurs 
semblables, du 


micults unanimes de 
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Vous ajoutiez même: 

« Je ne donnerai pas à l'Assemblée les prix auxquels ]4 
plupart des nations voisines productrices ägricoles mettent 
l'essence ou le gas oil à la disposition de leurs paysans, Il y 
a entre ces conditions et celles qui sont faites aux producteurs 
francais une disparité écrasante qu'il est indispensable de 
réduire. » 

Et vous disiez enfin: 

« Il y aura ensuite, d'une manière ou d’une autre, Ja détaxé 
des eEnTais 

Voilà, monsieur le ministre, des 
messes qui remontent à trois mois. Je 
conslater qu'à ce jour rien n'a été fait, 


M. le ministre de l'agriculture. Voulez-vous me permettre de 
vous répondre dès à présent sur un point? 


des 
obligé de 


déclarations et 
suis bien 


M. Jean Masson. Je \ous en prie, monsieur Je ministre, 

M. le ministre de l'agriculture. Pour ce qui est des carburants 
agricoles, je m'étais engagé à ce qu’une détaxe intervienne 
avant le début de la campagne, c'est-à-dire avant le début 
de juin, en tout cas avant la moisson. I n'est pas exclu que 
cetlte détaxe intervienne en temps voulu. Faites-moi crédit 
encore quelques jours. (Mouvements divers.) 


M. Charles Desjardins. Nous sommes le 24 mai, monsieur le 
ministre ! 

M. Jean Masson. Les gros travaux sont tout de même coms 
mencés. Les labours ont été faits. 

M. Jean Legendre. Les engrais sont en terre. 

M. Jean Masson. S'il ne s'agissait, monsieur le ministre, que 
de vous faire crédit encore quelques jours, je serais tout disposé 
à vous accorder ce nouveau et uitime délai. 

Mais nous vous avons fait crédit il y a trois mois et vous 
sollicitez encore de nouveaux délais, tel le débiteur malheu- 
reux qui ne peut faire face à ses obligations. 

M. le ministre de l'agricuiture. Je me suis engagé à obtenir 
une délaxe sur le carburant avant la campagne d'été et non 
pas avant les labours de printemps. 

Je crois pouvoir vous informer aujourd'hui que Ja détaxe 
des carburants interviendra, comme je l'ai promis, dans les 
délais voulus, 

M. Jean Masson. Nous n'avons jusqu'ici enregistré aucune 
délaxe ni aucune baisse, notamment en ce qui concerne les 
aliments du bétail, les tourteaux par exemple. Au contraire, 
nous avons assité à une hausse de l’ordre de 20 à 25 p. 100, 

En ce qui concerne les engrais, monsieur le ministre, vous 
aviez laissé entendre qu'une baisse allait intervenir. Il eût été 
cependant facile, il y a trois mois, par la suppression ou l’amé- 
nagernent des taxes qui frappent les engrais, notamment. la 
taxe à la produckhon, d'obtenir une baisse immédiate de l’ordre 
de 10 p. 100, qui eût déjà donné à la paysannerie une sats- 
faction appréciable. 

Quant à la détaxe du carburant agricole, elle interviendra 
rapidement, diles-vous. Tant mieux! EMe est souhaitable, car 
la France est un des rares pays d'Europe dans lequel le prix 
de l'essence et du gas oil soit aussi élevé. Dans tous les 
autres pays à production agricole, ces carburants sont détaxés. 

Je veux enfin, monsieur le ministre, appeler votre attention 
sur la subvention de 27 millions prévue au chapitre 5050 de 
votre budget, en faveur du développement des activités eultu- 
relles de Ja jeunesse rurale. 

Dernièrement, nous ne sommes pas arrivés à nous mettre 
d'accord sur une subvention, il est vrai beaucoup plus impor- 
tante, de 3 milliard: à consentir sous forme de prêts aux jeunes 
agriculteurs qui désirent s'installer. Je crois sincèrement 
qu'avant de songer aux activités culturelles dont je suis le 
premier à reconnaitre tout l'intérêt, il faudrait peut-être déjà et 
d'urgence, semble-t-il, faire un effort plus considérable que 
celui qui est fait actuellement pour permettre aux jeunes de 
s'installer. 

J'ai terminé. M. le président du conseil, le 31 janvier dernier, 
déclarait à eette tribune : 

« Je n'oublie pas la définition d’une politique agricole sus- 
ceplible de rassurer le monde paysan sur Ja garantie des prix 
ei permettant de maintenir à des conditions économiques vala- 
bles l'exportation des produits de ce que l’on a "appelé, non 
sans motif, la première industrie française. » 

Il n'y avait là, de la part de M. le Ages du conseil, qu'un 
engagement bien vague et il semble même que, pour aussi 
vague qu'il ait été, il soit déjà tombé dans l'oubli. Nos agri- 
culteurs, qui ont répondu aux appels du Gouvernement pour 
produire mieux et plus, se demandent actuellement si leurs 
efforts ne vont pas, en définitive, se relourner contre eux. 


4 








a 2 











Le 





4 
#- 
ks 
en 
: 
FA 








ASSEMBLFE NATIONALE — 


{re 


SEANCE DU 24 MAI 1950 3855 





11 est de notre devoir, comme il est du devoir de M. le 
ministre de l'agricuiture, de parer au risque d'une surproduc- 
tion aggravée par l'insuffisance des débouchés ef qui pourrait 
faciliter uue pu.ilique de taxation arbiliaire. 
Nous sommes prêts, monsieur Île minis're, à continuer de 
vous aider dans la mesure toutefois où le Gouvernement tien- 
dra les engagements qu'il a pris, (Applaudissements sur eer- 
tuus bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Laurens. 


M. Camille Laurens. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, le budget du ministère de l'agriculture se distingue du 
Ludget des autres départements par l'importance de ses services 
techniques. ‘ 

ces services ont pour rôle, non seulement d'informer Ja 
ministre, mais aussi de conseiller les agriculteurs, tant sur 
{ plan technique et économique que sur celui de l'orientation 
des productions. JS ont donc indiscutablement une action sur 
|, politique générale agricole en fonction des instrucüions qu'ils 
recoivent de leur ministre. 

L'action technique est faite par les services agricoles, les 


services Vétérinaires, les services de la défense des végétaux, 
des haras, des eaux et forêts, du génie rural, de la recherche 


agronomique. 1e j 

be plus, par l'intermédiaire tant de la mutualité agricole 
et des contrôleurs des lois sociales que de la caisse nalionale 
de crédit agricole et même de certains organisines spéciaux 
comme FO. N. EL C., le ministère agit sur l'évolution des phé- 
nomènes économiques et sociaux d'autant qu'il intervient direc- 
ternent pour fixer le prix de certains produits agricoles, 

C'est dire que, pour le cas particulier de ce ministére, il est 
bien difficile de dissocier la politique agricole du budget du 
ministère, la demande de crédit sur un chapitre impliquant 
l'existence d’un plan de travail préalablement établi. 

Aussi, me cantonnant dans le strict domaine de l'économie, 
je ne présenterai que quelques observations, 

D'abord, où va-t-0n ? 

On parle souvent de plan agricole. En existe-t-il un avant 
recu l'approbation du Gouvernement ? On nous répond gené- 
ralement: le plan Monnet, Le plan Monnet comporte Bien des 
faiblesses, puisqu'il n'a rien prévu pour l'écoulement des 
produits, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. ; 

lroduire est bien; mais il faut produire à un certain prix 
et écouler les produits. Il ne suftit pas de prévoir des credits 
pour la démonstration, la vulgarisation, Femploi des semences 
et des animaux sélectionnés, I faut que les agriculteurs puis- 
sent calculer à l'avance la rentabilité des cultures et des 
clevages. 

Pour les grands produits, le Gouvernement avait pris des 
engagements en établissant des cadres de prix. Or, pour le blé 
et pour Ja betterave, il les a modifiés arbitrairement, 

De telles méthodes créent une atmosphère de méliance, de 
malaise. Elles sont regrettables au plus haut point, à un 
moment où les agriculteurs, déjà placés devant des difticultés 
de trésorerie, devraient être encouragés à faire les investisse- 
ments nécessaires en vue d'accroître la productivilé et la qua- 
lité. Pour cela, il est indispensable d'obtenir des prix équitables. 

Notre retard sur le plan technique, dans certaines productions 
et dans cerlaines régions, par rapport à nos concurrents, 
nécessite du travail et des dépenses supplémentaires. Cet effort 
est déjà entrepris, mais il doit être poursuivi sans relàche. 

Sans un minimum de sécurité du côté des-prix, et du côté 
des débouchés -- les deux éléments sont liés — les agriculteurs 
slopperont leurs efforts et arrêleront leurs investissements. 

Celle stagnation du progrès ag rt accroitra le déséqui- 
libre entre les grandes exploitations, déjà avancées en matière 
d'équipement, et les exploitations familiales, pour Ja plupart 
desquelles presque tout reste à faire. Il s'ensuivra un désé- 
2 ru économique et social dont la répercussion sera pro- 
onde sur l’ensemble de l’économie du pays. 

Les conseilleurs — qui ne sont pas les payeurs — disent aux 
agriculteurs : il faut réduire, d'abord, les prix de revient. 

IL n'est aucune entreprise qui, avec les moyens dont elle 
dispose, n'essaie pas de réduire au maximum ses dépenses. 
D'ailleurs, ne le voudrait-elle pas que la concurrence l'y obli- 
gerait, 

Il y a deux méthodes pour réduire les prix de revient agri- 
cales : 

Le progrès technique rationnel, assorti d'une politique de 
orêls abondants et bon marché. En fonction de la politique 
actuelle, il est présentement stoppé: 

La baisse du matériel et des matières premières nécessaires 
à l'agriculture, les prix dépendant en grande partie de l'orien- 
lation de la politique gouvernementale ; 

Une réduction des taxes, des droits de douane et de certains 
prix de transport, 





Depuis six mois, on nous promet une délaxe des carburants 
et des engrais, Rien n'a encore été fait, 

Nous avons entendu tout à l'heure les déclarations de M, le 
ministre de l'agriculture, 


Cependant les agriculteurs constatent que la hausse de cer- 
taines matières premières sur les marchés mondiaux, la hausse 
vu le rétablissement de certains droits de douane où de taxes 


diverses et la chaine compliquée de la distribution provoquent 
une auginentation constante des prix: machines agricoles, tour- 
eaux, licelle lheuse, aliments du bétail. 

Bien mieux, au lieu de constater une baisse du prix des 
engrais grâce à la détaxe, on nons annonce une haus<e assez 
sensible, qui est déja intervenue dans cerlains secteurs des 
ch£eruls, 

1 est alors difficile de 
lorsqu'on une h 


baisse 


iusse constante 


des prix de revient 


assiste à des produ ililises 


par l'agriculture française. 

Et ce prétendu prix mondial sur lequel nous devons nous ali- 
gner ne semble plus avoir aucune s'gnilication à l'époque 
pri sente. 

En effet — et c'est encore une légendi À dé! le 
prix mondial a perdu toute signitication à l'époque } ente 

l 
it 


} Ly 
iont à des Pix 


puisque la piupart des pays qui exportent le 

iuférieurs à leurs prix de vente intérieurs. 
Le prix dit « mondial ‘elui qu'un pays importaten 

portant a obtenu de la part d’un pays tvpiquement exportateur, 


» est 


obligé d'exporter, sous peine d'asphyxie, en faisant, de ce fait, 
tous les sacrifices, grâce à une organisation de détaxes, de 
subventions où de péréquations. 

Les mesures de dumping, plus ou moins déguistes, s'assor- 
fissent de tarifs de transport spéciaux en Italie, de primes aux 
exportateurs aux Etats-Unis. 

Ces mesures ont été dénoncées À de multiples reprises, mais 
jamais le Gouvernement n°v à porté remède, et vos déclarations 
de tout à l'heure, monsieur le ministre, ne nous rendent pas 


optimistes à cet égard, 


Pour pouvoir Jutter à armes égales, il est indi<spens 


la France agisse de même jusqu'à ce que l'ordre soit rétabli 
dans les pratiques du commerce international. 

lnulile d'inciter les agriculteurs au progrès technique si, 
préalablement, certains prohitmes économiques ne sont pas 


résolus, 

Je n'évoquerai pas le drame du blé. Plusieurs de nos collègues 
l'ont déjà fait et d'autres s'appr tent à le faire, J'insisterai 
toutefois auprès de vous, monsieur le ministre, pour qu'on ne 
sacrifie pas, ni pour la campagne prochaine, ni en vue des 
possibilités d'exportation, les producteurs de seigle, 

Avons-nous utilisé toutes nos possibilités d'exportation pour 
celte production ? Je ne le pense pas. 

Mais je tiens à souligner surtout la situation de deux de 
productions principales: la Viande et le lait. 

Notre collègue M. Deshors à fait adopter unanimement par 
l'Assemblée une proposilion de résolution demandant au Gou- 
vernement l'établissement d'un plan d'exportation de la Viande. 

Je reconnais très volontiers que la conviction s'établit et se 
généralise que notre production de viande, soit bovine, soit 
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porcine, dépasse désormais les possibilités d'absorption du 
marché intérieur. 
Pour le porc, je dé‘lare également que depuis un an le 


Gouvernement a multiplié ses efforts, avec un succes inégal, 
pour trouver des débouchés à l'étranger. 

En revanche, il a fallu arriver à ces dernières semaines pour 
que les divers ministères reconnaissent également la nécessité 
d'exporter des bovins. u 

Le maintien de la taxation du gros bétail et le délai de deux 
mois mis par le ministère de l'économie nationale à rétablir 
les droits de douane montrent bien quelles étaient, tout récem- 
nent encore, les réticences oftivielles de ce côté. 

Aujourd'hui, enfin, l'accord paraît réalisé et l'exportation est 
partout à l'ordre du jour. 

Monsieur le ministre, je me permets de vous répéter ce que 
je vous exprimais au cours du débat agricole de janvier der- 
nier: il faut aller vile, si nous voulons éviler, au cours de 
cet été, l'effondrement des cours du bétail. 


M. Paul Caron. C’est exart. 


M. Camille Laurens. Quant à la production laltière, nous 
sommes en plein marasime, Le décret du 6 avril 19%, concer- 
nant la campagne de stockage des beurres, n'a recu qu'un 
début d'application, il y a quelques jours, seulement, 

Quant aux fromages de garde, je sais que vous avez le désir 
également de faire du report. Mais pour le moment, rien n'est 
encore prévu dans les textes. 

Et tandis qu'on tergiverse, les beurres étrangers affluent sur 
nos marchés, et les prix des fromages suivent ceux des beurres 
dans leur dégringolade, sans aucun profit réel pour les consom- 
mateurs. 
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A la fin de la première semaine de rai je précise ce détail nement avait décidé de ne pas les laisser descendre, Je 
pour l'intelligeure de ce que je vais exposer les journaux stockage est intervenu et, depuis quinze jours, les prix sont 


agricoles notaient un apport mnsidérable de beurres et de fro- 


ages sur les marches. 


On lisait en particulier dans le numéro du 10 mai de La Vie 
laitière celle appréciation sur le marché du beurre: : 
Depuis le lundi 8, les arrivages de heurre-sont très impor- 


tauts, Les prix fléchissent considérablement, On a noté entre 
le RS et le 9 mai une baisse de 40 fran par kilo, s'ajoutant 
aux précédentes; et il en était de même pour les fromages. » 

Or, d'apres les informations q j'ai recueillies au ministère 
de l'économie nationale et qui datent Tu 19 mai, les importa- 
tion le beurre qui st ont effectuées du 9 an 15 avril sont de 
l'ordre d AM) tonnes en provenance de Hollande et de 
} ) aquie 
A partir du {% mai jusqu'au 15 mai les importations ont été 
de l'ordre de 960 ton en provenance de Hollande, 
LA unportations ont été effectuées pat lo GG, N. PF: L. et le 
prix de rex t de ces produits ressort à 475 francs franco 
frontière francaise, toutes taxes acquittées, sauf la taxe locale. 

Or, ces importations se poursuivent au mois de mai, tandis 
que Ja bai s'accentue à la suite d'une production intense. 
Et alors que beaucoup d’entre nous se préoccupaient de cette 
situation, et que, notamemnt, mon collègue M. Monin qui repré- 
sente avec dévouement un département laitier, vous écrivait, 
monsicur lé ministre, pour vous lancer un S. 0. S. à la suite 
de l'écrasement du marché laitier, vous lui répondiez, le 9 mai, 
cette lettre que je me permets de lire: | 

« Par lettre du 20 aviil 1950, vous avez bien voulu me signa- 
ler qu'à l'encontre des termes de ma lettre du 3 avril dernier 
vous informant que je n'envisageais pas l'importation de 
beurre en provenance du Danemark contre une exportation de 
textiles, vous aviez appris, par la presse, que des importations 
de beurre en provenance de Hollande, de Suède et de Fchécoslo- 
vague étaient envisagées. 

J'ai l'honneur de vous faire ccnnaitre qu'en effet, au cours 
du inois d'avril, j'ai été amené, par suite de la libération des 
prix d ente des produits laitiers, et afin d’assurer lappro- 
visionnement normal du marché à l'époque de Ja soudure, à 
autonser lhnportation de 1.0N0 tonnes de beurre eu provenance 
des pays susvisés. L 

« Par ailleurs, je crois devoir vous informer que, par suite 
de la hausse constante des prix... et votre lettre est du 9 mai, 
monsieur 1e ministre . je viens de donner mon avis favorable 
à une nouvelle importation de 960 tonnes de beurre hollau- 


dui 
M. Menri Roulon. C'est un désastre ! 


M. le ministre de l’agriculture. Me permettez-vous une obser- 
valion, monsieur Laurens ? 


M. Camille Laurens. Je vous en prie. 


M. le ministre de l’agriculture. Je n'ai vraiment aucune peine 
à m'expliquer sur ces linportalions de beurre, | 

Vous vous rappelez que le Gouvernement a mis au point, 
après de longs et difficiles débats, le plan de slockage du 
beurre, Ce plan est aujourd'hui en place et fonctionne. | 

Mais vous ne pouvez pas ne pas VOus SONVenIr aussi Qu au 
moment où nous avions annoncé l'effondrement des cours du 
beurre, à la date dun 16 avril, le jour même de la libération 
des prix, les cours du beurre ont marqué aux Halles une hausse 
de quelque 120 à 130 francs: 

Dans ces conditions, il était du devoir du Gouvernement de 
faire en sorte que cette hausse ne s'accentue pas et de mettre 
un terme à ce qui était, d'une part, le fruit de Ja spétulation, 
d'autre part, la conséquence des conditions atmosphériques, 
que vous avez également connues, et qui étaient contraires à 
l'augmentation de la production saisonnière. 

Cette augmentation de production laitière que nous atten- 
dions vers le 13 avril ne s'est produite, en fait, pratiquement, 
que vers le 15 rai, du fait d'une période de froid tout à fait 
imprévisible. Nous avons donc dû alimenter le marché du 
beurre pendant cette période de facon à ne pas aboutir à cette 
contradiction qu'au moment où le plan de stockage entrait en 
jeu pour parer à une menace d'effondrement des cours, on 
assiste, au contraire, à une hausse considérable de ces mèmes 
cours. 

Nous avons alors procédé — ma lettre est exacte et je ne la 
réfute en rien — à une série d'importations indispensables. 

La dernière n'a pas été mise intégralement sur le marché, et 
un tonnage relativement important, de l’ordre, je crois de 450 
ou 400 tonnes, a été immédiatement stocké, au moment où les 
arrivages de beurre de production nationale se sont trouvés 
sullisants pour amener une détente sur les prix. 


H suffit de consulter la courbe des prix laitiers depuis le 
16 avril pour constater qu'au moment même où les cours du 
beurre ont alleint Ja limite au-dessous de laquelle le Gouver- 


| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 





sensiblement stationnaires aux environs de celui que Je Gou- 
vernement s'était engagé à faire respecter. 


M. Camille Laurens. Monsieur le ministre, je me permet: de 
vous rappeler qu'à partir de la première semaine de : 
nous avons assisté à un écroulement des cours. 

Et ce qu'il y a de grave dans votre lettre, c'est que, le 9 m. 
vous déclariez que vous n'hésiliez pas à donner l'autorisat 
d'importer, encore, 960 tonnes de beurre. 

Les explications que vous venez de nous donner et qui pou- 
valent se justifier au moment où vous avez libéré les prix 4 
produits laitiers ne se comprennent pas au moment où non 
assistons au phénomène contraire, c'est-à-dire à l'effondrement 
des cours. 

Et cela ne témoigne-t-il pas du désir du Gouvernement d'al 
ir à une baisse importante des prix agricoles ? 

Vous l'avez écrit, monsieur le ministre, dans une circulaire 
interministérielle que vous avez adressée aux préfets avec 
M. Buron et M. Delbos, qui, à ce moment-là, faisait l'intérim de 
M. le ministre de l’intérieur : 

« L'objectif à atteindre... » — il s’agit de l'établissement du 
prix du lait de consommation — « ... demeure une baisse 
aussi importante et aussi rapide que possible du lait à la 
consommation. 

« En effet — écriviez-vons — il est probable que devront 
intervenir, dans un bref délai, certaines hausses devenues 
depuis longtemps inévitables, telles que celles des tarifs du 
gaz ainsi qu'un réaménagement du prix du pain. 

« Des baisses importantes sur le prix des produits Jaiticrs 
baisses qu'autorisent et l’époque de l'année et l’évolution de là 
production, sont donc nécessaires pour compenser et au deli 
les aménagements des tarifs et des prix visés plus hant, » 

L'aveu est d'importance. Mais, monsieur le ministre, je vous 
le dis très franchement, il me surprend de votre part, car je 
croyais que vous étiez avant tout le ministre de tutelle de L'agri- 
cullure française. (Applaudissements à droite.) ; 


_M. le ministre de l’agriculture. Si vous me le permettez, mon 
sieur Laurens, je vais réduire tout à fait votre surprise. 


M. Camille Laurens. Je vous en prie. 


M. le ministre de l’agriculture. Je reconnais que les termes 
de celle circulaire ne sont pas habiles. 


M. Jean Legendre. Ils sont, pour le moins, maladroits. 


M. le ministre de l’agriculture. J'en avais demandé la modifi- 
calion- pour éviler justement tout ce qui, dans la rédaction 
même, pourrail choquer les producteurs laitiers et d'une façon 
plus générale, les producteurs agricoles. 

Mais je voudrais que l’on se remit en présence des fai!s, 

Vous accusez, somime toute, le Gouvernement d’avoir décidé 
nne baisse sur les produits laitiers, au moment où il était obligé 
d'accepter une hausse sur le gaz et sur l'électricité. 

J'en appelle ici à la bonne foi de tous les producteurs agri- 
coles. J'en appelle — je l'ai déjà fait, mais je suis heureux de 
l'occasion que vous me donnez de le faire plus solennellement 
encore devant celte Assemblée — à la bomme foi des dirigeants 
de la production laitière française, 


I n’est aucun d'eux qui ne sache que le prix auquel a été fixé 
le lait au 16 avril était déjà inclus rigoureusement dans les déci- 
sions qui ont été prises en septembre 1949 fixant un prix moyen 
du lait, d’où il devait ressortir que le prix d'hiver ayant dépassé 
ce prix moyen le prix d'été devait Jui être inférieur. 

A droile. Nous sommes d’accord. 


M. le ministre de l’agriculture. Le prix de 17 francs, qui devait 
être celui du Jait au 16 avril, était inscrit de la façon la plus 
rigoureuse dans les accords passés entre la profession et !e 
Gouvernement au mois de septembre 1949. 

Prendre prétexte de ce que le Gouvernement, écrivant aux 
préfets, les invite à apaiser l’opinion publique en faisant remar- 
quer que la hausse sur le prix du gaz est compensée par une 
baisse sur le prix du lait... 


M. Camille Laurens. Ce n'est pas nous qui l'avons écrit. 


M. le ministre de l'agriculture. .….pour soutenir que l’on a fait 
la baisse des p'ix laitiers pour compenser la hausse du prix du 
gaz, c'est être de mauvaise foi. 

Vous êtes surpris que j'aie signé cette lettre, je suis égale- 
ment surpris que vous ayez employé cet argument. (Mouve- 
ments divers.) 

M. Paul Antier, Ce n'est pas une réponse, monsieur Je 
ministre, 

M. Félix Garcia. La baisse des prix agricoles et la hausse des 
prix industriels, voilà toute votre politique! 
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d'une circulaire que vous avez signée avec M. Buron et M. Del- 
pos, vous estimez que je suis de mauvaise foi! 

IL est très possible que vous ayez fait votre devoir de ministre, 
en signant cette circulaire, mais le regretie que le munistre de 
tutelle de l’agriculture française ait signé une circulaire souli- 
vnant la nécessité d'une baisse des produits agricoles pour faci- 
lter la hausse d'un produit indusiricl! (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le ministre de l'agriculture. Vous ne pensez pas ce que vous 
dites. l 

M. Jean Legendre. Ne reprochez pas, pour une fois, au Gou- 
vernement d'avoir dit toute sa pensée, et sa vraie pensée 
n matière de politique agricole! (lnterruptions sur divers 
LAanrs.) 

M. Camiile Laurens. Je me permets, monsieur le ministre, en 
nelusion, de vous dire la leçon que je tirerai de cet amical 
di bat. “ 

IH est indispensable, étant donné la situation actuelle, cer- 
taine circulaire et certains actes du Gouvernement qui ont pu 
paraître désagréables aux producteurs, que vous mettiez toutes 
choses" au point. JL faut que vous puissiez, à cette tribune, 
nous dire si le Gouvernement est toujours d'accord avec vous 
pour réaliser la politique agricole que vous avez définie ici en 
invier, au cours du dernier débat sur les problèmes agricoles. 
(ipplaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent, 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, dans ce débat 
minuté, je ne ferai pe une longue intervention, d'autant plus 
que je veux laisser le temps à mes collègues du groupe socia- 
liste de défendre des amendements aux différents chapitres. 

Je veux simplement, dans cette discussion générale, pré- 
senter, au nom du groupe socialisie, quelques observations, 
d'une facon d’ailleurs schématique, 

Premièrement, l’Assemblée devrait être unanime à constater 
que l'application de la loi des maxima se révéle décevante, el 
aboutit — nous sommes amenés à le constater — … 


A l'extrême gauche. Mieux vaut tard que jamais! 


M. Tanguy Prigent. … À déposséder le Parlement de ses pré- 
rogalives essentielles qui consistent à se prononcer, non pas 
seulement sur des chiffres globaux, mais sur la répartition des 
rédits entre les différents secteurs de l'activité nationale. 
(Inlerruptions à l’ertrême gauche.) 

La loi des maxima fixe artificiellement des chiffres globaux ; 
c'est-à-dire un maximum de dépenses qui est toujours dépassé 
au cours de l’année et un maximum de recettes qui n'est pas 
toujours atteint, Mais en ce qui concerne Ja ventilation des 
dépenses, il est évident que notre avis ne compte plus. Nous 
diseutons la répartition des dépenses ordinaires au cours du 
cinquième mois de l’année et les dernières lois de dévelop- 
pement risquent de n'être promulguées qu'au mois de juin ou 
au mois de juiilet. 

M. Félix Garcia. I1 est dommage que vous ne vous en soyez 
pas aperçu quand vous avez volé la loi des Imaxima. 


M. Hubert Ruife. Et quand nous disions ce que vous dites, 
vous nous traitiez de démagogues, 


M. Géraud Jouve, Vous, vous ne vous contredisez jamais, 


M. Tanguy Prigent. Il est certain que l'Assemblée n'aurait 
pas été appelée à voter celte procédure de la loi des maxima 
si les 180 parlementaires qui ne sont ici que pour servir l'impé- 
rialisme étranger n'avaient pas systématiquement saboté le 
travail du Parlement. (Protestations à l'extrême gauche. — 
Applaudissements sur tous les autres bancs.) 

M. Hubert Ruffe. C'est une grossière diversion, parce que 
vous êtes amené à condamner la politique pour laquelle vous 
avez constamment voté. 

M. Tanguy Prigent. Mais je poursuis mon exposé, qui est 
essentieflement technique, 

M. Hubert Ruffe. Vos insultes à l'égard du groupe commu- 


nisle n’empêchent pas que vous êtes en train de condamner 
la politique pour laquelle vous avez toujours voté. 


M. le président. N'interrompez pas, monsieur Ruffe, vous allez 
avoir la parole tout de suite après M. Tanguy Prigent, 


M. le président de la commission de l’agriculture. Les inter- 
me de M. Ruffe doivent être imputées sur son temps de 
‘aroiIe. 


M. Hubert Ruffe. L'insulle n'est pas un argument, 





est regreltable que le sabotage systématique du travail parle- 


mantaire par les agents de l'étranger ait trainé la majorité 
républicaine à rechercher des formules de contrôle budgétaire 
plus sommaires, ma qui se révèlent très décevantes 

En effet, et j'egghaine avec ce que j'expliquais tout à l'heure 
nous discutons trés tard des dépenses ordinaires, qui sont « \ 
œ ip e 1 janvier, et en e qui nCert lé lepenses 
extraordir l ] dépei ( l'un so! ri t t les dénenses 
d'équipement, la situation est « re plus inquiétante, étant 
d DEL qui \ e «| ideet d | t et d'in { e- 
ment inter\t t trop | dau t dif ( tablir 
105 d \ de pro | UxX au | en 4 ) ul t ad lr- 
Un EU | les tra ivatit la fit | Î h 1e l 

C'est ains (pti l vo pu consta lat tornters 
budgets ŒnA stis nent. que 1 Us'eurs redits figuralent pour 
la deuxième fois au budget de l'Etat, car ils étaient destinés à 
financer des travaux it rits à des programme intér l qui 
n'avait pu ot ex 1! en ti t ; 

I faudra remédit \ t'état di \ ° efforcer d ter le 
budget de 1931 avant le 1 virer 191. et fr re préct r 
lu lébat de P itiq { 110 l 

Eu effet, 11 \ { iUSSI, à 1} ire a eT nd péril À m6 dis iter 
des textes budgétaires que sous l'angle purement comptable, 
sans faire preci der cette discussion d'un débat sur la pol tique 
économique touchant l'ensemble des activités nationales et 


tenant compte de la situation nouvelle de la France dans l'union 
européenne ea voie de constitution. 

Telle est la première observation que je voulais formuler au 
nom du groupe so ialiste. J'ajoute d'ailleurs, toujours en ce qui 
concerne les travaux d'investissement, 


que nous voudrions une 


plus grande autonomie des ministères, dans l'exécution seule- 
ment, bien entendu, après le vote des crédits, et que par eéxem- 
ple lorsque des défaillances des collectivités publiques ou pri- 
vces se manifestent pour tel ou tel projet, le ministre technique 
intéressé ait le droit de disposer de ces crédits devenus disponi- 


bles pour exécuter d'autres travaux dépendant de sor 
tere. 

Si M. le ministre des finances était présent, je lui dirais 
que je ne suis pas très sûr qu'en cas de défaillance des 
collectivités locales publiques ôu privées, certains crédits 
figurant au budget du fonds national de modernisation et 
d'équipement ne tombent pas dans les fonds libres, ne vien- 
nent pas alimenter la trésorerie générale de l'Etat, ce qui 
serait vraiment très fâcheux et, pour ne pas emplover de 
grands mots, pour le moins inélégant vis-à-vis du Parlement 
souverain. 

Le groupe socialiste m'a également chargé de dire quelques 
mots en ce qui concerne les économies projetées. Ce n'est pas 
dans le groupe socialiste qu'on a fait de la démagogie à ce 
sujet, car nous avons déclaré qu'il falhait s'inquiéter de ne 
pas désorganiser le fonctionnement des rouages de l'Etat, 


Nous avons ajouté que l'on fait dans l'opinion publique 


beaucoup de campagnes démagogiques en faveur des écono- 
mies, mais lorsqu'il s'agit de passer à la réalisation, les 
ministres intéressés, les partis, les parlementaires indivi- 


duellement, interviennent, déclarent qu'ils sont favorables aux 
économies en général, mais qu'ils ne veulent pas d'économies 
sur tel poste ou sur te! chapitre, et finalement on s'oppose 
à l’ensemble des propositions d'économies. 

Nous pensons cependant qu'il est possible de faire des 
économies, à condition de commencer par une réorganisation 
générale et aussi par une déconcentration de l'administration 
française, mais il faudrait commencer par le sommet de la 
pyramide. 

Tâche difficile en raison de la composition politique de 
l’Assemblée, qui rend obligatoire la formation de larges 
majorités et de gouvernements de large coalition, par consé- 
quent de cabinets comprenant de nombreux ministres. 

Or, chaque ministre veut avoir des services, non seulement 
dans l'administration centrale, mais dans les départements et 
quelquefois même jusque dans les arrondissements. IL est 
évident que si l'on revenait à la conception de la période qui 
a immédiatement suivi la guerre de 1914-1918 où les gouver- 
nements ne comprenaient que douze à quinze ministres, il 
serait possible de réorganiser l’ensemble de la pyramide admi- 
nistrative en France. Si l’on y ajoutait une déconcentration 
permettant aux conseils généraux et aux administrations 
préfectorales de prendre des décisions sur des problèmes qu'ils 
connaissent mieux qu'on ne les connaît à l'échelon national 
parce qu'ils sont sur place, on pourrait réaliser des économies 
dane le domaine administratif. 

Mais, pour le moment, puisque nous discutons le budget 
de l'agriculture, je supplie le Gouverneinent, je sais que M. le 
ministre de l'agriculture est d'accord avec nous, de ne pas 
compromettre le fonctionnement d'un ministère qui compte 
des fonctionnaires de qualité à l'administration centrale 
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comme dans les services extérieurs, mais dont tout le monde 
sait qu'il ne dispose pas d'un assez grand nombre de fonc- 
tionnaires, en particulier dans les services techniques. 

Cela est vrai pour les directions des services agricoles, pour 
le génie rural, et aussi pour le contrôle des lois sociales. 
Cela est vrai pour l'administration centrale, pour l'inspection 
générale comme pour les services extérieurs, 

J'insiste vivement pour que l'on ne compromette pas le fonc- 
ionnement du mioistère de l'agriculture par des économies 
décidées non pas en tenant compte des problèmes techniques, 
économiques, sociaux et psychologiques, mais uniquement par 
un abattement en pourcentage sur les crédits du ministère, en 
oubliant d'ailleurs qu'il n'est doté que de 17 milliards de 
francs pour les dépenses ordinaires, sur un total de dépenses 
ordinaires de 1.500 milliards de francs, 

Je voudrais 1naintenant poser une question à M. le ministre 
de l’agriculture. Le budget qui nous est soumis, le détail ne 
nous permet pas de nous en rendre compte, comporte-t-il les 
crédits indispensables pour mettre les ingénieurs en chef et 
les ingénieurs des directions des services agricoles au niveau 
des fonctionnaires correspordants des autres services du 
Winistere de l'agriculture ? 

Nous savons qu'un accord est intervenu à ce sujet entre les 
trois ministéres intéressés, ceux de l’agriculture, de la fonc- 
tion publique et des finances, mais nous voudrions être 
certains que celle mesure de justice sera effectivement réalisée, 
Elle e:t indispensable pour éviter la démoralisation de fonc- 
Lionnaires qui ont une tâche difficile auprès des cultivateurs, 
dans des départements très vastes et souvent variés. Nous 
désirons obtenir l'assurance que, dans les érédits qui nons 
sont demandés, vous aurez les 20 à 25 millions de francs 
nécessaires à la mise à parité des fonctionnaires du génie 
rural, des eaux et forèts et des éervices agricoles avec leurs 
homologues, 

Je dirai enfin quelques mots de la politique économique. 
Vous avez été en quelque sorte interpellé ce matin, monsieur 
le ministre, et je sais quelle devait être votre réaction inté- 
riceure, L'altitude des parlementaires est tellement contradic- 
toire, lorsqu'il s'agit de problèmes économiques! 

En temps de guerre, le pays souffre d'une maladie qu'on 
appelle l'espionnite, En temps de pénurie, il souffre d'une 
autre maladie, l’exportationnite. 

Je me souviens de l’époque où nous ne connaissions pas 
l'abondance, L'opinion publique était alors convaincue que 
le ministre de l'agriculture et du ravitaillement était capable 
d'exporter des denrées dont la France avait un urgent besoin, 
au moment où la population connaissait les affres de la faim. 

Puis, l'abondance revenue, la tendance s’est automatique- 
ment renversée, On reproche maintenant au Gouvernement de 
faire des importatiorfs, C'est l’exportatiognile qui sévit, On 
voit en effet des importations un peu partout, même quand 
L n'en existe pas. 

IL est évident qu'il n'est pas possible de gouverner sans 
faire choix d'une politique, mais certains se contentent de 
dénoncer des exportations, souvent imaginaires, en période 
de pénurie... 

M. Hubert Ruffe. Le plus souvent réelles! 

M. Tanguy Prigent, ..puis de dénoncer des importations, 
elles aussi très souvent imaginaires, en période d'abondance, 
éans vouloir reconnaître que, dans les accords internationaux, 
joue tout de même une loi de réciprocité, qu'on ne peut pas 
décider systématiquement que l’on va importer ce dont on à 
besoin sans accepter en méme temps une denrée complémen- 
taire, et cetie obligation de discuter cette réciprocité, nous 
y sommes également soumis en matière d'exportation. 

Monsieur le ministre de l’agriculture, nous savons qu'il est, 
hélas! difficile de gouverner et d'essayer en même temps de 
faire pénétrer la vérité 1à où le mensonge et la démagogie 
ont beaucoup plus facilement accès, 

M. Antonin Gros. En fail de démagogie, vous avez le pre- 
mier prix! 

M. Géraud Jouve. Pourquoi répondez-vous ? Vous sentiez vous 
visés ? 

M. Tanguy Prigent. Il v en a qui se reconnaissent toujours 
quand il s'agit d'actes qui révèlent une singulière malhonné- 
leté intellectuelle, même quand on ne s'adresse pas à eux 
et mème quand on ne les regarde pas. (Applaudissements et 
rires à gauche et au centre, — dnlerruptions à l'extrême gau- 
che.) 

M. Waïldeck Rochet. Nous avons pour habitude de mépriser 
les provocateurs, 

M. le président. Monsieur Waldeck Rochet, je vous en prie, 
n'interrompez pas l'orateur. 





nn 
M. Tanguy Prigent, Nous vous aiderons, monsieur Je mù 
tre, à la condilion que nous nous mettions d'accord sur ue 
politique. 
Trois formules économiques sont possibles dans Je mi: 
moderne sans toinber daus des contradictions du genr: 
celles que je viens d'énoncer: Ou bien le régime que |» 


appel'e le régime libéral et qui, en réalité, n'est que l'attr 
dirigisme de la spécuiation nationale et internationale (App 


dissements à gauche), qui joue férocement contre les 
mateurs en périoe de pénurie et tout aussi férocement contre 
les producteurs en période d’abondance. 

Nous constatons aujourd'hui ce phénomène de la misère 4 
l'abondance, qui faisait dire jadie à un économiste, Gu-t 
Rodrigues, que le régime capitaliste basé sur le libéralisni 
spéculatif était à ce point absurde qu'il condamnait les 614. 
humains à mourir de faim devant un tas de blé et de fr.4 
devant un tas de charbon. 

A côtée de ce dirigisme de Ja epéculation, qu'il n'est ps 
possible honnêtement d'appeler un régime libéral, il ex 
une autre formule, celle du dirigisme bureaucratiqre et p 
cler, qui ne convient qu'aux pays totalitaires et qui, si elle 
ctait Na dans une démocratie, l'entraînerait politque- 
went vers le totalitarisme., À 

Mais il est une troisième formu'e qui consiste, sous des 
formes souples, à stabiliser le pouvoir d'achat des produc- 
teurs et des consommateurs par une organisalion interprofes- 
sionnelle des marchés. 

Je n'ai pas le temps de démontrer comment nous pouvons 
stabiliser les prix à un taux convenable pour les producteurs 
#t les consommateurs, sans élatisme et sans bureaucratie étout- 
faute. Nous le ferons plus tard, puisque le groupe socialisle à 
déposé une importante proposition de loi qui tend précisément 
à créer un fonds national de stabilisation des prix agricoles 
en même temps, d’ailleurs, que l'assurance contre les cala- 
rmités agricoies, dont on parle depuis si longtemps. 

Pour le moment, monsieur Je ministre, en attendant cette 
organisation générale, je vous demande de vous eflorcer d'en- 
tiainer le Gouvernement dans la direction que vous avez choi- 
sie, c'est-à-dire le soutien des prix agricoles au moment où 
revient l'abondance, sans qu'il en résulte une charge intoit- 
rable pour le consommateur, par une politique d’exportalion 
pour tiouver, compte tenu de cette réciprocité à Jaqueile ji 
fait allusion, d'autres débouchés à certains produits esse) 
tiels en excédent en France en ce moment, 

I] faut également accentuer Ja politique de stockage des 
produits, que l’on pourra ainsi étaler de la bonne à la ma 
vaise saisson, ainsi que le stockage des produits que l’on peut 
conserver pendant longtemps et mettre en réserve dans les 
bonnes années en prévision des mauvaises, en constituant des 
stocks de sécurité. 

En attendant l’organisation générale des marchés, nous vous 
demandons aussi de faire ua nouvel effort auprès de vos col- 
lègues pour revenir sur le décret du 30 avril concernant le 
prix du blé, car en attendant celle organisation générale nous 
voudrions que les engagements pris dans des secteurs parli- 
culiers soient tenus. 

Le décret du 30 avril, qui fausse le cadre des calculs dn 
prix du blé en même temps que la règle de la moyenne dans 
le rendement doit, à notre sens, être rapporté. 

Hier, la commission de l’agriculture, malgré l'effort tenté 
par certains pour politiser un probième technique et écono- 
mique, a adopté à l'unanimité une motion qui émane de la 
commission tout entière, et non pas d’un parti où individuel- 
lement d’un des commissaires, et demande Ja convocation, 
cette semaine, d'une réunion spéciale qui discutera l'ensemble 
des propositions dont nous sommes saisis, tant en ce qui 
concerne le fond même du problème du blé qu’en ce «ni 
concerne les modalités et la date de fixation de prix du hlé. 

En terminant, je vous demande également de faire un effort 
particulier auprès de M. le ministre des finances pour oblenir 
de lui une politique de diminution des prix de revient par 
l’abaissement des prix industriels qui interviennent d'une facon 
très lourde dans le coût de la production agricole. 

Nous pensons que, là aussi, l'élément économique devrait 
asser avant l'élément comptable et fiscal, que par exemple, 
es engrais devraient bénéficier de ce que l'on appelle le tan 
réduit en matière de taxe à la production, qui serait ain<i 
ramenée de 13 à 5 p. 100, à la condition que cette mesure so! 
accompagnée d’une baisse autoritaire du prix des engrais 
pour que la différence profite aux agriculteurs et à toute ja 
uation. 

Nous pensons également que la même mesure doit être prise 
pour les aliments du bétail, et j'ai déjà eu l’occasion, au cours 
des discussions budgétaires, de rappeler que la loi n’est pas 
appliquée en la matière. 

La loi dit, en effet, que, contrairement à la taxe sur les tran- 
“aclians qui peut être une laxe en cascade, Ja taxe à la produc- 
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tion doit être payée une seule fois, Or, en violation de la 
volonté du législateur, la taxe à Ja production sur les ali- 
ments du bétail est perçue trois fois. 

H y a là une injustice. En la supprimant, on pourrait abais- 
ser autoritairement aussi les prix des aliments du bétail. 

J'en ai terminé. Le groupe socialiste connaît et la compé- 
tence et le dévouement du ministre de l'agriculture. IL veut 
l'aider à triompher des résistances qu'il peut rencontrer. Je 
sais qu’on en rencontre même dans les gouvernements homo- 
wènes, lorsqu'il s'agit de problèmes techniques, elles sont 
onc encore plus fortes dans des gouvernements hétéro- 


cr{ S 


‘Nes. 

Mais il faut tout mettre en œuvre pour surmonter ensemble 
ces difficultés. Nous voulons, sans démagogie et sans corpora- 
tisme, déterminer et appliquer une politique qui permette aux 
»avsans français de contribuer, dans des conditions sociales 
et familiales décentes, à relever l'économie de la France et 
à créer demain une union européenne heureuse et prospère. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ruffe. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. Hubert Ruffe, Mesdames, messieurs, le budget de l'agri- 
culture nous donne l’occasion, chaque année, de présenter 
des observations d'ordre général. Je voudrais, au nom du 
groupe communiste, en formuler quelques-unes, 

Je me référerai pour cela aux déclarations que vous fiîtes à 
cette tribune, monsieur le ministre, en réponse aux interpella- 
tions sur la politique agricole suivie par le Gouvernement. 

Vous avez fait, et il y a de cela trois mois, des promesses 
précises sur des problèmes extrèmement sensibles pour notre 
paysannerie, Or, non seulement ces promesses n'ont pas été 
tenues, mais les problèmes auxquels ces promesses s'appli- 
quaient se posent aujourd'hui dans une situation que votre 
politique gouvernementale à encore aggravée. 

Il me sera, d’ailleurs, facile de le prouver en rappelant seu- 
lement quelques-unes de vos promesses. 

Voyons, par exemple, celle relative à la garantie des prix. 
Vous affirmiez que cette garantie serait fermement maintenue. 
Or, déjà, à ce moment, ie Gouvernement négligeait la garantie 
des prix pour les betteraviers et les planteurs de tabac, comme 
it la néglige aujourd'hui pour les producteurs de lait et de blé. 

La garantie des prix, monsieur le ministre, pour avoir un 
sens, doit être pour le paysan ce que le salaire minimum vital 
devrait être pour les ouvriers. Je dis bien: devrait être, car le 
Gouvernement n’assure pas plus le salaire minimum aux tra- 
vailleurs salariés qu'il ne garantit des prix à la production 
à nos petits et nos moyens paysans. 

Si je prends l’exemple du lait, je note une baisse sensible 
du prix à la production. On peut même parler, dans certains 
cas, d'effondrement, notamment pour ces producteurs à qui 
l'on refuse de prendre le lait et dans ces départements où les 
bidons restent abandonnés sur le bord des chemins. M. Juge, 
mon collègue et ami, député du département du Tarn-et- 
en parlera d'ailleurs de ce problème extrêmement inquié- 
alt. 

Le cours du beurre s'effondre littéralement; mais, dans le 
moment même où apparaît celle baisse catastrophique sur le 
lait et le beurre, vous décrétez la hausse des prix des aliments 
du bétail indispensables à la production laitière. 

Pour les tourteaux, si je me réfère au Bulletin officiel des 
services des prix du 27 avril dernier, je constate que vous appli- 
quez une hausse de l'ordre de 25 à 30 p. 100 sur les cours anté- 
rieurs, 

Un seul exemple: le prix des tourteaux d'arachides de qualité 
courante était fixé, taxes à la production et sur les transactions 
non comprises, à 1.350 francs le quintal, départ usine. En vertu 
de votre nouvel arrêté, il n'y aura plus de tourteaux d'ara- 
chides au-dessous de 1.800 francs le quintal. 

_ Celte politique est tout le contraire de la garantie des prix 
qui ne peut étre assurée que si leurs éléments constitutifs 
sont orientés vers la baisse du prix de revient. 

… Vous l'avez, d'ailleurs, fort bien compris puisque, dans ce 
discours que vous fites il y a trois mois et auquel je me référais, 
vous aviez promis la détaxe des engrais et la réduction du prix 
des carburants agricoles. 


M. Marcel Pouyet. Ce n'est pas de la démagogie, cela ? 


M. Hubert Ruffe. Mais nous sommes aujourd'hui placés devant 
une situation qui nous permet de dire que vous n'en avez 
rien fait, et cela aussi je le prouverai, | 
… La réduction du prix des carburants est attendue par les pro- 
ducteurs avec une impatience que notre groupe a soulignée à 
plusieurs reprises à cette tribune, car les intéressés savent 
qu'elle est possible. Ils savent qu'entre le prix de cession du 
litre d'essence qui est de 12 francs et le prix de vente qui est de 
46 francs 80, il y a une marge dont l'Etat, sous forme de taxes, 
est le principal bénéficiaire, On parle de 30 francs environ par 





litre, 11 dépend done uniquement du Gouvernement de procéder 
à celle réduction du prix des carburants, que vou 
mise, mais que vous n'avez pas faite. 

Mais les paysans ont élé si souvent trompés que maintenant 


— et je fais allusion à votre déclaration de tout à l'heure — 

ils ne croient plus à aucune proinesse ue His (rt \ppi tudisses 
ments à l'extrême qauthe.) 

J'en viens à la question des engrais, plus importante encore 

| n'utli 


En effet, si la plupart des petits el des moyens paysan 


sent pas le « irbul ints or v3. tous pal contre, soil utili- 
sateurs d'engrais. Or, vous persévérez dans la politique de 
l'engrais cher, et M. Waldeek Rochet à déjà signal 1 cette 
tribune, le résultat pratique de cette polit qui 

L'exemple le plus probant est, sans doute, celui du super 
phosphate qui est l’engrais le pius communément employé, 
Si nous comparons les livraisons du {1% mai 1948 au 91 mars 


1949 avec les Hvraisons du {°° mai 1949 au 931 mars 
constatons que les producteurs ont utilisé 
moins. Le superphosphale est trop cher el inaccessible aux 
petits et aux moyens paysans dont le revenu baisse constara- 
ment. 

Mais les producteurs savent là aussi que le prix de produce- 
tion des engrais est majoré de 25 à 30 p. 100 par des taxes 
diverses. Une détaxe de cet ordre. ainsi que nous l'avons 
demandée dans une proposition de Joi, serait done bien 
accueillie. Elle était attendue dans 18s milieux paysans. 

Or, non seulement la délaxe promise par vous n'a pas été 
accordée, mais vous avez laissé s'acerédiler l'idée d'une hausse 
possible du prix des engrais. Les dirigeants des organisations 
agricoles 2 ont même fait allusion avec beaucoup de préci- 
sion et de force, mais aucun démenti n'est venu de votre part, 

En ce qui concerne le prix du blé, M. Waldeck Rochet aura 
l’'oceasion d'intervenir. Pour moi, je note qu'en augmentant le 
rendement forfaitaire de 20 p. 100, en axant la fixation du prix 
du blé sur le facteur mécanisation, vous violez délibérément 
les engagements pris à l'égard des producteurs. Je puis même 
dire, car c’est ce qui se produira en fait, que vous allez sacri- 
fier la grande masse des petits et des moyens paysans dont le 
revenu à L'hectare est peu élevé à la grande exploitation méca- 
nisée de type capitaliste et aux exportateurs américains, 

C'est pour cette raison que le groupe communiste à déposé 
sur le bureau ce Assemblée une proposition de 1oi demandant 
l’abrogation pure et simple du nouveau décret, pris le 30 avril, 
C'est d'ailleurs grâce à notre initiative, quoi qu'en Gise M. Tan- 
guy Prigent, que la commission de Fagricuiture a discuté et 
approuvé hier, à l'unanimité, Fabrogation de ce décret. 

Nous demandons, non seulement l'abrogation pure et simple 
de ce texte, mais encore l'institution d'un prix différentiel du 
blé tenant compte du prix de revient réel, selon les catégories 
et les régions. 

Ainsi, je Je répète, sur cette question capitale de la garantie 
des prix, non seulement aucune des promesses failes n'a été 
tenue, mais vous continuez, en l'aggravant, votre néfaste poli- 
tique des bas prix agricoles à la production, sans répercussion 
sensible à la consommation, et des prix industriels élevcs 

Cette politique visnt de susciter dans cette Assemblée de 
multiples protestations, Mais je dois noter que, parmi les pro- 
testataires, beaucoup accordent leur confiance au Gouvernement, 
Is critiquent cette politique, mais ils soutiennent constamment 
de leur vote le gouveraement qui la pratique. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

J'ai parlé des carburants et des engrais. J'aurais qu parier 
également du sulfate de cuivre dont le prix a été porté à 6.22 
francs les 100 kilogs contre 5.546 franes au 1% novembre 149 
et 3.369 francs en novembre 198. C'est dire qu'en l'espace de 
dix-huit mois, le prix a à peu près douhé, 

Ne venez pas nous dire que c'est par souci d'alignement des 
prix français sur les prix mondiaux que Vous agissez allsi 

Si vous aviez eu ce souci — et je m'adiesse à Ja fois an 
Gouvernement et à la majorité qui le soutient — vous n'auriez 
pas dépouillé et ne continueriez pas de dépouiller, à l'aide du 
prélèvement exceztionnel, du retrait des billets de 5.000 franes, 
des impôts toujours plus lourds, les petites et les moyennes 
exploitations qui se trouvent ainsi empêchées de procéder à 
l'amélioration et au perfectionnement de leur outillage, à l'achat 
de tracteurs, d'engrais et de semences. En réalité, vous les 
désarmez, vous les livrez à la concurrence étrangère, Par 
surcroit, les importations massives qui découlent de votre plan 
Marshall viennent détruire, chez nous, l'exploitation de type 
familial au profit de l'exploitation de type capitaliste, (Applau- 
dissements à l'exrlrème gauche.) 

Vous avez parié d'une politique de 
nistre ? Vous soutenez le petit et le moven pay 
comme la corde soutient le pendu. 

Il en est de même de votre soi-disant politique d'expanslon 
agricole en vue de développer nos exportations. 

Cette politique apparait de plus en plus aux paysans comme 
une illusion et une duperie. D'abord, parce que vous avez lé 


coutien, monsieur Île mi- 
in de France 














séquence, 
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parce que les Américains 


Jhaln sui et ils nous le font sentir 





uniment dans l'Allemagne occidentale, que M, Pflimlin, votre 
S , présentait comme Je déhouché-panacte. Enfin, 
is est imposé, dans le cadre de ce plan Marshall, 
'égiOnaux annexes<, absolument contraires aux inlé- 
francais, 
tte union douanière franco-italienne, si néfaste 
équences à notre agriculture, et plus particuliere- 
Bent à cé U1x ept départem: nts du Sud de la Loire, dont la 
produ | \ et absolument similaire à celle de FHalie. Ja pro- 
duelion italienne, dont le prix de revient est moins élevé que 
le notre, va purement et simplement éliminer de notre propre 
garcheé le cullivateur français. 

Vou ez bien, monsieur le ministre, que cette union doua- 
picre franco-italienne a suscité et suscite une indignation bien 
compréhensible, en particulier de la part des paysans et des 
industriels directement menacés, Et vous savez aussi que £e 


mécontentement est si profond qu'il a eu ses échos dans celle 


enceinte puisque, jusqu'a présent, l’Assemblée a réussi à écarter 
Je danget 

Mais voi z tourné la difficulté et le Gouvernement, pas- 
sant par dessus la volonté du Parlement et au mépris des 
interels franeais, n'en à pas moins Signé avec le Gouvernement 
italien le protocole du 7 inars 10 dont M. Lambeiït, député des 
Bouches-du-Rhône, dénoncera à cette tribune quelques-unes des 
desastreuses Con | lences, 

De plus, pendant qu'en vos discours dominiceaux vous parlez 


de politique d'expansion, Jes cultivateurs constatent qu'en at- 
tendant des exportations qui n'ont pas lieu et que les Améri- 
montrent de moins en moins décidés à nous concéder, 
le Gouvernement procède à des inportalions massives qui font 
s'eflondrer les cours sur nos marchés, 

Dans le numéro du 9 mai 1950 de la revue Problèmes écono- 
maiiques, publiée sous le contrôle du Gouvernement, on peut 
lire les indications suivantes concernant les importations de 
p'oduils agricoles au cours de l'année 1949: 

« Le Gouvernement, toujours pour faire baisser les prix, à 
accepté, dans les accords commerciaux qu'il à passés avec 
l'étranger, une angmentation des importations de beurre, 
25253 tonnes en 1949 en regard de 4.111 tonnes en 1948, et 
de fromages, 9.126 tonnes contre 1.913, Les importations de 


Cas Se 


vin ont plus que doublé en 1949 avec 1.269.000 hectolitres, 
en regard de 602.000 hectolitres en 1948. FEofin, celles de tabac 
ont fripé avec 21.776 lonnes en 1949 contre 7.130 lonnes 


en 194$, Au tolal, nos importations de denrées alimentaires en 
provenance des pays étrangers se sont élevées à 567 milliards 
de francs en 1949 en regard de 388 milliards de francs 
en 1918. » 

Et pour 1950, cela continue, C'est ainsi que le Bulletin d'infor- 
malion du ministère de l'agriculture nous apprend que pour les 
vois de td et de fevrier 1950, on a importé 32.231 quin- 
laux de beurre, 73.179 quintaux de fromages et 414.213 quin- 
laux de légumes frais. 

C'est sans doute, et je parle de ces dernières importations, 
la raison pour laquelle, dans mon département de Lot-et- 
Garonne et dans tous les départements producteurs de petits 
pois, où la récolte est cette année extrêmement abondante, 
règne une inquiétude très vive, car la situation est tragique. 
Les cours, qui ont débuté par un prix tout juste rémunérateur, 
s'effondrent littéralement, Aux dernières informations, ces 
cours, qui ont été de 40 franes, puis de 30 francs le kilogramme, 
sont maintenant tombés à 10 et même à 7 francs le kilo- 
gramme. ‘ 

Les députés qui représentent les départements ruraux savent 
_ c'est là une situation inadmissible, Elle est aussi para- 

oxale. Par suile de votre politique, le paysan français a peur. 
HN a la hantise des récoltes abondantes qu'il n'est pas assuré 
de loujours pouvoir écouler, (Très bien! très bien! à l'extrême 
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1 pla Marshall, qui limite considérablement nos qauche.) Et l'exemple des petits pois, primeurs qui sont Ja 
\terieurs aux seuls pays signataires de ce plan. richesse de nos régions du Sud-Ouest, vient confirmer cette 


crainte, J'élève ici, au nom de ces producteurs, la plus vie 

rotestation contre une telle politique. (Applaudissements à 
Fosse gauche.) 

Ainsi, trois mois après, en faisant le point de votre y». 
tique, on s'aperçoit que, non Seulement vous n'avez lenu 
aucune des promesses faites, mais que la Situation est } 
qu'elle ne l'était alors. 

Vous avez été dans l'incapacité de résoudre le problème de Ja 
bellerave et celui du tabac. Vous êtes actuellement dans ji 
pacité de résoudre le problème du lait et celui du blé, 

Vous créez des conditions telles que le petit et le mo: 
paysan de France se sentent sacrifiés et voués à la ruine, 1: 
ont peur, je le répète, des récoltes abondantes, car ils ne sont 
plus assurés de pouvoir les écouler, Voilà à quoi aboulit là 
politique du Gouvernement. 

Je voudrais terminer mon intervention en vous posant une 
question sur le plan social. 

Etes-vous disposé à accorder, ainsi que nous le demandons 
dans nos propositions de loi, les subventions nécessaires pour 
rendre le système des allocations familiales supportable aux 
pelits et aux moyens paysans et, d'autre part, pour assurer à 
tous les vieux paysans travailleurs une retraite digne et rai- 
sonnable ? 

Comme dans tous les autres domaines de notre économie 
nationale, inmorceau par morceau, vous liquidez notre agricul- 
ture. Les paysans de France voient de plus en plus le Bien qui 
existe entre les difficultés toujours croissantes qu'ils ren- 
conirent et les dépenses mililaires, sans cesse alourdies, qui 
écrasent le pays. 

Autrement dit, les paysans eomprennent de mieux en micux 
que vous ne pouvez pas; en même temps, suivre une politique 
économique conforme aux intérêts du pays et une politique 
de préparation à une nouvelle guerre, sous l'égide des impéria- 
listes américains. 

Seules, l'union et l’action des victimes communes de votre 
politique gouvernementale — les paysans, les ouvriers, Jes 
artisans et les petits commerçants — peuvent amener le chan- 
gement, le renversement complet de cette politique antinalio- 
uale de misère et de guerre. 

Les paysans de France ont conscience qu’en luttant contre 
cette SM 9 pour une politique de paix et d'indépendance 
nationale, ils luttent en même temps pour la sauvegarde de 
leurs intérêts, inséparables des intérêts de la nation française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaing 
séance. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n°5 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 
Y9IS. — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Agriculture, — M. Abelin, rapporteur. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du fascicule budgétaire inscrit À 
l'ordre du jour de la deuxième séance. 

La sance est levée. 

(La séance est levée à midi dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Lussy, 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


Li séance est ouverte à quinze heures. 


Suis TÉ 250 
PROCES-VERBAL 
. M. le président. Le procèe-verhal de la première séance de ce 
Jour a été affiché et distribué. 
Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
cn 20 
DEMANDES D'INTERPELLATIONS 


., M. le président. J'ai recu de Mme Gilherte Roca nae demande 
d’interpellation sur les incidents survenus à Aimargues (Gard) 


le 19 mai, au cours desquels la police (la prévôté militaire) 





après avoir frappé une délégation des ouvriers agricoles à utie 


lisé les bombes ficrymogènes contre la population et * minent 
les enfants. 

J'ai recu de Mme Madeleine Braun une deinande 4 snerpella- 
tion sur les conditions irrégulières dans lesquelles s’est déroulé 
le procès intenté contre les députés Mme Marie Lambert et 
M. Alian Signor, à Brest, le 20 mai 1950 et, notamment, sur les 
« rapports secrets et instructions » dont l'existence a été révélée 
à i’audienre par le commissaire da police qui rédigea le rapport 
qui aboutit à larrestation de Mme Marie Lambert, pièces qui 

nt été suustraites au dossier. 

J'ai recu de M. Jean Pronteau une demande d'interpellation 
eur l’extmaäavagante jil‘galité que constitue limpression par le 
journal local R. P. F, “« Le Télégramme » du jugement par 
Lonel le tribunal de Brest eondamoce les députés Marie Lambert 
e; Alain Signor, deux heures avant que le tribunal ait rendu 
son verdict. 

La date de ces débats sera fixée ultéricurement, 


Eh 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus. 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fogctionnement des servi-es civils pour Flexercice 1450 


(n°% 8337-8426-9215-9521-95416-9727-9917-994$). 


ETAT A (suite). 


Agriculture !{sxi/e). 

Nous poursuivons l'examen du budget de l’agriculture. 

Dans la suite de la discussion du chapitre 700, la parole est 
à M. Mallez. 

M. Henri Maliez. Mes chers collègues, mon intervention serd 
brève. Elle portera uniquement sur un point de détail. 

Vous vous rappelez sans doute que notre Assemblée, vers la 
fin du mois de mars dernier, en votant la question préalable 
que j'eus l'honneur de déposer, a signifié an Gonvernement 
qu'elle entendait faire l'éconmmie d'un recensement agricole, 
pour lequel une dépense de 981 millions de franes était prévue, 

Ce projet fut rejeté à la majorité imposante de 311 voix 
contre 257. 

Ce n'est pas du tout le caractère vexatoire du recensement 
et le peu d'utilité du projet qui ont poussé notre Assemblée À 
le rejeter. Mais elle entendait réaliser une économie substan- 
tielle, qui devait s'élever, sj je me souviens bien, à 550 millions 
pour le seul exercice 1950 et pour la France lélropolitaine, 
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Pendant la discu on qui 1 Pré édé le re jet du pro) t, M. da 
Tinguy, qui était au banc du Gouvernement, a déclaré : 

« Pour l'exercice en urs, aucun crédit ne sera réclamé au 
Parierment et la totalité de dépelis sél'a lnipuiee sur les cre- 
dits € tant 

Or, nous d itot ictuellement rédits, 

Le projet de } it agricole ndial, qui prévoyait des 
achat LIHHPrIMES, de machine ptable :, d'automobiles, le 
recru hi d'agents, elc., avant été repoussé, une économie 
de 55) m ns aurait dû être réalisée cette année. Nons aurions 
doi dû trouver, dar une lettre rectiticative, une diminution 
de 550 rillions portant sur un ou plusieurs chapitres et s’éle- 
vant ä une somme à peu prés équivalente. 

Or, il n'en est rien, monsieur le ministre, et je vous demande 
respeclueusement ce que sont devenus ces crédits et à quel 
usic t af] té l'argent devenu disp nible. 

Je ne vois que tro ponses aux questions que j'ai eu l'hon- 
neur de vous poser et je voudrais savoir pour laquelle d'entre 
elles le Gouvernement optera. 

La première, c'est que M, de Tinguy se serait trompé en ré- 
pondant que ci DE étaient disponibles alors qu'en réalité 
elles ne létaient pas, et j'on ne pourrait que déplorer celte 
erreur 

Ou bien ce mmes seraient effectivement disponibles et 
alor deux hypothes: présentent: Ja premicre est que le 


Gouvernement voudrait quand même faire ce recensement par 
des moyens délournés et conserverait en réserve les sommes 
néci ures, Dans ce cas, une fois de plus, la volonté de cette 
Assemblée serait méconnue et une économie demandée par elle 
serait ignorée; la seconde est que le Gouvernement entendrait 
réserver les crédits considérés à d'autres emplois et nous 
aurions alors le droit, monsieur le ministre, de vous demander 
quels ils sont, 

Je vous serais très reconnaissant de vouloir bien nous dire 
d'abord, pourquoi le Gouvernement n'a pas cru devoir tenir 
compte de la volonté, nettement exprimée par cette Assemblée, 
et à une forte majorité, de faire des économies, ensuite ee que 
sont devenus ces 550 millions de franes. 


M. Gabriel Valay, munistre de l'agricullure. Voulez-vous me 
perimellre de vous répondre immédiatement, monsieur Mallez ? 


M. Henri Mallez. Volontiers, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'agriculture. Le crédit de 550 millions de 
francs dont vous parlez n'a jamais fté inscrit au projet de 
budget de cette année, 

Le Gouvernement se proposait, si l'Assemblée l'avait suivi, de 
porter au budget, par la voie d'une lettre rectificative, les dé- 
penses qu'eût entrainé l'adhésion de la France au recensement 
mondial, 

La somme prévue aû budget pour les travaux de statistiques 
normales, indispensables à l'économie agricole du pays, est 
extrémement modique, Si l'Assemblée avait adopté {e texte 
que le Gouvernement lui pripeni: nous aurions créé les res- 
sources supplémentaires. L'Assemblée l'ayant repoussé, il n'y 
à pas eu inscription du crédit correspondant. 

J'espère, en tant que ministre de l'agriculture et membre 
du Gouvernement, que l’Assemblée voudra bien, l’année pro- 
chaine, reconsidéier sa position et nous permettre, sur le 
budget de 1951, d'ouvrir des crédits suffisants pour participer 
au recensement mondial, L'absence de la France en réduira 
considérablement la portée, ce qui est très regrettable. 


M. Henri Mallez, Monsieur le ministre, je vous remercie de 
Ja réponse que vous venez de me faire. 

Elle contirme que, des trois hypothèses que j'ai émises, la 
premiére était la bonne, à savoir que M. de Tinguy s’est trompé 
ou nous a trompés en déclarant À l'Assemblée que les sommes 
étaient disponibles dans le budget, 

M. de Tinguy a dit, en eflet, je le répète : 

« Pour l'exercice en cours, aucun crédit ne sera demandé 
au Parlement et la totalité des dépenses sera imputée sur les 
crédits existants, » 

Votre réponse m'a appris ce que je voulais savoir. 

Je vous en remercie, monsieur le ministre, (Applaudissements 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Lalle. 

M. Aibert Lalle, Mes chers collègues, à l’occasion de Ja dis- 
eussion de ce budget de l'agriculture, je me bornerai à pré- 
senter quelques brèves observations, puisque, le débat étant 
organisé, je ne dispose que de quelques minutes. 

Tout d'abord, je vous signalerai, monsieur le ministre, qu’il 
y a près de deux ans j'ai eu l'honneur de déposer sur le 
bureau de cette Assemblée une proposition de résolution invi- 
tant le Gouvernement À organiser le plus rapidement possible 
le reclassement des directeurs et ingénieurs des services agri- 
coles frappés injustement par le décret de janvier 1948, 





Nous ne pouvons admettre, en effet, que, dans Jes conce F 
départementaux, les directeurs des services agricoles ne dis 
pos@nt que d’un strapontin. 


A une époque où tous les économistes reconnaissent qua 
seule une politique agricole cohérente permettra au pays de 
revivre, NOUS ne pouvons nous associer plus longuement À una 


décision qui place nos responsables départementaux des ser 
vices agricoles dans une Situation qu'ils ne méritent pas. 

Si cette décision était maintenue, nous assisterions to 
plemeut, et dès maintenant, au départ vers l'industrie 
des meilleurs, à un Certain découragement chez les aut { 
surtout nous verrions, dans l'avenir, entrer dans la eur < 
uniquement ceux qui ne réussiraient pas ailleurs, 

Monsieur le ministre, je me permets de vous rappeler « 
la Commission de l’agriculture, à l’unanimité -- vous en ét 
à cette époque, l’un des membres les plus qualifiés — x 
accepté la proposition que j'avais eu l'honneur de n» 
senter., Nous serions très heureux si vous pouviez dès aujo 
d'hui nous donner une assurance formelle à ce sujet, | 

D'autre part, nous aimerions voir disparaitre Ja menace 
qui pèse de plus en plus lourdement sur les services du £ 
rural concernant leur rattachement possible à l'administrat 
des ponts et chaussées. Nous avons, dans ces services, 
fonctionnaires de qualité, dont la tâche est immense en 1 
des nombreux dossiers soumis à leur examen. Les pro; 
d'adduction d’eau, d'assainissement, d'électrification, p 
sentent pous nos campagnes une telle importance que « 
services doivent être dotés d’un personnel qualifié, si no 
voulons qu'ils puissent remplir dignement leur mission. (T 
bien! très bien! à droite et au centre.) 

Quant aux économies que l'on pense réaliser dans Jes ser- 
vices du génie rural et dans des services agricoles départe- 
mentaux, laissez-moi dire qu'il faudrait être sérieux. Nous na 
trouvons, en effet, dans ces services que quelques fonctionnait. 
res, vraiment dévoués et aimant leur métier, et il y a tout de 
même un mihimum au-dessous duquel l’on ne peut descendre. 
Une comparaison, fondée sur les statistiques officielles, entre 
le personnel existant en 1939 et celui aujourd hui en fonction 
ne laisserait aucun doute à ce sujet. 

Ceci dit, monsieur le ministre, je voudrais, à mon tour, 
vous signaler l'émotion causée dans le monde rural par vol 
décret du 30 avril dernier, paru au Journal officiel du 19 mai 
1950, modifiant le mode de calcul du prix de revient de l'hec- 
tare de blé. 

J'ai, d'ailleurs, dès le 10 mai au soir, déposé sur le bureau 
deg l’Assemblée une demande d'interpellation à ce sujet. 

Vous avez déclaré, ce matin, qu'il n’était pas dans les inten- 
tions du Gouvernement de faire baisser le prix du blé. Nous 
en prenons acte bien volontiers. Mais si le Gouvernement avait 
des intentions aussi pures, pourquoi a-t-il modilié les decrels 
en vigüeur ? 

Nous tenons à vous dire, très simplement mais avec beau- 
coup de force, que, sur celte question, nous serons jntran- 
sigeants. Nous tenons essentiellement au respect des engize- 
ments. pris et au maintien des décrets de 1947. 

Monsieur le ministre, la confiance du monde paysan dans 
les pouvoirs publics est très compromise. Ne laissez pas dispa- 
raître les dernières illusions! 

Par ailleurs, nous serions très heureux si le prix du blé élait 
fixé chaque année avant le 15 juillet. 

En effet, il faut éviter, avant le début d'une nouvelle cam- 
pagne, tous les ennuis d'une commercialisation qu'on ne sait 
sur qu'elles bases appuyer. 

D'autre part, et en raison du report de stocks au 31 juillet 
prochain, report qui, très certainement, mettra les organismes 
stockeurs dans une situation difficile pour la réception des 
livraisons de la prochaine campagne — qui, jusqu'à présent, 
s'annonce favorable — je me permets de vous demander, 
monsieur le ministre, d'envisager une majoration mensuelle du 
prix du blé, afin que les agriculteurs qui ne peuvent livrer l4 
totalité de leur récolte au battage ne perdent rien par la conser- 
vation forcée de leur blé. 

Mais si certains sacrifices doivent être consentis dans le 
domaine de l'exportation, cette question, à notre avis, doit être 
étudiée sérieusement par les pouvoirs publics et la profession 
dont les représentants sont suffisamment sensés pour savoir 
consentir les décisions qui pourraient s'imposer, Mais nous n° 
voulons pas nous trouver, une fois de plus, devant certaines 
décisions impératives, prises uniquement à la demande de fonc- 
tionnaires de l'économie nationale. 

IL ne faut pas oublier que, dans nos campagnes, règne un 
pessimisme profond. Nos paysans voient les prix de leurs pro- 
duits s'effondrer les uns p les autres et, en revanche, ils 
s'aperçoivent chaque jour davantage que les prix des produits 
industiels se maintiennent largement. Cette situation ne sau- 
rait se prolonger sans risquer de provoquer une crise très 
grave, 
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répéter qu'il faut 


Il ne 
diminue le prix de pevient de nos produits. 
oublier que le paysan n'est pas responsable des charges grevant 
certains ImOoYyenNs de production. Xe CroYEZ-VOUS pas qu'une dinn- 
nution du prix des engrais serait une mesure appréciée et 
rentable, et qui aurait l'avantage, elle, de toucher tous les 


suffit pas de absolument que 


H ne faut pas 


acriculteurs ? Ne Crovez-Vous pas aussi, monsieur le miniske, 
qu'une diminution des taxes frappant les produits laitiers, dont 
1 commercialisation actuelle est particulièrement difficile, serait 
une solution qui permettrait d'enrayer une baisse catastrophique 
dans certaines régions ? 

Voulant respecler le temps de parole limité qui m'a tté 
accordé, j'en aurai terminé quand je vous aurai demandé, 
monsieur le ministre, de faciliter au maximum l'installation des 
jeunes, de supprimer toutes les paperasseries inutiles q® décou- 
ragent les plus dévoués, d'accélérer l'étude des dossiers, l'octroi 
des subventions et des prèts de la casse nationale de crédit, 
d'assurer une coordination des services diverse intéressés À une 
méme affaire, notamment dans la question de l'exportation, et 
de rappeler à tous vos collègues que si nous voulons refaire 
une France prospère, nous n'y parviendrons qu'en maintenant 
à nos agriculteurs leurs moyens d'existence, (Applaudissements 
a droite el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 


culture. 


M. le ministre de l’agriculture. Sans vouloir répondre à la 
véritable interpellation générale que m'a adressée très cordia- 
lement mon collègue M. Lalle….. 


M. Albert Lalle. Mon intervention n'a pas duré cinq minutes. 


M. le ministre de l'agriculture. ... je voudrais lui dire que, 
sir deux points au moins, je puis lui donner tous apaise- 
uients. 

Pour le blé, je l’ai fait ce matin. 

En ce qui concerne les ingénieurs directeurs des services 
agricoles, un accord définitif est intervenu qui va permeitre 
le reclassement, comme il le désirait, des ingénieurs des ser- 
\ices agricoles. 

Sur ce point, par conséquent, les préoccupations et de la 
commission de Fagriculture et d’un grand nombre de mem- 
hres de l'Assemblée, que partageait le ministre de l’agriculture 
Jui-même, doivent être apaisées. Je pense que de ce fait un 
nombre important d'amendements portant réduction de erédits 
à titre indicatif sur divers chapitres du budget concernant ce 
problème pourront être retirés, 

Quant au génie rural, il n'a jamais été question, dans les 
conseils gouvernementaux, de réaliser la fusion dont M. Lalile 
a parlé. 

M. Albert Lalle. C’est la commission nationale des économ'es 
qui a envisagé cette fusion. 

M. le ministre de l’agriculture. Cette fusion à pu être envi- 
sagée dans certaines commissions. Le Gouvernement n'a | gps 
entériné jusqu'ici les décisions de ces commissions, Je me 
réserve, au cours de la discussion des chapitres, de défendre 
une fois de plus, dans leur intégrité, l6s crédits demandés par 
le génie rural. M. Lalle peut ètre tranquille, le genie rural 
n'aura pas de meilleur défenseur que le ministre de lagri- 
culture. (Applaudissements au centre.) 


M.: Albert Lalle. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, sur l’ensemble de 
la politique agricole du Gouvernement, mon ami Hubert 
Ruffle a exprimé avec clarté, ce matin, la position du groupe 
communiste. 

Pour ne pas répéter ce qu’il a dit, je me bornerai à poser à 
M. le ministre trois questions. 1 

Au préalable, je veux faire une constatation. Ce matin, 
M. Masson a rappelé que lors du débat de politique agricole, 
en février dernier, à l'exception du groupe communiste et du 
groupe de l'union des républicains progressistes, tous les grou- 
pes de l’Assemblée avaient voté l'ordre du jour de confiance 
au Gouvernement sur la base des promesses faites alors par 
le ministre de l’agriculture. 

M. Masson, qui à voté la confiance, a reconnu très franche- 
ment ce matn qu'aucune des promesses failles n'avait été 
tenue, qu'il s'agisse des garanties de ce aux producteurs, de 
la rédnetion du prix des engrais, de la détaxe des carburants 
agricoles ou de la haisse des prix des produits industriels. 
J'en prends acte. Ce fait constitue la meilleure justification de 
notre position et montre ce que valent les promesses du Gou- 
vernement et des partis qui le soutiennent, 

Ceci dit, voici mes questions: 

La première à trait au problème de la détermination du prix 
du blé pour la récote prochaine, problème déjà soulevé ce 





— 


matin. M. le ministre a déclaré à ce propos qu'il n'était pas dans 
l'intention du Gouvernement de réduire le prix du blé, C'est bi, 
à notre sens, une réponse extrêmement vague qui n'apporte 
aucune Soiklion au problème posé. 

De quoi S agit en effet ? Les rendements forfaitaires à l'he 
are retenus pour la fixation au prix du bl 


les récoltes de 1949 


à 1932 avaient cté fixés par le décret du {1% oct bre {948 aux 


{aux suivants pour 1949, 16 quintaux; pour 1950, 16,5 qu'ntaux; 
pour 1951, 17,25 quintaux; pour 1952, {S quintaux. 


s agissailt 1 d'engagements précis et, à plusieurs reprises, 
le Gouvernement a affirmé sa vo onté de les r specter, Or, en 
date du 39 avril 1950, le Gouvernement a pris un nouveau décret 


qui dit nolammenti: 


« Poutefois, si, pour une récolte donnée, le rendement réel 
constaté diffère du rendement réel prévu, ce dernier pourra 
étre modilié dans la limite de 20 p. 100 dans le sens de l'écart 


constaté 

En appheation de ce décret, suffira done que le rendement 
réel soit très légérement supérieur an rendement prévu par :e 
décret du 1% octobre 1948 pour que le Gouvernement soit aulto- 
risé à augmenter le rendement théorique servaut au calcul du 
prix du blé, de 20 p. 104. 

Par exemple, il suffira que le rendement moven, pour la 
récolte prochaine, soit évalué à 17 quintaux pour que le Gou- 
vernement puisse arbitrairement porter à 20 quintaux le rende 
ment forfaitaire destiné à fixer le prix de la récolte, 

Qu'on le veuille ou non, mousieur le ministre, une telle opé- 
ration, si elle était réalisée, aurait pour effet de réduire arbi- 
trairement le prix du blé pour la récolte de 1950. Or, on l'a 
déjà dit, oons sommes en droit de supposer que si le Gouver- 
nement à pris ce décret, ce n'est pas simplement pour norc:r 
du papier, mais c'est en vue de l'appliquer. 


M. Hubert Ruffe. Irè:s bien! 
M. Waldeck Rochet. Il e:t évident qu'en prenant celte me- 


sure Je Gouvernement a violé ;es engagements qu'il à pris 
vis-à-vis des producteurs de b'é. 


M. Hubert Ruffe. C'est évident. 


M. Waldeck Rochet. C'est pourquoi nous proposons l'abroga- 
lion pure et situple du décret du 30 avril 190, Et nous demar- 
dons à M. Valav s'il est disposé à revenir sur sa décision — ear 
il a signé ce décret — en acceptant une proposition d'abrogan- 
ton qui a reçu, hier, l'approbation de la commission de l'agri- 
culture unanime, 

Voilà ma première question. 

Sans doute, en faveur du décret gouvernemental, pourrait-on 
éventuellement invoquer le fait que le rendement de 20 quin- 
laux, par exemple, est bien souvent dépassé, en particulier 
dans les régions de grande culture où dominent les grosses 
exploitations, Cela e<t exact. Mais il est non moins exact que, 
das un grand nombre de départements où domine Pexploita- 
tion familiale, le rendement est inférieur à 20 quintaux. Or, 
chacun sait que le prix de revient d'un quintal de bé, indé 
pendamment du rendement, n’est pas le même selon qu'il 
s'agit de l'exploitation familiale ou de la grande exploitation 
agricole mécanisée, 

C’est pourquoi — j'y insiste Hubert Ruffe avait raison de 
dire ce matin que la décision gouvernementale de relever le 
rendement forfaitaire À l'hectare pour calcu'er le prix de la 
récolte 1950 est une mesure dirigte non seulement contre les 
régions à rendement peu élevé, mais contre l'ensemble des 
petits et movens produ teurs de toutes les régions de Fran 

A la vérité, et aurons l'occasion d'y revenir 


nous dans 


d'autres débats, si lon veut assurer un juste prix du blé aux 
differentes catégories de producteurs, il faut instituer un prix 
différentiel qui tienne compte du prix de revient réel selon les 


catégories et les régions. C'est l'objet de la proposition de Joi 


que vient de déposer le groupe communiste, Mais, 
faitement que M. le ministre de l'agriculture est opposé à cette 
proposition, je ne Ini demanderai pas aujourd'hui son avis; Je 
me contenterai de lui demander, une fois de plus, si, oui ou 
non, il eutend maintenir :e décret du 30 avril 1950, 

Ma deuxième queslian a trait au régime des allocations fami- 
liales agricoles. Le régime actuel provoque un grand méconten- 
tement, d'une part, parce que la famille paysanne, en matiere 
de prestations familiales, est singulièrement désavantagée, d'au- 
tre part parce que les cotisations qui sont à la charge des 
exploitants sont lourdes, 

Vous-même, monsieur le ininistre, en février dernier, vous 
avez reconnu d'une manière très explicite Ja nécessité de 
résoudre ce problème. Voici vos déclarations publiées au Journal 
officiel du 24 février 1950: 

«a Les salariés de l’agriculture d'une part, les exploitants 
agricoles d'autre part, se trouvent, en matière de prestations 
familiales, dans une sitnation gravement infériorisée par rapport 
aux travailleurs du régime général, C'est ainsi que les salariés 


sat hant par- 
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agricoles sont actuellement privés de la prime de 650 ou 1.900 Telles sont les trois questions que je voulais lui n os 
4 . 


[ras instlueeg 
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au Imoment de li suppression 


itres, 
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à un cinquittue au moius du budget annexe des allocations 
familiales 


des ner bre 


le répète que ces propositions ont été acceplées à l'unanimité 


préseuts de la commission de l'agriculture, 


Etant donné que le résultat final dépend du Gouvernement, 
je demande à M. Valav, ministre de l'agriculture, s'il est au 
Moins disposé à soutenir ces propositions, 


Ma troisième et dernière question concerne un sujet qui ne 
relève pas exclusivenent du -ministre de l’agriculture, mais 
qui l'intéresse néanmoins, Je veux parler de l'allocation tem- 
pora re Aux V'eUX pivsans, 

Je iiens à élever une vigoureuse protestation centre le sabo- 
tage de la loi, Un peu partout, lé commissions cantonales, 
sur instrucÜons gouvemmementaes, raveat à tort et à travers 
les anciens bénéficiaires de l'allocation temporaire et rejettent 
systématiquement les nouvelles demandes formulées par les 
VIEUX Pays it! 

Qu'on ne nous dise pas que le but est de supprimer des abus, 
Car on va jusqu'à refuser l'allocation temporaire à de tout 
petits paysans qui sont dans le besoin, qui exploitent deux, 
rois ou quatre hectares et qui ont deux vaches, par exemple. 

J'ai déposé une demande d'interpellation eur ce sujet. Je me 
propose, quand elle viendra en discussion, de Tire un grand 
nombre de lettres et de prouver qu'il s’agit bien d'un sabotage. 

Je sais qu'un projet de loi a été déposé, qu'il est examiné 

ommission de l'agriculture, après avoir été 
discuté à la commissi du travail et de la sécurité sociale. 
Mais avant qu'il soit appliqué, il faudra encore bien du temps 
et c'est dès aujourd'hui qu'il faut venir en aide aux vieux. 

En lisant dans l'Aube le compte rendu du congrès du mou- 
vemenut répubiicain populaire, j'ai appris que Mme Poinso- 
Chapuis avait déclaré qu'on ne faisait pas suffisamment pour 
les vieux. C'est exact, Mais alors, messieurs du Gouvernement, 
mettez donc un peu en harmonie vos actes avec vos paroles. 
(Appluudissements à l'extrême gauche.) 

Au lieu de faire quelque chose pour les vieux, vous les rédui- 
sez à la misère, 

M. Maurice Lucas. Voicez les receites. 


M. Waldeck Rochet. Ce n'est pas l'argent qui manque, mais 
vous préférez le consacrer à la préparation de la guerre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il est inadmissible de refuser l'allocation temporaire aux 
vieux paysans au Imomen: où l'on dépense 506 à C00 milliards 
pour la guerre 

Voilà pourquoi je demande à M. Valay, ministre de l’agricul- 
D S'il entend faire quelque chose pour mettre fin à ce scan- 
uaie, 


actuellement par 1a 








(Applaudissements a l'extrème gauche.) 
M. le président. la paroe est à M. Legendre, 


M. Sean Legendre. Mes chers collègues, au cours du 44%+ 
agricole qui s est instilué devant cetle Assemblée, le 25 j: £ 
dernier, l'ua des crateurs de la majorile, M. Charpent er, u 
rail 

« Les agriculieurs déçus par le prix du blé, démoralisé - 
le prix de ia betterave, ont perdu confiance. Le Gouvernenr: 
a-t-1!, out où non, l'intention d'appliquer lovalement ja 
tique de garantie des prix dans laque.le il s'est officielle 
engagé ? 

Je neQŒsais pas si la déclaration qu'a faite ce matin M la 
ministre de l'agriculture, d’après laquelle le prix du h'é ta 
serait pas, cette année, diminué par rapport à celui de 1 
précédente, a complétement rassuré M. Charpentier. Je pui 
en tout cas, qu'elle ne m'a pas rassuré du tout, pour Ja simple 
raison que ies ministres ont toujours affirmé avec force le prin. 
cipe du maintien de la garantie de prix au moment même où 
par leurs actes, ils le vio:ient. 

L'année dernière déjà, lorsqu'il s’est 
blé, M. Queuille, aiors président da con-eil, qui venait, à; 
des dé:ibérations faborieuses, d'obtenir le prix de 2.500 francs 
— alor: que, d'après le calcui légal, ce prix aurait du ressort: 
à 2.700 francs le quintal — M. Queurie, dis-je, déclarait aux 
représentants des produeteurs de bié: 

« Sie Gouvernement s'est vu obligé de limiter 13 majorati 
du prix du bié, le système de la garantie de priX qui n'a pu 
recevoir, cetle année, son application intégraie, restera, dans 
l'avenir, le fondement de sa. politique agricole ». 

Quant à M. Georges Bidauit, successeur de M. Queuiile, il pré. 
cisait dans sa déclaration ministérielle : « Garantie de prix pour 
les produils agricoles de base, encouragement aux exportatio 
doivent rendre à l’agriculture sécurité et confiance », 

De son côlé, M. Valay, minist’e de l'agriculture, au cours du 
débat du 25 janvier, déc'arait: « Pour ce qui est de la récolte 
prochaine, le principe de la garantie de prix n’est pas plus en 
cause pour la betterave que pour les autres produits pour les- 
quels 11 a élé accepté ». 

Cetle thèse ne faisait que confirmer celle qu'il avait soutenue, 
quelques semaines plus tôt, le 29 déceinbre 1949, devant n: 
collègues du Conseil de la République, lorsqu'il affirma 
« Pour le blé, il me parait essentiel de mainleuir la garantie 
des prix se.on la formule actuelle ». 

Après le décret du 30 avril dernier, je suis bien obligé de 
constater que M. ie ministre de l’agriculture n'a pas tenu sa 
promes<e, car la formule actuelle, c'est-à-dire celle de l’anr 
dernière, a été modifiée par ledit décret. 

J'ai donc raison de dire que je trouve bien l'affirmation 
la garantie de prix dans les discours des ministres, mais qi» 
je la cherche en vain dans leurs actes. 

Le décret du 30 avril relatif à la fixation du prix du blé modi- 
fie le cadre même du prix de revient en faisant, eu particuser, 
intervenir le facteur motorisation, alors que sur deux millions 
de producteurs de blé, 120.000 À peine possèdent des tracteur. 

Il joue d’ailleurs à la fois sur le dividende et sur le diviseur. 
En effet, en vertu du décret du 1* octobre 1948, le rendement 
forfaitaire moyen à l’hectare, qui doit être retenu pour le cal 
du pris pour la présente campagne, aurait dû être de 16 quin 
taux et | rés avec un quintal en pius, en cas de récolle ex 
dentaire, et un quiutal en moins, en cas de récolte déficitaire 
Le récent décret substitue à ce voiant d'un quintal un vo 
de 29 p. 100 en plus ou en moins, c'est-à-dire 3,30 quintaux 
en plus ou en moins, 

ar conséquent, sur ce point essentiel, la promesse 4e 
M. Valay n'a pas été tenue. En même temps que le Gouverne- 
ment réduit ie dividende, il s'arroge le droit d'augmenter k 
diviseur; comment peut! soutenir ensuite que le quotient ne 
changera pas ? Il n'est pas un éève des éco:es primaires de 
France qui pourrait le croire. L'arithmétique s'inserit en faux, 
monsieur le ministre, contre votre affirmation de ce matin. 

Ce qui est vrai pour le blé, mes chers collègues, l'est égalc- 
ment pour la betterave. L'arrêté du 30 janvier 1990, pris cn 
jours après le discours prononcé par M. Charpentier, a moditié, 
lui aussi, les éléments du cadre du prix de revient. Mais dé): 
un décret occasionnel, pris le 1* décembre 1949 par un minis- 
tre de l'agriculture non moins occasionnel qui s'appeñt 
M. Bidault, avait modifié le diviseur, en annulaat le décret di 
23 février 148 et en revenant au décret du 90 avril 1946. 

Nous avons donc la preuve, par les faits, que le Gouvernc- 
ment, à l'aide d'artifices peu avouables, essaie de reprendre 
aux agriculteurs ce qu'il leur à promis. 

Pourquoi cette politique ? Ce matin, M. Laurens à donné con- 
naissance À l'Assemblée de la circulaire interministérielle 
recommandant aux préfets d'obtenir Ja baisse rapide et unux- 


agi de fixer le prix du 
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date des groduits laitiers en vue de compenser, devant lopi- 
nion publique, certaines hausses inévitables, celle du gaz entre 
tres. J'en conclus que le Gouvernement saerifie les intérêts 
noricoles à un mythe, le mvthe de la baisse des prix. 
"Car il n’y a pas de baisse des prix: ni des prix industriek, 
ni des prix des produits fourmis on des services rendus par 
les entreprises dépendant de PEtat. ET c’est ainsi qne les natie- 
nalisations se retournent contre Ja paysannerie, Je tenais à 
ce que cela fût souligné devant l’Assemblée, 

M. le ministre de l’agriculture. Sur ce j 
à M. Laurens. 

M. Jeen Legendre. Vous ne m'avez pas convaincu, monsieur 
Je ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Je le regrette. 

M. Jean Legendre. Interrompant M. Lanrens, j'ai montré que 
le touvernement, pour une fois, avail, de facon fort maladroïite 
peut-être, mais évidente, précisé les véritables buts de sa 
politique: abandonner les intérêts agricoles à ce qui, je le 
tépète, est uné illusion de la polilique de baisse des prix. 

Le Gouvernement a violé les engagements qu'il avait pris 
envers l'Assemblée, laquelle, à deux reprises, avait marqué, 
dans des ordres du jour votés à l'unannnité, sa velonté de 
voir maintenue la garantie des prix agricokes. Mais ji! est un 

utre point à propos duquel, une fois encore, le Gouvernement 
a passé outre à la volonté exprimée par l'Assemblée. 

Celle-ci s’est prononcée, par deux fois, et à Funanimité, 
pour de retour immédiat à l'application de larticle 6 du code 
des contributions indirectes, Le dernier débat remonte an 
{er avril. La date est peut-être fâcheuse, mais, dans notre esprit, 
il ne s'agissait pas d’une farce; je constate que ce n'est pas 
tout à fait Fopirtion dn Gouvernement. 

Nous sommes à fin mai, la volonté dn Parlement n’a pas 
encore éte respectée et l’article 6 du code des contributions 
indirectes n'est toujours pas appliqné. 

Mais il y à mienx: je vons rappelle, mes chers collègues, 
qu'au cours du débat M. Couston avait présenté un amende- 
ment tendant à ce que l'article 6 en question ne soit remis 
en vigueur que sur avis d'une commission eéonstilnée de mem- 
bres de la commission de la produetion industrielle et de la 
commission de lagriculture de l'Assemblée et de techniciens 
désignés par le Gouvernement. Cet amendement a été rejeté 
a main levée par l'immense majoré de cette Assemblée. Cela 
cignifiait clairement que eéelle-ci ne voulait pas que l’appliea- 
tion dudit article 6 fñt, au préalable, soumise anx décisions 

1 à lavis d'une commission. 

Or j'ai eu la surprise de trouver au Journal officiel, à la 
date du 15 mai 1950, un décret qui institne précisément la com- 
mission €ont FAssemblée n'a pas voulu et dont elle avait 
rejeté le principe. 

Cette commission est destinée: 

Premièrement, à continuer les études pour réduire les charges 
susceptibles de résulter pour l’économie du régime actnel de 
l'aleoo! : 

Deuxièmement, à aceroitre les débouchés ensceptibles de con- 
courir à une plus large utilisation de l'alcoo! à des fins autres 
que la carburation ; 

Troisièmement, à financer l’éconlement des stocks d'alcool 
excédentaire détenus par :'Etat, sans qu'il en résulte de perte 
pour le Trésor. 

Et parmi les membres qui composent celle commission, cons- 
ütuée non seulement avec des parlementaires mais aussi avec 
des fonctionnaires, je relève avee un certain étonnement le nom 
de M. Couston, dont l’Assemblée avait précisément rejeté la 
proposition. (Mouvements divers à droite.) 

Et nog seulement il n'est pas question dans ses altributions 
d'étudier les formules permettant Ja remise en vigueur de 
l'article 6 du code des contributions indirectes, dont nous avons 
à deux reprises demandé l'application, mais encore Ja conmmmis- 
sion devra avoir terminé ses travaux dans un délai de trois 
lois, 

Or, le prob'ème est urgent. Déjà depuis des mois nous avons 
attiré l'attention de M. le ministre de l’agriculture et de M. Je 
ministre des finances sur l'urgence qu'il y avait à hquider les 
stocks d’alcool d'une façon on d’une autre. Les baes sont pleins, 
el ce matin M. Masson pouvait à juste titre apporter une infor- 
mation, que d'ailleurs doit connaître M. le mimistre de l'agri- 
culture... 

M. Félix. Ce n'est pas sûr! 

M. Jean Legendre. ...à savoir qu'il y a actuellement, dans les 
sucreries, plus de 100.000 tonnes de mélasse dont elles ne savent 
que faire, qu’elles ne peuvent pas disliller puisque les bacs 
sont pleins. 

Vous allez vous trouver dans une situation telle qu’à Ja-veille 
de Ja prochaine campagne les sucreries et les distilleries seront 
dans l’incapacité de traiter les betteraves de la récolte. de 1950. 

Je constate que, non seulement le Gouvernement a méconnu 
la volonté exprimée par l'Assemblée nationale. mais au'il en à 


int, j'ai déjà répondu 
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fait fi. Or, monsieur le ministre de lPagrieniture. «i ) ZUuuver- 
nement avait agi dans le passé, saurs Hits Ha publique vec 
autant de désinvoliture vis-à-vis d'une Assemblée, tt aurait été 


renversé sur l'heure. 
M. Camille Laurens. lré< hieat! 
M. Felix. De prof/undis! 


M. le president. \Monsieur Feux, veuillez ne pas interrompre, 
Vous ëles cri, d'atieurs, el vou } 2 loul à ir i 
parole. 

M. Jean Legendre. C'e:t pour protester lennellement ntre 
]: fait que le GO lei Ü fit lt { ini compte les an 
h!: des volontés de l'Assemblée que j'ai l'honneur de vous 1- 
meltre la motion prépudicielle suivante 


« L'Assemblée nationale 


« Constalant qu'au cours de sa séance du 1% avr [9 4) elle 


a écarte, par un vole à main levée, nn amendement posant 
le principe d'une commission ehargée de donner son avis sur 
Ja mise en vigueur de l'arlie.e 6 du code des intributions 


indirectes : 

« Considérant que le décret n° 50-539 du 15 mai 190, qui 
instilue une coniniss:04 extrapari mentaire chargee d'étndiet 
les problèmes économiques et financiers erées par lexrédent 
de la produetion d'alcool et qui nomme dans celle eommnssion 
lun des auteurs cle l'amendement précité, constitue une mécon- 


naissance grave ‘le Ja volonté de l'Assemb'ée, 


« Déeide de naborder étude des chapitres du bnaget 
de Pagriculture qu'après parulion du décret portant dissolution 
de cetile COMIMMESION ». 

En la votant, l'Assemblée répondra à l'attitude inqualitiable 


{ 17 plaud ssements à drortr.) 


du Gouvernement. 

M. le président. Monsieur Legendre, en vertu de l'article C8 
du règlement, il est impossibie d'introduire une moon dans 
la (lise uisslon du budgeL. 

M. Jean Legendre. Le geste aura toujours éle fait. 

M. Maurice Lucas. Et ce <era an Journal offivie 

M. le président. Iraniès le règlement, votre motion, mon 
s'eur Legendre, n'est pas recevable. 

M. Jean Legendre. Alors, je déposerai un amelhdement. 
M. le président. !a parale est à M. Desjardins 
M. Charles Desjardins. Mes chers collèmues, ie ne vondraig 
s prolonger le débat ontre mesure, mais je désire po<er à 
M. Je ministre quelques questions dont la brièvelé soul:mera 
l’extrème urgence. Certaines de ces questions, ut reste, ont 
déjà été effleurées pir les éloquents orateurs qui m'ont pré- 
cédé à Ja tribune, nolamment par M. Masson e! par non ani 
M. Legendre. 


U 





Rien, à mon avie, n'est plus décevant que le présent débat, 
Si je me réfère, ex effet, à la dis * l'année 
de cette très Jongue inlerpellati iurTi= 
coiëe qui s'est déroulée ict penda il t'a 
demande et à la demande de M de 
Jaquelle nous avons insisté sur Îa an de la 
culture betteravière, industrie a é pays, 
dont dépendent la magnificence et ‘ iSSi 
bien que la qualité de nas céréales, si je me fère, dis-je, à 
cette interpellation, qui s'est terminée le {1% avril par le vote 
de l’ordre du jour dont vous a parlé M. Legendre, je dois cons- 
taler que nous en sommes au même pornt et que rien n'a été 
fait. 

Aueune satisfaction n’a été apportée aux justes revendica- 
tions des cullivateurs, aucun des engagemeuts pris par le Gou- 


vernement n'a été suivi d'effet. 

M. le ministre de l'agricuiture. Vous estimez pour rien, mon- 
cieur Desjardins, le stockage du lait ? 

M. Chartes Desjardins. Je ne parle pas, en ce moment, de la 
baisse du prix du Jait. 

M. le ministre de l'agriculture, Je pa:'e des dispo-itons 
prises pour éviter l'effondrement du prix des produits laitiers. 

M. Charles Desjardins. C'est possible, mas je m'en Lieus, 
moi, ainsi que je l'ai fait au cours de mon interpellation, aux 
conséquences si graves de votre politique sucrière, qui inté- 
rese l'industrie-clef de l'agriculture française, dont dépendent 
lexisitence des paysans, le ravitaillement du pays et la pros- 
périlé de la classe ouvrière dans son ensemble. C’est le plan 
sur lequel} se sitne aujourd'hui mon intervention, et sur k quel 
je constate que vous m'avez rien fait, 

Dans quelle silualion sommes-nous, en effet ? Quelles dispo- 
siliüons avez-vous prises, quelle va être votre polilique en 
malière de cullure de la betterave ? 

Ailez-vous continuer à mécontenter les paysans, à suivre le 
programme qui vous à êlé imposé par M. Monnet et son plan 
des 429.000 hectares qui, celle ammée-ci, risquait de produire 
plus de sucre que la France ne peut en consommer ? 

Alors que vous vous demandiez comment écouler ce sucre 
à l'exvortation. auels débouchés vous pourriez lui trouver. 
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vous avez hésité, vous n'avez pas pris parti, et vous avez enfin informé de :a silualion et qu'i: n'en sous-estime pas la crivis 
signé un protocole fort habilement fait, dont je ne saurais trop qui met en péril, comme vous le dites fort bieif li ; 
louer la confédération générale des planteurs de betteraves, de betteraves de la prochaine campagne, 
protocole qui a permis de remédier, en quelque manière, à Aussi le ministre de l'agricallure a-t-il, avant même les ; : 
l'excédent de production de belteraves celte année, ventons qui se sont produites à celte tribune, saisi le Go : 
Mais ce n'est encore là qu'un meodus virendi extrêmement nement du problème en allirant son attention sur son ur À 
dangereux et nous ignoro quelle sera demain votre pol.- Des décisions seront prises incessarmment, car le Gouvern: : 
lique, Jra-telle dans le sens de l’angmentation ou de la dimi- ne lient pas non plus à ce que la production de sucre &oil | 
nulion de Ja production befleravière ? Nous n'en savons rien, tée l'année prochäine et qu'un fort touaage de betterar 
et l'on ne sait combien d'heclares on pourra ensemencer en laissé, comme l'a dit M. Desjardins en uue formue éloq 
betteraves l'année prochaine, quelle proportion de la récolte sur le sol humide de nos champs, 
Of! pourra di hier, M. Antonin Gros. On ne mange pas assez de sucre en Fi 
Dans quelle mesure importerez-vous du sucre ? Alors que mous'eur le ministre. 
"is )! Ce intenant (RTE 15 une ré ra! » { >. “ : 
re an . _ ns | _ es he u ee me eue pu M. Charles Desjardins. Je prends acte de vos déclir: 
fort dé savoir combien vous mptez en importer et aussi de sr Qui le ininistre, ais ce ne sont que de simp.es di 
col iltre es nol de ceu qu mportei! jotar à e É — " ; Pr S : x 
1 hé. “ 1 Fee 5 te une pa À ne rar gs 4 Vous allez air demain, alors qu aurait fa qu agir dès 
pe i Le) puisque vous étiez en présence d'un vote de | \ssemb'ée q 
Je me permets dé poser des questions qui, certes, vien- S imposait impérativement. (Applandrssements a droite 
neut après la clôture d uterpellation, mais j'aimerais M. le président. La parole et à M. Valentino. 
cependant êlre fixe ce point M. Paul Valeniino. 1]! v à trois mois, lors de la discusion des 
D'autre part, monsieur le ministre, qu'avez-vous fait pour interpellations sur la politique agricole du Gouvernement 
exéculer la décision prise par l'Assemblée, à sa grande majo- attiré l'attention de M. le ministre de l'agricullure sur des p 
I le 1 ivril t dont us parlait M, Legendre, décision de biéines particuliers aux Auolilles. 
remettre en vigueur l'article 6 du code des contributions indi- Le Gouvernement nous a aïors répondu qu'il ne perdrai! 
recles ? Rien n'a encore été fait, aujourd'hui 24 mai, sinon de vue ces problèmes. Je constate aujourd'hui qu'il n'a 
que VOUS AVeZ Ci ett nimission dont M. Legendre a fait auenne joiliaätive susceptible d'apaiser les craintes des à 
largement justice tout à l'heure et qui, vérilablement, est non culteurs des départements d'outre-mer. 11 semble au contraiira 
seuement ridicule, mais singulièrement dangereuse. que, dans sa politique des accords commerciaux, les intérét de 
Voilà un ninission illégalement formée, qui doit statuer Dos départements lointains soient constamment perdus de à 
duns le déla trois mos sur les conditions dans lesquelles Je voudrais faire juge F'Assembite des obligalions que le € 
doit se faire l'écoulement de l'alcool en France. Le décret est vernement doit respecter, 
du 16 mat 197%; le délai de trois mois nous reporle donc au Le problème des changes n'est pas nouveau pour la France, 
16 août, c'est-à-dire presque au commencement de la pro- et vers 1931, pour lui trouver une solution partieile, le Gouve 
chane campagne, puisque c'est le 25 septembre que les usines nement a demandé aux planteurs de la Guadeloupe et de 
se remettent généralement en marche. Martinique de développer leur proluction bananière, 
Le mois d'août, c'est la période des congés payés; on ne tra- En 1931, en effet, alors que les colonies françaises ne livraicot 
vaille plus et il reslera, pour évacuer Îes mélasses et l'alcool, à la métropoie que 13.148 tonnes de bananes, l'étranger Iui 
à peine une période d'un mois, fournissait 206.000 tonnes qu'il fallait payer en devises. le 


Comment alors voulez-vous dégager les suetcries ? On a dit 
tout à l'heure que leur stock est peut-être supérieur acluelle- 
ment à 100 millions de tonnes, Le 23 mars, j'ai sous les yeux 
une stalistique, 1% millions de tonnes se trouvaient dans les 
bacs des sucreries et des distilleries, et il restait encore 500 à 
6%) millions d'hêctolitres d'alcool, dont on ne savait que faire 
et qui encombrent toutes Jes citernes. 

Si les sucreries sont aujourd'hui déjà tellement encombrées, 
comment allez-vous pouvoir fabriquer ? 

Je vous pose celle question préc il faut que vous y ré- 
pondiez, car gouverner c'est prévoir, et prévoir c'est prendre la 
responsabilité de ses prévisions, Or, je tiens à prendre les 
micnoes du haut de celle tribune, Je ne veux pas qu'au mois 
d'octobre ou de novenibre, les sucreries viennent un beau jour 
alticher que, faute d'avoir pu évacuer leurs stocks, elles sont 
dans l'impossibilité de fabriquer, et qu'il faille laisser pourrir 
sur le sol humide de nos campagnes 600 millions, et peut-être 
mème davantage, de tonnes de betteraves, 

Ce serait une catastrophe, I ne faut pas qu'elle se produise. 
Il faut que vous preniez vos responsabilités et que vous disiez 
comment vous allez pouvoir évacuer les stocks, 

Pour l'alcool, la situation est identique et je vous demande 
instamment de me répondre sur ce point, Votre commission n'a 
rien À voir dans cette affaire, Ua vote de l’Assemblée nationale 
a décidé que l'article 6 du code des contributions indirectes 
devait être remis en vigueur, 

Qu'attendez-vous pour le remettre en vigueur ? Qu'attendez- 
vous pour fabriquer le Carburant national ? 

On dit partout complaisamment que le supercarburant ne 
va plus êlre mis en vente, faute de bbenzol. Celle mesure va 
encore diminuer la consommation de l'alcool. 

Sur tous ces points, je vous demande, monsieur Je ministre, 
de bien vouloir nous donner des précisi Nous ne pouvons 
pas admettre que l'industrie-clef agricole soit menacée, 

C'est la culture même de la betlerave que nous défendons 
‘1, en vous demandant de prendre les mesures nécessaires. 
\pp'audissements à droile 

M, le ministre de l'agriculture. Voulez-vous me permettre de 
vous répondre immédiatement, monsieur Desjardins ? 

M. Charles Desjardins. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'agriculture, Je comprends très bien que 
les parlementaires qui s'inquiètent des problèmes agricoles, et 
cpée aement ceux des régions belteravières, soient émus par 
la sluation dans laquelle se trouvent actuellement les sucre- 
ries, avec leurs bacs envombrés de mélasse. 

Je puis vous donner F e que, quoi qu'on en pense et 
quoi que quelques réflexions parvenues à mes oreilles puissent 
laisser croire, le ministre de l'agriculture est parfaitement 


se; 


ns, 


i { 
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Gouvermement, pour arrêter cette hémorragie de devises, 60 
a demandé de faire un effort et de fournir à la métropole 
denrée qui Jui était nécessaire et qui aurait l'avantage, vel 
de chez nous, d'èlre pavée en franes, C'est ainsi qu'en 1937 | 
colonies françaises fournissaient à la métropole 173.620 tonnes 
de bananes, tandis que l'étranger ne lui en fournissait pi 
que XX) tonnes. 

Le Gouvernement à donc arrêté une politique. Nous avons 
répondu à son appel et, aujourd'hui, que se passe-t-il ? Al 
que notre production est restée à peu p'ès ce qu'ele était ava 
la guerre, le Gouvernement conclut des accords commertci:i 
qui vont laisser à l'étranger l’approvisionnement du mai 
métropolitain. 

On me dira que le souci d'éviter Ja hausse du prix de li 
banane peut expliquer l'attitude du Gouvernement, mais si 
n'avait que le souci de inaintenir la banane à un prix raison- 
nable, il avait une initiative à prendre, celle de ne pas nons 
laisser exploiter comme nous le sommes en ce moment par li 
Compagnie générale transallantique. 

J'ai là une correspondance qui montre que, dans les colonies 
africaines, on a pu affréter le Belencuria à un prix qui à ramené 
le prix du transport d'un kilo de bananes à 13 franc: 
tandis que la compagnie française réclame 21 fr. 90 pour 
même transport, 

J'ai aussi des renseignements d'après lesquels un affré'e- 
ment conclu pour les livraisons vers l'Allemagne fait ressortir 
le prix du transport de la tonne de bananes à 45 dollars, tandis 
que la Compagnie générale transatlantique fait le transport des 
Antilles en France sur la base de 78 doliars par tonne. 

Nous constatons que le Gouvernement, grèce au contrôle des 
changes, nous empèche de conclure des contrats d'affrétemeat 
qui nous permettraient d'introduire la banane française sur 
le marché métropolitain à des prix intéressants, et qu'ain-i 
il nous livre à la concurrence étrangère et à l'exploitation 
de la Compagnie générale transatlantique. 

Je fais observer à ceux de nos collègues qui s'intéressent 
aux questions agricoles que la banane constitue aussi indirec- 
tement un débouché pour l'agriculture française. Nous utilisons, 
pour l'eniballage des bananes, de la paille d'avoine que nous 
achetons sur le marché français. C'est donc une occasion pour 
l'agriculleur français d'écouler de la paille. d'avoine que le 
Gouvernement lui enlève. 

Je demande à nos collègues de considérer qu'on pourrait orga- 
niser une solidarité véritable entre l’agriculture des départe- 
ments d'outre-mer et celle de la métropole, mais que ce n'est 
pas avec Ja politique suivie actuellement par le Gouvernement 
que cette solidarité pourra s'organiser et qu'en limitant les 
possibilités des agriculteurs, par là même on rétrécit un mar- 
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ghé qui pourrait, au contraire, s'élargir grâce à la vente en 
france de nos bananes. 

Mais les planteurs de bananes ne sont pas les seuls à se 
plaindre de la politique du Gouvernement, Les planteurs de 
cannes s’en plaignent aussi. On à indiqué tout à l'heure que 
nous importions du sucre étranger. 


J'attire l'attention de mes collègues sur le fait que le Gouver- 
pement manque à son devoir d'élaborer une politique d'union 
jançaise. 

.. Nous savons que le Maroc, par exemple, est autorisé à 
acheter du sucre un peu partout. C'est un débouché de moins 


pour le sucre français. 
Mais, dans le même temps, le Gouvernement qui pourrait 
réserver le marché métropolitain au sucre français l'ouvre très 
Jargement au sucre étranger. 
Là encore, il y aura t beau oup à dire. Néanmoins. le pl nteur 


de cannes, S'il peut concevoir certaines craintes pour l'ave- 
dir, à pu jusqu à présent écouler sa production. 
Mais ce dont if à à | le fait 


il ce plaindre dès maintenant, c'est 
: 
l 


le Gouvernement semble avoir une propension à protéger 


J'industriel contre le planteur. 


En effet, pour 1948, les planteurs de cannes ont livré leur 
production aux sucreries avec un acomple minime sur le prix 
de Ja tonne de cannes. Or, le Gouvernement a fixé dernière- 
ment le montant de la ristourne qu leur était due. 

Il est clair, en consultant les chuffres, qu'il a nettement sacri- 
leurs intérêts. 

En effet, alors que le prix provisoire était fixé à 2.285 franes, 
le Gouvernement à cru pouvoir fixer le prix définitif de la 
tonne de cannes à 2.5 francs. 

Si l'on prend pour base le prix fixé pour la betterave, et 


gi l'on considère que Ja tonne de betleraves donne 130 kilo- 
grammes de sucre, tandis que Ja tonne de cannes donne 
environ 100 kilogrammes — simplement parce que le rhum 


qu'on tire de Ja mélasse, avant été jusqu'à 1948 une denrée 
intéressante pour l'industriel, il a mieux aimé fabriquer plus 
de rhum et moins de sucre — on peut considérer que la recette 
de l'industriel qui à manipulé une tonne de cannes est équi- 
valente à celle de l'industriel qui, en France, a maripulé une 
tonne de belleraves. 

Je veux négliger la recelte supplémentaire provenant de 
la vente du rhum pour ne tenir compte que de là recette pro- 
venant normalement du sucre, 

On constate, par une simple règle de trois, que le prix de la 
tonne de cannes aurait dû étre de 2.713 francs. En fixant le 
prix définitif à 2.300 francs, le Gouvernement aura fait perdre 
aux plauteurs une somme de 400 francs environ par tonne. 

Pour les cannes de la campagne 1919, c'est encore la même 
chose. Alors qu’en 1949, le prix du quintal de sucre départ des 
Antilles était fixé à 5.850 francs, il se trouve que le Gouver- 
nement n’a pas osé jusqu'à présent fixer le prix définitif de la 
tonne de canne. Et l’on sait pourquoi. 

Alors que le sucre de la campagne 1949 entièrement 
écoulé, que l’on connaît la recette minimum qu'a pu en tirer 
l'industrie}, on n’a pas encore fixé le prix définitif de la tonne 
de cannes livrée en 1949 parce qu'on a voulu fixer le prix de 
départ de la campagne 1950 au-dessous des cours normaux. 

En effet, tandis que l'an dernier l'acompte versé aux plan- 
teurs de cannes atteignit 3.200 francs, cette année c'est à 2.500 
francs qu'il a été fixé. 

Si l’on tient compte du fait qu'en 1950 le prix du quintal 
de sucre pour les Antilles est de 7.027 francs rendu dans un port 
métropolitain, si l'on déduit de ces 7.027 francs les 48S francs 
que représente le transport, on trouve que la recette pour l'in- 
dustriel sera de 6.539 francs. Et en rapportant le rendement de 
100 kilogrammes pour une tonne de cannes manipulée aux 
130 kilogrammes pour une tonne de betteraves manipuiée, on 
constate que le prix fixé en France, pour la tonne de bettera- 
ves étant de 4.500 francs, le prix minimum de Ja tonne de 
cannes aurait dû être fixé cette année à 4.000 francs. 

Or, au lieu de fixer à 3.200 francs le prix de départ, comme 
l'an dernier, on l’a ramené à 2.500 francs. 

Ce comportement du Gouvernement crée une situation extré- 
mement difficile dans les départements d'outre-mer. À la Guade- 
loupe, comme à la Martinique, l'état d'esprit de la population 
devient inquiétant. 

A la Guadeloupe, au cours du mois d'avril, le conseil général 
s’est réuni et, à l'unanimité, il a élevé une protestation contre 
les méthodes suivies pour la fixation du prix de la tonne de 
cannes, 

Je veux bien que le Gouvernement soit assez peu renseigné 
sur la situation de ces pays éloignés. Je veux bien qu'il ait 
tendance à faire tout simplement confiance aux services exté- 
rieurs des ministères qui envoient des rapports dont l'honné- 
teté n’est pas toujours {a caractéristique dominante. 

Mais enfin, lorsque dans cette enceinte on fournit des ren- 
seignements chiffrés, le Gouvernement a la possibilité de yéri- 


est 
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lier s'ils sont sincères. Et comme ceux que je me fais un devoir 
d'apporter i sont sérieux. je m'étonne que le Gouvernement 
continue à avaliser les propositions qui viennent de nos dépar- 
tements, sans tenir compte des réclamations légitimes des 
planteurs dont je suis ici le porte-parole 

J'attire l'attention de nos co leg es mnéti )politann ur le fait 
qu'on nous demande de répondre à la solidarité nationale et 
de participer à une politique d'Union francaise, Mais en mème 
temps on nous impose de payer pain à un prix plus élevé 
que nous Fl'aurions payé si nous avions pu être approvisionnés 
en farine venaut de l'étranger, on réduit nos revenus en nous 
livrant à la concurrence étrar e el en sacrifiant notre pay- 
Sariierie, 

A Fheure tue:le. pal nite \ 14 ul une { icé 
le kKilogramme parce que, depuis qu 1es mois, le Gouverne- 
ment approvisionne la Guadeloupe en farine d'origu {ro- 
olitaine, 

Quand on nous impose pareil sacrifice, on devrait avoir le 
souci de nous permettre d'écouler nos productions et de les 
écouler à des prix satisfaisants. 

M. Henri Mallez. Frès bien ! 

M. Paul Valentino. Or, en livrant les hananes antil'aises À Ja 
concurrence des bananes étrangères, en livrant le planteur de 
carmes à l'exploitation des sociétés suerivres, on tarit s res- 
sources de la population. Il n'est pas concevable que, tout 
en réd isa it les moveas de pavement à a populat O1, on ini 
jinpose, par Solidarité, la poilique de vie chère. (Applaudis- 
sements sur divers bancs 

M. Jean Legendre. Je demande la parole pour un rappel au 
reglement, 

M. le président. La parole est à M. Legendre pour un rappel 
au règlement. 

M. Jean Legendre. Monsieur le président, j'ai déposé tout à 
l'heure une motion préjudicielle et vous gvez opposé à la 
recevabilité de cette motion l'article 68 du règlement, Je 
n'avais pas en mains le règlement, je m'en excu el j'ai 
fait confiance au bureau. 

M. le président. C'est ce qu'il faut toujours faire. (Sourires.) 

M. Jean Legendre. Or, je lis à l'article 68 du règlement: « Il 
ne peut être introduit dans les lois de budget ou les lois 


le crédits prévisionnels ou supplémentaires que des disposi- 
tions visant directement les recettes ou les dépenses de lexer- 


cice; aucune pes de résolution, aucune interpellation, 
aucun ordre du jour metivé ne peuvent leur être joints... » 
M. le président que, si l'on parle de 


Je fais remarquer à 
proposilion de résolution, d'interpellation et d'ordre du jour 
motivé, il n'est pas question de motion préjudicielle. 

D'autre part, à l'article 46 du règlement, la motion préju- 
dicielle est ainsi délinie : 

« Les motions préjudicielles ou incidentes peuvent être oppo- 
sées à tout moment en cours de discussion, elles sont mises 
aux voix jinimédialement avant la question principale et, éven- 
tuellement, avant les amendements. » 

Par conséquent, aucune restriction n'intervient dans l'appli- 
cation de la motion, et l'article 68 du règlement, qui vise la 
discussion du budget, ne fait aucune allusion à la motion pré- 
judiciele. 

Je m'excuse donc, monsieur Je président, mats ma motion 
préjudicielle est parfailement recevable et je demande à lAs- 
prononcer à son sujet, 
monsieur Legendre, de ne pas 
que votre motion m'est pas 


sembite de se 
M. le président. Je regrelle, 
être de votre 
recevable. 
Pourquoi ? Parce que d'abord la jurisprudence a toujours 
été dans ce sens, Cha jue fois que s'ett posée, au cours d'une 
discussion budgétaire, la question de la recevabilité d'un texte 


)sider( 


avis. Je « 


ne tendant pas à supprimer ou à réduire une dépense, qu'il 
s'agit d'ailleurs d'une proposition de résolution, d'un amende- 
ment ou d'un ordre du jour, ou d’une motion — bien que, je 
vous le concède, ce dernier terme ne figure pas dans l'article 68 
— ce texte a été déclaré irrecevable 

Cette interprétation est conforme à l'esprit méme de cet 


article. 

C'est d’ai!l 
lution, demar 
additionne!, 
une dépense, à créer ou à accroître une recette ou à 
le contrôle des dépenses gubliques. » 

Ce n'est pas le cas de votre motion préjudicielle. 

En second lieu, l'article 46, en toute logique, vient dans le 
règlement avant l'artiele 68. Mais l'article 68 fixe ensuite Ja 
procédure dans le cas épécial d’une discussion budgétaire. C'est 
pourquoi l'article 46 ne peut pas être considéré cormime valable 
dans le cas d’une discussion budgétaire. 

Je concède, monsieur Legendre, que vous avez raison quant 
à la lettre. Le terme « motion » ne figure pas dans le texte 


urs “elui-ci, après: proposition de réso- 
1de d'interpellation, ordre du jour motivé, article 
récise : « sauf s'il tend à supprimer ou à réduire 
iSSUT€er 


pourquoi 
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de l'article 68, et vous pouvez soutenir que votre motion est 
recevable en vertu de cel article. 
Mais, dans l'esprit et dans la jureprudence, croie pouvoir 
dire qu'en celle malitre Votre motion n'est pas recex ible. 
M. Jean Legendre. Il est une coutume constante qui veut 
soient toujours appliqués à la lettre. 


que les textes restriclfs 
Me référant à cette coutume, je demande à l'Assemblée de se 
er. I est certain que le réglement comporte une lacune. 


ronornt 
S Ma motion préjudicielle a un objet trés particulier, Elle ne 
vise pas tel où tel chapitre du budget: elle vise uniquemen 
l'ajouroement momentané de la discussion, Elle ne porte pas 
sur le fond; elle porte sur l'opportunité du débat. Ê 

C'est POuUrqUOr Je demande à l'Assemblée de bicn vouloir 
trancher la question, 

M. le président. Vous avez trop d'esprit, monsieur Legendre, 
pour vous en tenir à la lettre 

Je vous ai dit ma conviction que relle motion nest pas rece- 
Vable, pour les raisons que j'ai indiquées. 

Mais je vais appeler l'ASemblée à 6e prononcer. 

Je consulte do l'Assemblée sur la recevabilité de la mation 
préjudicie le de M. Legendre. 


mande le serutin. 
caisi d'une demande de &S rutin pré- 
di mocratioue el sociale, 


M. Jean Legendre. Je «dl 
M. le président. Je <ui- 


‘at ton 


sentée au nom du groupe d 
Le serutin est ouvert 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos 
(MM. les se retaires font le dépouillement des voies.) 


M. le présiden’. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


A ct file M 0 SOIR 565 
DENIONNLÉ ADSDINE. 526. sonores loue 253 
Pour. L'a00nti06.::.,.::2. + 098 
CRE RC lue SR Te à 27 
L'Ascemblée nationale à adopté. 
Nous allons done examiner la motion au fond, 


est la position du Gouvernement ? 
in de 


M. Félix. OQuell 

M. le président Voulez-vous me 
débat, monsieur Félix ? 

Je donne lecture de la motion de M. Legendre: 

« L'Assemblée nationale, 

.« Constatant qu'au cours de sa sfanre du 1% avril 1950, elle 
A. écarté par un vole main levée un amendement posant Je 
principe d'une comimission chargée de donner son avis sur la 
mise en vigueur de l'article 6 du code des contributions in‘di- 
rectes; 

« Considérant que le décret n° 50-599, du 15 mai 1950, qui 
institue une comimission extraparlementaire chargé d'étudier 
les problèmes économiques et financiers créés par l'excédent 
de la production d'alcool et qui nomme dans celte commission 
l'un des auteurs de l'amendement précité constitue une méecun- 
naissance grave de la volonté de l'Assemblée ; 

« Décide de n'aborder l'étude des chapitres du budget de 
l'agriculture qu'après parution du décret portant dissolution 
de cette commission, » N 

Sur le fond, peuvent seuls intervenir: l’auteur de la motion, 
Je Gouvernement, la commission et un orateur contre, 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. La commission dont Ja cons- 
tilution par le Gouvernement a vivement ému M. Legendre n'a 
nullement pour objet de faire décider si l'on mettra où si lon 
ne mettra pas en application le fameux article 6, Le Gouverne- 
ment demeure toujours hbre de procéder à l'incorporation de 
l'alcoo! par applicalion du décret, comme l'Assemblée l'a invité 
à le faire. 

La commission à été constituée 
sonnalités.., 

M. Félix. Lesquelles ? 

M. le ministre de l'agriculture. 
approfondie et, je pense, détinilive, 
l'alcool, 

La constitution et la composition même de la commission 
vrouvent qu'il n'est pas simplement question de discuter de 
l'enptetsnhe où de la non-opporlunité de l'incorporation de 
l'alcool dans l'immédiat, mais qu'il s'agit de repenser, de 
remettre au point, de réadapter à la situation actuelle Ja legis- 
lation qui régit la fabrication et la vente de l'alcool. 

Dans l’état actuel des choses, je ne vois pas, par conséquent, 
à quoi correspond la motion préjudicielle de M. Legendre. 

La constitution de la commission à une lhmportance pour 
l'avenir, elle n'en a aucune dans l'immédiat, Le Gouvernement 
a toujours la faculté d'appliquer l'article 6 du code des contri- 
bulions indirectes. I a également la possibilité d'envisager 
d'autres solulions atin de dégager les bars. 

Il n'est pas exelu que le Gouvernement trouve d'autres pos- 
sihillés, par exemple des débouchés à l'exportation, et je ne 


laisser le soin dirig 
£ 


à la demande de diverses per 


en vue d'étudier de facon 
l'ensemble du problème de 





vois pas pourquoi l'Assemblée, justement soucieuse de voir 
vider les bacs d'alcool, voudrait imposer au Gouvernemer! 
modalité particulière en vue d'aboutir à ce résultat. 

M. Félix. Nous vous demandons de respecter la décision pre 
par le Parlement. 

M. le président. Monsieur Félix, veuillez cesser d'inter : 
pre. 

M. Félix. C'est mon droit. 

M. le président. Non, ce n'est pas votre droit, S )Yez discis 
pliné. 

M. le ministre de l’agriculture. J'ai dit que le Gouvern t 
n'avait pas méconnu l'urgence de ce problème et que d | 
sions ne manqueraient pas d'être prises prochainement, 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de prendre à 
celte déclaration. 

Que demande l'Assemblée ? Que des dispositions soient p s 
afin que les bacs à alcool soient dégagés et que les ha À 
mélasse soient eux-mêmes rendus libres par l'envoi de là 
inélasse à la distillation. 

M. Félix. Ce n'est pas le probième. 

M. le ministre de l’agriculture, L'essentiel est que le r 
recherché soit acquis. IL le sera par le Gouvernement, 4 
maniere où d'une autre. 

De toute facon, la question visée par la motion préjui : 
de M. Legendre n'a, je vous l'assure, rien à faire dan . 
domaine, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com: 
sion de J'agriculture. 

M. Raymond Moussu, président de la commission de l'un. 
cullure, La commission de l'agriculture n'a pu examiner Ja 
position de M. legendre. 

Lors de Ja discussion qui s'était ouverte jiei à propos du m 
bléime de l'alcool, l'Assemblée avait repoussé un amendeme 
de M. Couston tendant à ce que l'application de l'article 6 du 
code des contributions directes n'intervienne qu'après étude 
faite par une commission, L'institution de cette commis: 
a été repoussée en même temps que l'amendement 
M. Couston. 

M. Legendre nous dit aujourd'hui qu'en violation de Ja dévi- 
sion de l'Assemblée, le Gouvernement a pris un décret qui ins- 
litue la commission en cause, 

M. Paul Caron. C'est exact. 

M. le président de la commission de l’agriculture. C’est là uns 
facon tendancieuse et inexacte de présenter le problème. 

En etlet, au cours de Ja discussion sur le problème de l'alcool 
et lors de l'examen de toutes les possibilités d'écoulement de 
l'alcool, FAssemblée ne s'est pas simplement préoccupée de 
l'application de l’article 6. Elle a également envisagé d'autres 
eventualités, telles que des facilités nouvelles d'emploi de 
l'alcool par les industries chimiques. 

Ce que je crois, sans être l'interprète du Gouvernement, 


E 


qui et mieux placé que moi pour savoir ce qu'il a voulu faire 
en créant cette commission, c'est qu'il ne s’agit pas de l'appli- 
cation de l'article 6, dont le Gouvernement est le maître, mais 
de la recherche de toutes les autres possibilités d'écoulement 
de l'alcool, 

C'est pourquoi cette commission et ce décret me paraissent, 
l'un et l’auire, réguliers et non en opposition avec les décisions 
de l'Assemblée, (Applaudissements au centre.) 

M. Félix. 11 y un problème politique à côté du problème tech- 
nique. 

M. le président, La parole est à M. Legendre. 

M, Jean Legendre. Monsieur le ministre, vous avez posé J4 
question suivante: que veut l’Assemblée ? Or, l'Assemblée vous 
a déjà, d'une facon très claire, répondu dans un premier débat 
le 25 février, dans un second débat, suivi d’un ordre du jour, 
le 1° avril. 

A l'unanimité, elle s’est prononcée, au cours de ces deux 
débats, pour le retour immédiat à l'application de l’article 6 
du code des contributions indirectes, Telle a été la volonté 
de l’Assemblée. (Applaudissements à droite.) 


M. Paul Caron. C'est exact. 

. Jean Legendre. Je n'aurais pas déposé aujourd'hui ma 
motion préjudicielle si le Gouvernement, depuis des semaines 
— alors qu'il suffit de quelques heures pour prendre ce décret — 
s'était conformé à la décision unanime de l’Assemblée et si }8 
n'avais pas compris, avec certains de mes collègues, que la 
nomination d'une commission qui, non seulement n'a pas ét 
souhaitée par l'Assemblée, mais dont le principe même a été 
rejeté par elle. 

M. le président de la commission de l’agriculture, Mais non. 

M. Jean Legendre. … ne peut que signifier je‘ne sais quelle 
mandæuvre, En ce moment, dans cette aflaire, ce n'est pas 
l'Assemblée qui décide: il m'apparaît que ce sont les pétroliers 
qui sont souverains, (Applaudissements à droile.] 
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M. Paul Caron. C'est cela. Il faut avoir le courage de Je dire. M. le président. \pp quant à la lettre le règlement, comme 
4. Jean Legendre. J'ai déposé cette motion parce que je vous l'avez voulu, je tie puis vous dunuer la parole 
Je mets aux voix la motion préjud Le déposce par M. Le- 


me méfie et que je sais qu'au dela de la bonne volonté des 
n inistres — je ne mels pas en cause celle de M. Valas . Inhiistre 
l'agriculture — il Y : les services et il Y à les bur: 


ue aux. 

M. Paul Caron. Qui rommandent. 

M. Jean Legendre. Le ge-le que nous accomplissons aujour- 
d'hui est un gesle de révolte à l'encontre des bureaux et 


les services qui commandent, malgré les ministres el malgré 
Assemblée, (Applaudissements à droite.) 

C'est dans ce mes chers collègues, que 
le problème étant nettement et clairement posé, 
motion préjudicielle, 

M. le président. La parole est à M. Bocquet, contre la 


lemande, 
\uler tua 


je vous 


de 


senis, 


motion. 


M. Emile Bocquet. Mes chers collegues, en ma qualité de 
plauteur de betteraves et de producteur d'alcco', vous me per- 
1 de M. Legendre. 


uettrez de ne pas être tout à fait de l'avis 
Dans l'esprit de tous ceux qui ont participé au débat sur 


J'atcool, 4 y avait un but, celui de jiquider l'alcool de ja facon 
la plus normale possible et aussi de la facon la plus avanta- 
geuse pour les finances de l'Etat, Or, si Falrool va à la carbu- 
ration, si J’on met en applicatioa l'article 6 du code des contr- 
hutions indirectes, l'alcool sera recrdé au prix de 13 fr. 5, 
4 


jui est le prix de l'essence aujourd'hui fournie à L'Etat. 

Hans une élude tres complète qui à été faite à Lille à locea- 
nn d'une réunion de betteraviers, un professeur, partie ilivre- 
ment compétent en la matière, a dit qu'il était possible d'expor- 
er l'alcool en Anglelerre ou ailleurs à des prix variant entre 
30 et 40 francs Île litre. 

Le contribuable aussi bien que le p'anteur de betterave out 
jutérèét à voir vendre l'alcool et vider les bacs açant l'annee 
prochaine. H est normal que le Gouvernement recherche des 
débouchés favorables aux produits francais et je ne peux pas 
ondamner un gouvernement qui pourrait faire sortir l'alcool 
de notre pays à 30 ou 40 francs le litre, alors que le prix nor- 
mal à Ja carburation est de 13 franes. Voilà pourquoi je ne 
peux pas admettre la thèse de M. Legendre. 

L'intérêt de la production beiteravére n'est pas seulement 
immédiat, Il faut envisager l'avenir, c'est-a-dire les débouchés 
que nous pourrons trouver dansdJ'industrie et à l'exportation. H 
est certain que l'application de l'article 6 serait trés ontreuse 
our l'Etat et il n'est pas sûr que ce procédé d'écoulement de 
Litcoo! sera toujours possilie. 

M. Félix. IL v à deux problèmes distincts. 

M. Jean Legendre. Vous avez voté avee nous l'article 6, 
seur Bocquel: vous vous déjugez aujourd'hui. 

M. Emile Bocquet. Je nc reuis rien de ce que j'ai fait ni de 
ce que j'ai dit. 

M. Félix. Je demande la parole. 

M. le président. Nous avons entendu l'auteur de 
le Gouvernement et un orateur contre. 

Je re puis plus douner la parole qu'au représen 
commission saisie au fond. 

M. Pierre Abelin, rapporteur spécial, Je demande la parole. 
M. Félix. À quel titre la comimission des finances intervient- 


n 


mon- 


. t* 
là INOion, 


tant de Ja 


elle maintenant ? a-tele dkeuté celte question ? 
M. le président. Monsieur Félix, vous Ge dirigez pas le déhat. 


La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je m'excuse d'intervenir dans débat, 
mais M. Félix me permettra de lui faire remaïquer qu'il a, lui, 
déjà par!é. 

Je n'étudierai pas le problème au fond, M. le président de 
la commission de Fagriculture et divers orateurs particuliere- 
ment compétents l'avant déjà traité, Je veux dire, toutefois. 
que lorsque l'Assemblée a examiné le probième, elle n'a pas 
interdit au Gouvemement de constituer une commission, Elle 
n'avait d'ailleurs pas à le dire, car elle doit respecter la dis- 
linction entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. 

Certains membres de l'Aésemblée peuvent se prononcer 
contre le fonctionnement ou la structure de la commission en 
cause, Mais de là à‘ demander au Gouvernement de supprimer 
lidite commssion, il v à quand même un grand pas. Si, de 
surcroît, la motion de M. Legendre avait pour conséquence de 
suspendre la discussion du budget de l’agriculture, ce serait 
une singulière confusion de pouvoirs et un grand désordre. 

Le Gouvernement doit gouverner. L'Assemblée doit légiférer, 
mais son premier devoir est peut-être de voter le budget, 
ce qui n’a pas été fait dans le détail jusqu'à maintenant. 

Nous avons pris, ces jours-ci, l'engagement solennel de dis- 
cuter aujourd'hui et demain le budget de l'agriculture. Au 
nom de , commission des finances et soucieux des responsa- 
bilités qui sont celles du rapporteur, je demande à l’Assem- 
blée de poursuivre la discussion du budget de l'agricul'ure. 

M. Félix. Je demande la parole pour répondre à la commis- 
yon, 


ca 





par le 


gen lre, } pPOUssee pal la commission t Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin préscntée au nom du 
groupe de Paclion démocratique et si ile. 

Le serulin est ouve:t 

Le; roles Sont re | | 

M. le président. Personne ne demande pius à voter ?... 

Le serulin est clos, 

VM. les secrelaires Î nt le de poi illement des vols $.) 

M. le président. \ e! ltut du dépouillement du scrutin $ 
Nombre'des volante... Ms «0008 
Majorit ab it EN PT CET LECTT ss. ETT JUS 

P 1 { pl PPT ETLTL RUN 
{ i =i 

L'Assemblée nation | In à pis ad pli 

Dans la suite de la d Us i du hap tre 700, la parote est 
à M. de Paudrv d'Asson, 

Je <signa'e qu'il ne reste que que'ques minutes au part 
républicain de la Ph Mais M. de Baudrvy d'Asson n'abuse 
jamais de la parole et je sus certain que Assemblée voudræ 
se montrer lbérale à son égard. (res bien! très bien? 

M. Armand de Baudry d'Asson. \esdarnes, messieurs, j'es- 
caicrai de ne pas abuser de votre bienveillance, Cependant, j8 
trouverais regrettable de ne pas pr sente! qui qu s observations 
sur le budget qui nous est présenté, 

De prime abord, eu égard à limportance de là documenta- 
tion fournie, voire un projet de budget de 700 pages, six lettres 
rectitivatives et trois où quatre autres textes auxquels il faut se 
réf rer, On croiri Î l [ER b'« ‘de LUirer d: ce di bat les lécons RES 
puisübles pour l'avenir de l'agriculture française. Mais il n'en 
sera rien, du moins je le crains, car la complexité même des 
textes nuit à la clarté de la cause 

Au surpius, il tue parait encore étrange de constater que la 
Commission l'agriculture n'étudie jamais sérieusement son 


d: 

propre projet de budget et qu'elle n'a qu'un modeste avis à 
foruviler, Nous Favons d'alleurs remarqué, Iatin méme, 
en entendant M. Charpentier consacrer à ce budget deux ou 
trois minutes au pius de son exposé 

I revient done à chaque parlementaire le soin de s’iniCer lui- 
méme et d'essaver de dégager de dédale de chiffres des 
idées générales, Le Gouvernement nous y aide--if pour sa part ? 
On peut en douler puisque son représentant qualifié, M. Île 
ministre de l'agriculture, ne fait même pas précéder d'une note 
personnelle celle faslidieuse nomenclature. 


ce 


Enfin, on pourrait se demander si l'étude de tels documents 
financiers est « payante puisque l'usage que font certains 
ministres ou seciétaires d'Elat de Ja loi des maxima semble 
readre vaine à priori toute tentalive de modificätion ou même 
tout tran<fert de crédits d'un chapitre à un autre. 

Quoi qu'il en soit, j'essuierai d'étudier très rapidement quel- 
ques-uns de ces chapitres devant vous, 

Le premier qui a retenu mon attention est celui relatif anx 
écoles d'enseignement ménager, qui fat ressortir une diffé- 


millions de fran 


dernier. 


rence en plus de près de 90 s, pour les trais 
tements, par rapport à san 

Nous sommes, certes, de ceux qui estiment utile le déve- 
loppement de Pet iement ménager en France, mais nous 
pensons que celle différence de crédit est due, non seulement 
à la revaloration des traitements, mais aussi à l'augmentation 
du personnel enseignant, Or, il est étonnant de constater que, 
parallèlement, es ités afférentes à ce personnel sont 
passées de 26 millions de en 1949 à 9 milions, cette 
année, et que les frais de matériel sont également passés de 
37 millions de francs à 19 millions, Une explication S tinposes 
rait done, il me semb 

L'article 12 du chapitre 
centrale, nois annonce que lon 


ISCIS 


france 
ITancrs 


l'administration 
cvstéme de paye 


2040, concernant 
Ho) lernise lé 


du personnel du mini (ère, Mais nous apprenons, en même 
temps, que le fonctionnement de l'atelier mécanographique, 
hérité du ministère du ravitaillement, va nous coûter 5 1nil- 
lions de fraocs, auxquels il faut ajouter 3 millions el deuri de 
traitements du personnel. Je pose donc très simpiement la 


une telle installation est 
employé précédemment, 

de la répression des 
certains trouvent in it absorber environ 2300 mile 
lions de francs, pour 270 fonctionnaires en service. J'aimerais 
connaître le nombre approximatif des opéralions de surveil- 
lance ou de détection effectuées et le nombre de procès-verbaux 
dressés, pour apprécier l'utilité on l'insufiisance de ces crédits, 

Quant au comité d'agrément des coopératives agricoles, ge ré 
par la direction des affaires professionnelles et sociales du 
ministère, ses frais de déplacements se montent à 2 millions 


SAVOIT 1 
sv<tème 
Le FVi 


mp'et, d 
l É 


question de plus €cono- 
mique que Île 


De son fraudes, que 
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, Sû parier des émoiun afférents aux mem- 
comitt4 
i onablen t justif ] telles dépen ? 
pit fl) nouveau nou lemande 28 SOUIHAN) francs 
n rrespondants des dirretions de servi 
\ >) cer! Ji 11 IX ] celte initiative 
[ pli jt l'ut té et Ja « no pet nee 
{ su] if té de ressources aussi 
imnn | D de fonctionnement. 
\o fl € qu on po ill contenter de rembour-er 
a { lan euts 11 ix et, au besoin, de leur 
ä | ! le quelqu Les crédits ainsi Hbéré: 
sera utsli ittleu 
A l'occasion des crédits afférents an £ * rural, nous signa- 
leron à l'attention de nos collegue elui de 9435 millions de 
fr (ui figure au chapitre 3480 pour les études des projets 
de trava d'hyvdraulique, en particulier, Cet effort ser& heu- 
reu nt apprécié des populations qui ont eu à souffrir si 
cruelle t, au de ces d ininée du manque 
Q eat 
Muis la commission dt finances ‘est éme de l'extension 
que prenait ce service el a voulu protester, par une réduction 
de 5 millions de francs sur les 35% millions prévus au titre des 
traitements, contre Ja transformation de postes vacants où de 
postes de commis en postes d'adjoints techniques, 
us ne saur'Ons, pour notre part, nous joindre à la com- 
INission que si hous savions que le Gouvernement assigne des 
tâches bien délinies au service du génie rural. I nous appa- 


(RE tenter ‘de so Cupei des 


rait que le génie rural devrait se 

travaux d'hydrauliqu d'électricité et d'habitat et abandon- 

ner au service des ponts et chausstée, mieux outillé en la 

malivre, tous les travaux concernant es chemins ruraux, 
ceux-ci perdent de plus en plus leur caractère « rural » 


JUS e 
l 
loboine pour devenir dé s cheruins de vicinalité ordinaire. 


Au chapitre 5130 du projet de loi inilijal, nous voyons figurer 
our Imécimoire seulement les subventions d'encouragement à 
Lin lustrie cheval el mulassière, sous prétexte que ces 
crédits sont fournis par des fonds de concours sur les sommes 
sugagées au pari mutuel. Nous pensons qu'elles eussent mérté 
de figurer au moins dans un tableau annexe du projet 8337, 
dans conditions où esles ont été relevées en fin du rap- 
port de M, Abelin 

Nou voudrions siinplement avoir, à cetle occasion, si 
M. le ministre des finanuves signera prochainement le décret, 
qui lui est soumis et qui tend à ristourner aux sociétés de 
courses 2 p. 100 de plus sur le rapport du pari mutuel. Les 
sociétés de courses de p'ovince, eh effet. ont souvent de très 


grosses difii vivre et il nous parait largemert désirable 
de le ittribuer upplément tant attendu. 

J'en ulrrive ait chap Lre de: cha ges C nomiques. 

Le projet de, loi initial prévoyait 2 milliards de f 
les oltagineux rappor! de la commission 


uite » 1 


anes pour 


inais le des finances 


ne fait figurer aucun erédit en conséquente des dispositions 

de Ja loi de finances du 26 février dernier. A notre tour, nous 

pensous que celte production doit s'équilibrer elle-même. 
Quant À la subvention pour le pain elle à subi des fluc- 


lualions nombreuses 

Le projet de loi initial demandait #4 milliards de franes pour 
tenir compte de l'ajustement du prix farines, à la suite 
de Ll'abuissement du taux d'extraction, et de l'insuffisance de 
prévisions de la taxe de péréquation, qui regle la prime déca- 
daire de s! 


de s 


A kage. 


Mais la premicre lettre rectificative nous fait valoir la possi- 
bilité de deux sortes d'économie, C'est d'une part, une écono- 
mie de 700 millions de francs sur la revision des marges de 
panitication, Je précise, par exemple, que la marge autorisée 
en Loire-Inférienure, où les intéressés attribuent cet avantage 


à l'influence d'un homme politique éminent, est notoirement 
exagérée et provoque des réactions très vives de la part des 


boulangers des départements  voisi C'est, d'autre part, 
32: inillions de francs d'économies grâce à la diminution de la 
prime décadaire de magasimage. 

Ici, il me sera permis de m'atrêter quelques instants. Depuis 
le décret de février deruier, qui à arbitrairement ramené de 
7 fran à 5 francs 50 celle prime décadaire, les coopératives, 
cotumme le négoce, se sont émus de celle mesure: mais on peut 
dire sans conteste que c'est le négoce qui se trouve le plus 
tout he 

En effet, ne pouvant bénéficier de l'aval de l'O. N. I. C. pour 


le récscompte a y de la Banque de France de son papier 
blé, le négoce subit des taux bancaires élevés, 

A. surplus, les prêts de campagne autorisés par la Banque 
de Fi n'ont porté, cette année, que sur 1.600 francs par 
quintal, al que le blé valait 2.500 franes, La moitié de la 

idaire de 7 francs, soit 3 francs 50, était donc absor- 


rs 


rime d 

bée par les intérêts dus aux établissements bancaires, 
Aujourd'hui, il ne reste au négoce que 2 francs pour couvrir 

l'amortissement 


ou La location des inagasins, l'entietien, le 


f 








ou Ja location de la sarherie. 


les PE: 
Je salaire du personnel, les impôts direcis, les frais de bur 
et divers. 


renouvellement 


Cette situation est anormale et insoutenable. Il sem, 
nécessaire, Inmonsienr fe ministre, de ramener cette prime 4 
daire fau taux initial de 7 francs, car aucun argum à 
trésorerie doit prévaloir sur lequité la plus éleme 
La décision de fevrier dernier à été qualitiée de tmalho 
Je dis, pour ma part, qu'elle est une faute de 
car ele contribue à tuer, les milieux 
confiance déjà fort ébranlée. 

Depuis celte première lettre reclificative à laquelle je 
de faire allusion, une troisième Jetlre à ramené, sur la dents 
de la comm liionces, le chiffre des sub 
prévues de 2.975 millons à 1.275 muülions de fran 
cherché en vain, dans le rapport de M. Abelin, une e: 
tion. J'ai trouvé une succession d'idées, le plus souvent 
cieuses, Inais qui ne permettent de tirer aucune concl 
IL me para’trait done nécessaire que l'Assemblée, si Ja ch 
est possible, réserve ce chapitre essentiel subvent 
jusqu'à ce qu'elle ait reçu, de Ja part du Gouvernement, des 
exphisations claires et Sans équivoque à ce sujet. 

Car c’est au fond tout Je problème de FO. N. TI C. qui est 
en cause. C'est le problème du prix national du pain, de |: 
péréquation des transports, du taux de blutage avec ses cons. 


ouiIvVe] 


dans ua 
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des 


quences: l'amélioration de Ja qualité du pain, l'écoulement 
des stocks, la fourniture d’issues bon marché pour le bétail. 
C'est le problème des céréales secondaires, des importations 
de ces produits, aujourd'hui pratiquées abusivement pur 


l'Office, au plus grand dommage de nos finances, alors qu'il 
suftirait de confier à cet Office le rôle de régulateur du marché. 
en lui donnant Ja faculté d'opérer, comme le négoce ou la 
coopération, des achats, des importations et des ventes, 

Entin, en ce qui concerne les 3 puilliards SO4 millions de 
francs de crédits proposés par Ja commission au titre de sub. 
ventions pour les aliments du bétail, il s'agit d'un problem 
qui doit être trailé, à notre avis, en même temps que Je 
précédent. 

Nous tenons cependant à préciser qu'il nous parait néces. 
saire de voir l'Etat faire un effort pour soutenir nos prod 
tions animales, en prenant en charge une partie du prix des 
produits d'importation et, em parüeulier, des tourteaux, ali 
de permettre aux éleveurs de présenter à la vente des animiiux 


de qualité et dont le prix de revient ne dépassera pus le 
prix de revient mondial. 
Ainsi, mes chers collègues, en ai-je terminé avec ce 1 


d'horizon très rapide consacré à l'examen de quel 
chapitres essentiels du budget du ministère de agriculture. 

J'ose espérer, avec les orateurs qui m'ont précédé, que lo 
Gouvernement nous donnera des explications claires et 
précises sur ces différents problèmes et, en particulier, su 
celuj des subventions que commandent Ja réorganisation de 
l'O. N. HE C. ct la délimitation de sa mission. 

Nou- restons persuadés que Flagricuiture demeure Ja pierre 
angulaire de la Situalion économique de Ja France. Notre souri 
permanent est de doter son ministère de moyens suffisants et 
d'une ossature administrative qui ressente toute La respou- 
sabilité qui lui incombe. 

Pour conclure, si nous devions formuler un vœu, nous 
dirions tres simplement que nous aimerions voir le pays se 
passionner pour son agriculture, Comme on se passionne pour 
un objectif vital et pour une noble cause. (Applaudissements 
à droite. 

M. le président. Je remercie M. de Baudry d'Asson d'avoir 
bien voulu albrége” son exposé. Il n'a dépassé que de cn 
minules Je temps de parole accordé à son groupe. 

La parole est à M. Felix. 

M. Félix. Mesdames, messieurs, si je prends Ja parole dans 
cette discussion, c'est parce que je considère le budget qui 
nous est présenté comme indigne de l'agriculture française. 
Plus encore que sa pauvreté, l'étroitesse des conceptions qu'il 
traduit et l'esprit de routine qu'il consacre font naître d'embh'°s 
un malaise chez celui qui en aborde objectivement l'examen. 

J'ajoute tout de suite que: je sais, étant donné le cadre qui 
leur est imposé, que les deux ministres chargés du porte+ 
feuille de l'agriculture ne sauraient être tenus pour resporis 
sables de cet état de chose, contre lequel ils ne peuvent rien. 

Je tiens ici, notamment, à témoigner publiquement ma recon- 
naissance à M. Jhuel pour la compréhension qu'il a bien voult 
manifester à l'égard de certains problèmes essentiels auxquels 
j'aurai à faire allusion, problèmes méconnus depuis la Libés 
ration. 

L'agriculture tout entière saura se souvenir de son action 
dans ce domaine. Je regrette particulièrement son absence et 
lui souhaite un prompt rétablissement. 

Cela dit, il n'en resk pas moins vrai qu'un budget donne un 
reflet du volume, de l'orientation générale, du dynamisme et 
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de la classe d’une affaire. 11 en mesure directement l'avenir 
ar le développement qu'il envisage et permet et, pris dans un 
ensemble, il situe l’importance et la valeur attribuées à l'activité 
à laquelle il se rapporte. 

Aussi, la présentation du budget, à l'encontre de toutes les 
déclarations verbales sans portée qui ont pu être faites, est la 
mesure exacte des intentions du Gouvernement. 

Or, la conception mème du budget actuel et le plan auquel est 
relégué, dans le cadre d'ensemble, le chapitre qui nous inté- 
resse, trahissent de la part du Gouvernement à Ja fois une 
méconnaissance réelle du facteur agricoe en France et un 
mépris surprenant des incidences, pourtant capitales, que Ja 
condition de l’agriculture entraîne sur le développement général 
de l'économie du pays. 

Sous tous les angles, ce budget nons apparaît comme insuffi- 
sant, On a l'impression que, pour l'établir, on a, à la hâte et 
au hasard des circonstances, jelé des chiffres et comblé des 
vides, Et alors qu'en raison de la nécessité nouvelle et caté- 
rique pour la France d'exporter une rénovation de nos con- 
üons de production, dans tous les secteurs de notre agri- 
ulture tout au moins, était nécessaire, sans fatigue d'imagi- 
ion on s’est contenté d'essayer, suivant les cas, de rééquiii- 
rer artificiellement les cours ou de forcer les rendements, 
mme à coups de pelletées de charbon on force une vieille 
machine. 

lelle apparaît Ja situation, et l'inquiétude des agriculteurs 
est d'autant plus grande qu'ils n'oublient pas qu'il y a peu 
de temps encore des engagements positifs ont été pris par un 
ministre, à Ja suite de leurs protestations répétées, et n'ont pas 
été respectés par le Gouvernement. 

En fait, les agriculteurs sont conduits à constater que, dans 
la pratique, depuis la Libération, l'action du Gouvernement en 
ce qui les concerne, s’est avant tout traduile par des taxalions 
arbitraires et inefficaces, en vue d'une baisse artificielle de 
Jeurs produits, mais que le vérilable problème, celui de la réor- 
ganisation des conditions de la production — opération qui, 
dans l'éventualité d'une baisse des cours opérant un rapproche- 
ment des cours mondiaux, commandera la rentabilité de nos 
exploitations — n'a jamais été abordé au fond. 

Pourtant le plan Monnet — dont je regrette une fois de plus 
qu'il! n'ait pas été discuté dans son ensemble devant le Parle- 
ment, bien que, dans certains éléments de base essentiels, 
il comportät des erreurs sérieuses — dans l'orientation suggérée 
posait correctement, en gros, le problème de l'agriculture en 
France. Pour le prouver, je me contenterai de rappeler quel- 
ques passages du rapport sur le plan de modernisation de 
novembre 1916, page 158: 

« La prospérité de l'agriculture et celle de l'industrie sont 
étroitement liées et conditionnent j'une comme l'autre la pros- 
périté nationale. 

« Une France moderne et prospère exige, à la fois, une 
industrie et une agriculture développées et produisänt aux 
prix de concurrence mondiale, En effet, Ja France ne peut 
se passer d'importer une cerlain nombre de combustibles 
et de matières premières qui lui font défaut. 

« Une agriculture produisant au prix mondial permeltrs à 
l'industrie de travailler dans les mêmes conditions et aux 
travaileurs français d’avoir un niveau de vie égal à celui des 
ravailleurs étrangers. 

« Mais ce qui est grave, aussi bien pour le coût intérieur 
de la vie que pour l'exportation de produits excédentaires, 
c'est qu'avant la guerre les prix agricoles français étaient 
déjà trop élevés par rapport aux prix mondiaux, bien qu'ils 
fussent, en même temps, top peu rémunérateurs an regard 
des conditions de production de nombreuses exploitations: 

« La productivité du cultivateur français n'était, en moyenne, 
que la moitié de celle du paysan hollandais et le tiers de 
celle du fermier américain. Les raisons essentielles en étaierit 
le defaut d'équipement et une mauvaise répartition des pro- 
ductions qui ne tiraient pas le meilleur partt de nos sols. » 

Or, si le Gouvernement a suivi le plan dans ses suggestions 
les plus spectaculaires, et parfois les plus contestables, en 
revanche il a négligé ces remarques et ces avertissements 
pertinents qu'il contenait sur les conditions qui commandent 
une exportation devenue nécessaire, sur les rapports étroits 
qui, dans ce domaine, lient industrie et agriculture, de même 
que sur les notions de productivité et de prix de revient. 

En fait, depuis des années, on n'a pas su prévoir. A la 
libération la France manquait de tout et notre économie a été 
organisée par rapport à ce climat de péhurie, sans se }ré- 
occuper de ce qui se passerait au moment tant désiré du 
renversement de la conjoncture, 

D'une manière générale, aussi bien en ce qui concerne 
l’industrie que l'agriculture, on a perdu de vue les notions 
de prix de revient et de débouché qui dominent un climat 
d'abondance. 

Or, l’agriculture est une des principales clés des prix de 
revient en France. Plus de 60 p. {0 du salaire de l'ouvrier 
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est absorbé par sa nourriture, Et, en moyenne, le coût de 
la main-d'œuvre dépasse 60 p. 100 du coût total de la 
produetion. 

Pour celle simple raison, l'agriculture, comme le prévoit 
le plan Monnet, devrait être considérée, non seulement 
comme une des premieres sources de nos exportations, m£is 
encore comme notre première industrie de base, et ses 
produits devraient être bon marché, comme devrait l'être 
également le charbon. 

Mais, d’un autre côté, 47 p. 100 de la population francaise, 
directement ou indirectement, relève de | agriculture. Sur le 
marché intérieur, cette masse de popi lation, qui représente 
done une clientèle indispensable à l'assiette de notre industrie, 
sans mêtre parler de ses droits légitimes à une vie normale, 
n'offre commercialement d'intérét qu'à la condition d'être 
prospère, de disposer d'un minimum de pouvoir d'achat, lequel, 
dans les circonstances présentes, lui fait défaut. 

En sorte que si l'on veut obtenir, d'une part 
agricoles aux cours les plus avantageux pour l'ensemble de 
la nalion — afin de permettre l'écoulement à l'étranger d'une 
partie de nos produits industriels et de nos excédents agricoles 
— et, d'autre part, augmenter les revenus et le pouvoir d'achat 
les masses rurales, clientèle indispensable à l'équilibre mème 
de notre industrie, en rendant rémunérateurs des prix pourtant 
diminués, c'est vers un abaissement du coût de la production 
en méme temps que vers une augmentation du rendement qu'il 
nous faut à tout prix nous orienter. 

Et comme le plan Monnet l'a parfaitement établi, cette néces- 
sité est devenue absolument inéluctable aujourd'hui, alors que, 
pour nous, le besoin d'exporter est particulièrement impe- 
rieux. 

Et dans une action de cette nature, qui, avec le ménagement 
de nos charges sociales, commande en quelque sorte la possi- 
bilité pour la France de produire aux cours mondiaux — c'est- 
à-dire de vivre demain — une aide intelligente de Etat, non 
seulement se légilime, mais s'impose. Etant entendu qu'il reste 
à détinir l'orientalion à donner à cette action et à déterminer 
un ordre de priorité dans les tâches à accomplir, ce qui sup- 
pe avant l'établissement d'un budget, l'établissement d'un 
ilan de notre agriculture, l'établissement de son équilibre, 
opération dont le défaut se fait cruellement sentir, 

En tout cas, la défense de l'agriculture doit être, pour Île 
Gouvernement, sur le plan économique, le probléme n° 1. 

A ceux qui pourraieut se récrier sur la place que j'assigne, 
dans l'ordre de nos préoccupations, à l'agricullure, je répon- 
drai qu'ils semblent ignorer que la première nation industrielle 
du monde, les Etats-Unis, considérant qu'une crise générale 
se produit inévitablement quand le revenu des agriculteurs 
descend au-dessous d'un certain niveau, pratique vis-à-vis de 
son agrieullure — pourtant autrement puissante que la nôtre — 
une politique de soutien dont peu de gens connaissent exac- 
tement l'ampleur. Subventions dangereuses, au demeurant: par 
leur caractère excessif, car, finissant par masquer la situstion 
réelle du marché et par fausser les conditions de la production, 
elles risquent de préparer, à la longue, une crise plus grave 
que celle dont elles visent à écarter la menace. 

La situation paradoxale de l'agriculture américaine est un 
phénomène qui mérite de retenir particulièrement l'attention 
de tous les gouvernements, En effet, sans parler des répercus- 
sions sur les marchés internationaux de produits agricoles d'ex- 
portation et sur les agricultures concurrentes, le dénouement 
de celte situation va créer un état critique pour l'économie 
américaine et risque, dans un avenir prochain, de peser Jlourde- 
ment sur la conjoncture économique, financière et politique 
mondiale, en faisant éclater subitement une crise — actuelle- 
ment en semi-gestation — dont la moindre conséquence peut 
être une dévaluation du dollar, 

En tout cas, sous une forme ou sous un: autre, les Etats- 
Unis consacreront cette année, je ne dis pas à l’ensemble de 
l’agriculture, mais à la seule politique de soutien des prix agri- 
coles, la somme extravagante de 6.750 millions de dollars, soit 
2.362 milliards de francs ou, si l’on préfère, une somme supé- 
rieure à la totalité des budgeis ordinaire et-extrardinaire de la 
France. 

Si l’on objecte, mesdames, messieurs, que les chiffres amé- 
ricains ne sont pas à l'échelle des chiffres francais, je me per- 
mettrai de rappeler que le budget américain de la guerre, en 
une période comme celle que nous traversons, est de l’ordre 
de 14 milliards de dollars; c'est-à-dire que les sommes consa- 
crées par les Etats-Unis au seul soutien de leurs prix agricoles 
atteignent près de la moitié de ce chiffre. 

Or, tandis que l'agriculture des Etats-Unis, qui est à la tête 
du progrès et jouit d’une organisation modèle, réclame une 
telle politique de soutien des prix, il manque encore à tout un 
secteur de la nôtre ce minimum d'organisation de base qui, 
seule, tout en Jui donnant la possibilité de mieux vivre, ut 
permettra de supporter un abaissement inéluctable des cours 
sur de nombreux produits et de lutter contre une concurrence 


des produits 
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mondiale qu'elle ne saurait éviter, sans avoir à se replier, pour 
l'écou ement de « produits, dans un cadre national devenu 
trop | 

Et si l'on écarte une politique de rétrécissement systérma- 
üique de notre agricuiture à l'abri de nos frontieres, les subveri- 
loun- de l'Elal les plus Volumineuses qu'on puisse ratsonnable- 
Iuenil envisage] lans La silualion de nos finances, ne saurarent 
le pu uvent maintenir les cours, en France, beaucoup au-des- 
su {1 ? , 1 1 "laut 111 . 

Et si l'on Uent « ple di progri réalisés ces dernières 
alliée de la superticiée considérable des terres cullivables en 


Fran { el ou chiffre relativement hinite de sa population, S1 
l'on se souvient que la surproduclion élait déjà latente avant 
uerre, on est obligé de conclure que, n'ayant plus les moyens 


de : lenir artliciellement notre agriculture d'une manière 
elilcace, ni, désormais, la possibilité d'absorber l'ensemb'e de 
se produits, 11 ne reste, comme issue aux difficuités qui 
5 aiüuncellent, qu'une politique d'exportation. 


Lette pohtique, consistant à mettre brutalement nos agri 
cuileurs en face des producteurs mondiaux supérieurement équi- 
pés el hautement subventionnés, pourra être supportée sans 
EI S di Iiihage pal le Secteur solide de notre agru ulture. Par 
coulre, si rien n'est fait pour permettre à cerlaines de nos 
régions arriérées de ratlraper leur relard, elle aura pour résul- 
lal de fuire régner chez ceux de nos agriculteurs qui y vivent 


une misère sans nom, Et ces régions qui, normalement, 
devraient contrih à notre effort d'exporlalion pour desservi 
les pays surpeupiés el moins favorisés qui nous entourent, ris- 


queéront en lait de 1edevenir des déserts. Ce qui aurait pou: 
résullat final de compromettre, faute de quantités suffisantes 
de produits à exporter, toute la politique que nous voulons 
mettre en œuvre, 

En conclusion, si, aujourd'hui, exporter des produits agricoles 
est devenu pour la France une vocalion, exporter suppose, en 
quantité suflisante, une produclion de qualité offerte à des prix 
mondiaux. EL si M, le ministre de l'agriculture, l'autre jour, 
a bien parlé de la nécessité d'exporter el mème, pour ce faire, 
de preéseuter à des prix mondiaux des produits de qualité, à ma 
conheissance, en dehors de [a voie facile d'une intensification 
par les moyens classiques de Ja production des terres déjà 
rationnellement exploitées, il ne nous a, ni proposé les moyens 
pratiques d'atteindre ralionnellement cet objectif, ni parlé des 
mesures qu'il compte mettre en œuvre pour éviler à notre agri- 
cullure, dans cetle période de transition, de trop graves con- 
vu'!sions. 

I ne nous à pas établi de bilan, il n'a pas mis le doigt, pour 
les souligner et y porter remède, sur les plaies véritables dont 
souffre notre agriculture et qui l'empêchent de trouver l'indis- 
pensab'e et durable équilibre, lequel doit cependant précéder 
tuute opération d'expansion de son activité. 

Il He nous à pas proposé tâche pourtant essentielle — un 
plan d'action courdonné tendant, en raison de son nouvel objec- 
Uf, à mettre notre agricul{ure à même d'affronter la grande lutte 


de la compétition internationale sans qu'en résulte l'effondre- 
ment de tout un secteur de l'activité agricole française pour 
lequel, jusqu'à présent, à peu près rien n'a été fait, et dont Ja 


contributi li, dns une telle entreprise, est cependant indispen- 
sable. ” 

Si, en effet, on limite l'action de redressement agricole fran- 
Qais à lintensifialon de à production des terres déjà ration- 
nellement exploitées, on oblient un accroissement de la produc- 
tion dans certaines zones privilégiées; on creuse encore, par 
contre, l'écart des rendements entre les diverses régions, au 
er de contraindre les exploilants de toute une partie de Ja 

rance, hors d'état de supporter celte concurrence intérieure, à 
abandonner leur métier, On renonce aussi à une grande part des 
possibilités agricoles nationa!es, 

Or, cet écart des rendements est peut-être le problème crucial 
de notre agriculture, 

Alors que certaines terres produisent 50 quintaux de blé à 
l'hectare, d'autres, avant tort en raison des méthodès d'exploi- 
talion employées, du retard accumulé, du manque de formation 
professionnelle des expioitants ct de l'absence de capitaux pour 
amorcer un redressement, rendent péniblement dix quintaux. 
Et je n'exagère rien. 

M. Auguste Farinez. Tenez compte également du climat! 

M. Féfix. Les <lalisliques du ministère de l'agriculture coniir- 
ment ines assertions. Consuitez-les ! 

EL vous pourriez encore trouver une illustration de ce que 
Prec se en visitant tels départements de l'Ouest, comme Ja 
oire-Inférieure, ou certaines régions du Morbihan que connaît 
cerlainement M. Ihuel, qui e me démentira pas. 


M. François Quilici. Me permettez-vous de vous fnterrompre, 
mon cher collègue ? 

M. Félix, Je vous en prie, 

M. François Quilici. Je vous remercie. F7 

Je veux simplement présenter une requête à M. le ministra 
de l'agriculture, Je m'étais fait inscrire dans ce débat, mais, 





le voyant si long, je pense que nous pourrions régler oo 
affaire très rapidement, 1 s'agit précisément des renden: 

Cormime vous le savez, monsieur le ministre, les rendement. 
algériens sont très faibles par rapport à ceux de la mél 
Ur, calculé selon Ja loi d'avril 1947, le prix du blé ain 
fixé sur la base d'un rendement de 16 quintaux 5%, À 
du décret que vous avez pris, ce prix sera établi sur | 
d'un rendement de 19 quintaux 90. 

Vous vous rendez compte du préjudice ainsi causé à 
culture algérienne, dont les rendements atteignent di 
ment 15 quintaux. 

Néanmoins, nous ne réclamons que la parité de prix à 
métropole. C'est un vieux problème et cetle parilé, en ce 
concerne le blé, ne nous est plus contestée. Mais nous vo 
dions quelle fût garantie. 

Cette garantie nous était donnée par la proposition de 
présentée par M. Gérard Vée, tendant à instituer le prix d 
reutiel du blé, proposition que l'Assemblée nationale à d'à 
leurs écartée. Elle avait pour effet d'inclure les renden: 
algériens dans le calcul du prix différentiel. 

Ce que je voudrais vous demander, monsieur le mi: 
c’est w recourir au même système au moment de là mi-a 
en application de votre décret. C'est l'intérêt des agriculteu 
métropolilains qui verront ainsi abaissé le coefficient natio 
de rendement, et c'est celui des agriculteurs algériens. 

Que, dans le calcul de ce coefficient, les rendements algériens 
soient jntégrés, c'est pour eux la meilleure garantie du 
tien de la parité qui doit être et qui est définitivement acquise, 

Se trouvant dans le système général et leurs rendement, 
entrant dans le mécanisme de fixation du rendement de ha: 
les producteurs algériens auront Ja certitude qu'une déci 
autoritaire ne viendra pas leur retirer cette parité à laquelle 
ils tiennent par dessus tout. 

C'est cette garantie que je vous demande de leur accorder 
Elle est simple puisqu'elle consiste je le répète — à ten 
compte des rendements algériens dans l'établissement du co 
ficient moyen de l'agriculture nationale. 

M. le ministre de l’agriculture. Monsieur Félix, voulez-\ 


me permettre de répondre immédiatement à M. Quihici ? 


M. Félix. Je vous en prie, monsieur Je ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est lo 
jours très disposé à traiter l'Algérie comme Ja métropole. Il 
n'est nullement dans son intention d'introduire, entre Fure 
et l’autre, quelque discrimination que ce soit. 

Vous mme donnez l'occasion, monsieur Quilici, de renouveler 
les déclarations que j'ai faites ce matin. Je ne voudrais ps 
que quiconque puisse croire, ici ou dans le pays, que la mout- 
fication apportée aux éléments de caleul du prix du blé 
le décret Let il a élé beaucoup parlé depuis Fouverture 
ce débat marque l'intention du Gouvernement d'utiliser ou 
Maximum les possibilités qui lui sont ainsi données. 

Le Gouvernement n'a aucunement l'intention, dès aujour- 
d'hui, de fixer à 19 ou 20 quintaux le rendement moyen de 
l'année 19%. C'est une possibilité qu'il s'est ouverte de se 
1approcher davantage du rendement exact qui apparaitra ai 
moment de la récolte; mais il ne faut en inférer aucune 
volonté de sa part d’abaisser le prix du blé ou de fixer d'uns 
façon purement arbitraire le rendement moyen qui sera retenu 
pour la fixation du prix du blé. | 

Il sera légitimement tenu compte, pour le calcul de ce ren- 
dement moven, de l’ensemble du pays. De cet ensemble, 
comme toujours, l'Algirie sera considérée comme une partie 
intégrante. AT 

M. François Quihci. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. Félix. En tout cas, pus les hauts rendements s'élèvent, 
sans que rien n'ait été fait pour améliorer les bas rendements 
ou orienter l'exploitation des terres intéressées vers de nouvel- 
les cultures, plus l'écart grandit, jusqu à provoquer l'abandon 
des terres par l'exploitant, opérgion qui se traduira finalenier! 
par une diminution de la production nationale et la disparition 
du contingent exportable. | pONTe" 

Comme, dans la conjoncture actuelle, il est impôssible de 
relever les cours si l'on veut continuer à exporter et si lon 
ne veut pas qu'augmente le coût de la vie en France, seule ur 
élévation des bas rendements, là où elle est normalement pos 
sible, permettra de résoudre le problème. à " 

En effet, pour l'exploitant, la question est simple: si le coût 
de la production reste le même — et il peut être abaisse — | 
doublement de sa récolte, vu sous l'angle de son bénéfice, cor- 
respond, et au delà, au doublement du prix de vente de sc: 
produits. \ à EL. 

En conséquence un effort l'une conception beaucoup pit 
large que celui qui a été amorcé doit être realisé. a 

À la période qui a suivi la libération, période au cours 0 
quelle le problème vital de f'intensification de la production 
coûte que coûte primait tous les autres, doit succéder une étape 
d'organisation, destinée à rendre à notre agriculture un équili- 
bre imterne. condition vremière pour La mettre à même d'assu- 
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mer là tâche nouvelle qui lui à été assignée, à savoir: 
uue activité française exporlatrice. 

cet équilibre ne peut étre alleint sans qu'un effort d’une 
particulière intensité soit fait, tout d'abord. pour arreler les 
hemorragies qui atrophient dramatiquement les rendements du 
cecteur faible de notre agriculture et le ruinent; ce secteur doit 
aussi être doté des moyens de travail élémentaires qui ne sont 
ni des tracteurs, ni des machines compliquées, mais simple- 
ment les instruments äe base de toute exploitation qui mwan- 
t encore trop souvent; il faut aussi que les habitations 
soient autres que des taudis ravagés par la tuberculose. 

En effet, si on parle tous les Jours, et à juste raison, de Ja 
question du logement, on le fait comme si l’on ne posait véri- 
tiblement le problème que pour les centres urbains. Or, il est 
des regions de Ja campagne française où les conditions de vie 
sont parmi les plus effroyables de celles que j'ai pu relever à 
travers le monde. Elles nous font rougir pour notre pays, autant 
en raison des mauvaises habitudes qu'elles provoquent que par 
| uvais élat sanilaire qu'elles entretiennent, Elles détério- 

nt le potentiel humain et lui enlèvent tout dynamisme. 

Et qu'on ne me dise pas que c'est en raison de notre impé- 
euniusité que. jusqu'à maintenant, rien n'a élé fait pour remé- 

à cet élat de choses, 

Alurs que des gens couchent encore sur des grabats, au milieu 
de leurs bêtes, dans des conditions d'hygiène qu’on ne peut 

ualilier, le Païlement à bien su voter des lois de super- 
sécurité sociale pour tout un secteur des entreprises nationa- 

pe 1 

sur le problème économique viert donc se greffer un pro- 
hlème social devant lequel, mesdames, messieurs, il est impos- 
sible de rester indifférent. 

Cependant, ce n'est pas au cœur que je m'adresse, mais à 
Ja seule raison. 

Or, sur ce plan, comme je viens de le dire, l'examen le plus 
élémentaire conduit aux constatations suivantes: pour que 
l'agriculture française puisse devenir exportatrice, il faut tout 
l'abord qu'elle trouve un équihbre; par ailleure, cet équilibre 
ne peut être oblenu sans que des mesures soient prises d'ur- 
vence pour réintroduire dans le cireuit normal tous les secteurs 
actuellement déficients de notre agriculture. 

Cette tâche est aussi essentielle pour la nation que la remise 
en état de Ja S.N.C.F., à laquelle il à été consacré près de 
400 milliards de francs. 

Or, jusqu'à maintenant, à peu près rien n'a été fait pour ce 
secteur. 

A quoi tient cette carence du programme gouvernemental? 
Evidemment pas à un manque d'information de MM. les 
uinistres, peut-on affirmer, surtout si l’on note que lun 
d'entre eux, tout au moins, représente une de ces régions 
varliculièrement menacées de l’agriculture française et a mon- 
tré, par des actes, qu'il savait se préoccuper de ces problèmes. 

En réalité, la gène qu'éprouvent nos ministres en la matière 
tient au fait qu'une Véritable politique de réorganisation de 
notre agricullure suppose une modification profonde de lorien- 
tation de notre politique générale d’investissements des crédits, 
politique qui a subi la pression de certains partis. 

Si une compréhension plus grande des besoins réels et des 
droits de l’agriculture commence à gagner certains milieux et 
certains groupes, cette compréhension, en raison de la politique 
des partis à laquelle j'ai fait allusion et qui a systématiquement 
défavorisé notre agriculture, n'a encore conduit ni le Gouver- 
nement, ni la direction du plan Monnet, à prendre une décision 
sur l'effort minimum que la situation cominande. 

Nos possibilités sur le plan des investissements et du crédit 
ont, en effet, iimitées. En gros, trois secteurs époumonnés par 
la guerre font appel à l'oxygène des investissements et des cré- 
dits: le secteur public, le secteur privé et l’agriculture. 

Sous une forme ou sous une autre, le crédit, à concurrence 
de 80 p. 100, et la plus forte partie des investissements sont 
réservés au secteur publie, On voit tout de suile ce qui peut 
rester pour le secteur privé et pour l'agriculture. bris 

Sur 280 milliards de Ja contre-valeur de Faide américaine 
affectés aux investissements, par exemple, alors qu'un dixième 
seulement était attribué à l’agriculture, sept dixièmes élaient 

consacrés aux aflaires nationalisées, les deux dixièmes reslanis 
étant partagés entre le secteur privé et les territoires d’outre- 
1er, 

Si, depuis leur publication, des modifications sont intervenues 
dans les rapports entre ces chiffres, l'élat d'esprit qu'ils tra- 
duisent reste symbolique, 

la rénovation de notre agriculture ne pouvant done être 
réalisée sans un minimum de moyens, comme je J'ai déjà dit 
et comme l'ont répété divers orateurs, cette politique n'est 
possible que si la part du secteur libre est diminuée considé- 
rablement et si, à son tour, l'agriculture française bénéficie 
d'avantages qu'elle saura, en mois de cinq ans, mettre à 
proiil, 


devenir 


» 
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Un tel renversement est nécessaire, au: bien pour J'indus- 
trie, qui à Desoin d'un abaissement du coût de Ia vie et des 
prix à la produ hon et qui ne peut se passer de Ja clientéle 
agricole, que pour l'agriculture, qui, autrement, va s'effondrer 
ll est néci ire aussi pour l'ensembie de la nation et le déve 


loppement de ses exportations indispensabies. 

Un tel renversement est possible aujourd'hui, où 
fait remarquer M. le rapporteur général. le travail de recons 
Ululion nationale, dans un certain nombre de domainek, est 


comme |'a 


déjà fort avance et ou, pour certains secteu S. of! parie de 
suréquipement, 
Mais la majorité des partis, obéissant à d'autres préoceupa 
UONs, S oppose Systématiquement aux légitimes revendications 
de l’agriculture, quel qu'en soit le bien-fondi 

Celle explication perinet de comprenure pourquoi nos mi- 
nistres n'on pas vouin pousser trop loin une anal qui les 
aurait amenés à chiflrer les besoins de leur département. ve 
qui les aurgit conduits à une position politique itenable. Mais 


ce qu'ils ne peuvent ignorer, c’est que, dans la conjoncture 
poil tuque tuelle., notre agricuiture est condamnée à un nm A- 
rasme ruineux pour elle comme pour le reste de la 
Et cela aussi, il faut que le monde agrico!e le sache 

Quant à Nous, nous he somme pas tenus aux méèmes réserves, 
Nous CTOvOns de notre devoir de poser, dans la conioncture 
nouvelle qui s'ouvre pour la France, en 1950, le probléme de 
l'avenir de notre agriculture et celui de son équihbre interne 
qui commande son potentiel d'expansion. 11 nous appartient 
aussi de montrer que certaines dépenses et je ne | IS pas 
allusion aux exigences de l'hygiène publique et du devoir 
social seront, sur le seul plan du revenu national, rapi- 
dement payantes, 

Comme le précisait le plan Monnet dès 1946, le rendement 
moyen du cuitivatenr français est anormalement bas, Je pré- 
cise bien qu'il s’agit du « rendement moven », car certaines 
terres de France, autant grâce aux méthodes employées qu'à 
la qualité du sol, fournissent des rendements remarquables; 
les exploitants qui les cultivent n'ont de lecons à recevoir de 
personne. Les exploitations établies sur ces terres, dans les 
mains de ceux qui les conduisent, sont à même d'engager sans 
crainte la lutte dans la compétition mondiale. Elles y triomphe. 
ront. 

Les autres, en revanche, qui représentent plus de Ja moitié 
des terres françaises, seront écrasées si rien n'est fait pour 
elles. 

Le tout est de savoir s’il est possible d’en relever les ren- 
dements, demeurés jusqu'à présent médiocres. 

Dans l'affirmative, c’est sur ce plan qne doit, aujourd'hni, 
porter essentiellement notre effort, et nous sommes per<uadés 
que, dans Ja majorité des cas, la chose est possible et même 
facile, à condition d'en créer les moyens. 

M. le président. Monsieur F&ix, je vous prie de conclure. 
Vous avez presque épuisé votre lemps de paro:e. 

M. Félix. Je n'en ai plus que pour quelques minutes, mon- 
sieur le président, 

Dans la négative, ne pouvant envisager l'effondrement de la 
moitié de notre agriculture, éventualité qui, d'ailleurs, rédui- 
rait à néant le contingent de nos produits exportables, il nous 
faut immédiatement ‘abandonner tout projet sérieux d'expor- 
tation agricole et en revenir à une poliique de protection 
accentuée, de rétrécissement national, puisque nos finances et 
notre potentiel industriel ne nous permettent pas de praliquer, 
comme les Etats-Unis, une politique de dumping sur les Imar- 
chés extérieurs. 

Le développement de l’agriculture française aux fins d’expor- 
tation, étant une des bases du plan Monnet, celui-ci se trou- 
verait, de la sorte, remis en question dans son ensemble. 

De ce problème, le Parlement doit avoir une connaissance 
précise. Il y a un choix à faire, un choix essentiel, Il porte sur 
toute une politique. 

Si le Parlement maintient la position que, depuis cinq ans, 
il a implicitement adoptée — puisque nous n'avons jamais débi- 
béré de ce problème dans celte enceinte — s'il contirme son 
adhésion aux grandes lignes du plan Monnet, il s'ensuit que 
l'indispensable doit être fait corrélativement pour l'agriculture. 
Sinon, nous nous trouverions dans l'incohérence la plus com- 


nation, 


plète. 
J'ajoute qu'une telle politique doit entreprendre — c'est la 
tâche la plus urgente — un effort rationnel tendant à relever 


les rendements des terres, restés jusqu'à présent anorrmale- 
ment bas. 

C'est le seul moyen, avant de tenter la conquête des mar- 
chés extérieurs, de faire naître une agricullure équilibrée et 
saine, condition première de l’entreprise. 

Ce sont ces considérations qui auraient dû dominer Ja concep- 
tion du budget de Fagricullure, Et nous regretlons de ne pas 
en trouver trace dans les projets et les explications du Gou- 
“érnement, 











— 


3874 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 24 MAI 1950 





Ce bilan de notre agriculture, dont nous regrettons tant 
l'absence, nous sermble cependant indispensab'e, ne serait-ce 
que pour rationaliser nos efforts, ne serait-ce, disons le mot, 
que pour y voir clair et engager nos dépenses en commençant 
par le commencement, 

N'est-il pas indispensable, d'ailleurs, de déchirer le voile qui 
recouvre la condition, inadmissible en 1950, de tout un secteur 
rural pour lequel jusqu'à maintenant rien n'a été fait, condi- 
ton que les pouvoirs publics se refusent à voir ? N'est-il pas 
indispensable de dénoncer la perte de substance — peut étre 
moins spectaculaire, mais bien plus grave qu'un déficit de 
106 milliards de la Société nationale des chemins de fer français 
— qu'entraine cet élat de choses ? 

Ces considérations sur Ja débilité de toute une partie de l’agri- 
culture française, déjà signalée dès 1946 par le plan Monnet 
lui-même, nous amène ainsi à nous demander pourquoi une 
tele proportion des terres françaises est dans cette situation. 

Pour justifier mon intervention et démontrer lillogisme de 
notre action et l'incohérence de nos efforts, je veux tout d’abord 
citer quelques chiffres. Mourements divers.) 

Je passe done les chiffres, Je ne veux pas abuser de l'atten- 
tion de l'Assemblée, 

M. le président, Je vous pr 
clure 

M. Jules Ramarony. C'est cependant intéressant. 

M. le président. Le lemps de parole est réglementé, 

M. Félix. Je vais conclure, monsieur le président. 

Le Parlement à voté, et je l'en félicite, un crédit de trois mil- 
liards pour réparer les ravages de l'incendie dans la forêt lan- 
fléaux dix fois plus destructeurs vous fer- 


d'ailleurs de nouveau de con: 


daise, mais sur des 
inez les yeux! 

Je n'aurai pas la cruauté de comparer, par exemple, aux 
80 millions affectés à la lutte contre les épizooties. les milliards 
qui ont été engloutis en pure perte dans des affaires comme 
la S. N. E, C. M. À, 

Celle comparaison, les agriculteurs, eux, ne manqueront pas 
de la faire 

Je signale encore les dépenses d'investissement dont j'ai parlé 
récemment à M. Ptimlin, relatives à l’assèéchement du lac de 
Grandlieu, et, qui doivent atteindre environ trois milliards. 

lraitant des erreurs d'orientation, je rapellerai que les gou- 
veruements qui se sont succédé depuis la libération, préconisant 
la reprise des échanges internationaux, mais hantés par Flan- 
tarcie, ont voulu, à coups de milliards encore, monter une in- 
dustrie de tracteurs agricoles, 

Avez-vous songé que l'Angleterre, un de nos meilleurs 
clients éventuels, qui produit des tracteurs dans de meilleures 
conditions que nous, he nous achétera nos produits agricoles 
que si nous lui achetons quelque chose ? 

L'argent dépensé n'aurait-t1l pas été mieux placé dans l’as- 
cainissement de certaines branches de notre agriculture ? Nos 
viandes, par exemple, sont discutées sur Jes marchés étrangers, 
en raison de l'état sanitaire de notre cheptel. 

La négociation de contrats d'échanges, sur ces bases, n'aurait- 
elle pas été profitable à notre agriculture ? : + 

J'en ai terminé avec les quelques rétlexions que je voulais 
livrer à l’Assemblée sur les responsabilités gouvernementales. 

Ce qui importe maintenant, c'est de déterminer pourquoi plus 
de la moitié des terres françaises, dont beaucoup furent autre- 
fois les plus prospères, sont aujourd'hui dans les conditions 
d'infériorité que je viens de signaler, c'est aussi de dégager ies 
mesures qui S'imposent pour sortir de celte situation. 

On invoquera, dès l'abord, le degré de fertilité des terres. 

L'argument ne tient pas, Si certaines terres sont ingrates et 
doivent être rendues au reboisement, elles sont relativement 
peu nombreuses et les meilleures terres ont à supporter la 
charge de la rémunération d'un capital infiniment plus impor- 
tant que celles des fonds moins riches, k à 

Réserve faite pour quelques cas particuliers, si le travail, 
dans le secteur sain de notre agriculture, est rémunérateur, 
alors qu'il ne l'est pas dans le secteur malade, c'est dans la 
plupart des cas, bien plus en raison du facteur humain qu'eu 
égard à la nature du sol. 

IL faut reconnaitre que, depuis plus de cinquante ans, toute 
une zone de l'agriculture francaise, par attachement à ses 
habitudes, s'est laissé dépasser par le progrès et a pris un 
retard catastrophique. Son instruction est entièrement à refaire 
et, aujourd'hui, alors qu'elle voudrait réagir, ses revenus 
s'étant peu à peu amenuisés, son anémie est telle qu'elle n'a 
plus les moyens de luller. 

Elle manque totalement de capitaux. 

Elle manque totalement de formation professionnelle. 

Elle manque totalement de directives et est accablée de 
fléaux qui la ruinent, contre lesquels aucune action sérieuse 
n'a été entreprise. : 

L'autarcie imposée par la guerre et la propagande organisée 
à cette époque — laquelle n'a Fe fin il n’y a que quelques 
mois seulement, ce qui engage donc formellement la responsa- 





bilité, au moins partielle,des pouvoirs publics de Ja IVe peu. 
blique — Jui ont été néfastes, Des régions entières ont été r0 
tées vers des conceptions périmées et antiéconomiques qu'e|f.4 
avaient trop tendance à faire leurs. Je n’en citerai qu'une: 
le blé à la base de toute exploitation. 

Alors que l'application systématique des méthodes nouven 
entraine partout une élévation des rendements, toute 
zone malheureuse ignore encore pratiquemnt l'adaptation 
cultures au sol, l'analyse des terrains, l'utilisation rationn.le 
des engrais. àc 

Et la raréfaction des produits pendant la guerre, la pi 
rité factice qui s'est ensuivie pour elle, lui a été égale 
fatale ; elle s'est enkylosée un peu plus encore dans son retiri 

A moins d'accepter délibérément Ja disparition de cette e 
de notre agriculture, pour laquelle si peu à été fait, une 
vention immédiate s'impose. 

Cette intervention ne peut être ni fragmentaire, ni désordon. 
née, mais doit s'inspirer d'un plan d'ensemble, d'un plan & 
ral de réorganisation de notre agriculture. 

Voila un schéma dont nous eussions aimé que les grini 
lignes fussent dessinées par le Gouvernement à l'occasior 
la discussion du budget ke l'agriculture. (Mouvements dir 

Je conclus, puisque le temps m'est strictement mesuré 

Sans ralentir les efforts qui doivent porter sur l'ensemble da 
notre agriculture, il faut que le Gouvernement étudie les 
blèmes particuliers qui se posent, arrête les hémorragie: qui 
épuisent et ruinsat certains secteurs: tuberculose bovine, fic, 
aph'euse et autres épizooties. 

M. le président. Concluez rapidement, monsieur Félix, je vous 
en prie. 

M. Félix. Dans certaines régions, le nombre des anim 
atteints de tuberculose dépasse 60 p. 100, C'est un fléau nat 
nal. Des dizaines de milliards de lance de viande sont ains 
annuellement perdus, sans parler de la chute verticale du 
dement laitier, de l'avortement épizootique qui accompa 
presque toujours la maladie, ni les problèmes d'hygiène 
pose une telle situation, véritable scandale dont les con. 
quences matérielles, en dehors de toute considération morale 
grèvent lourdement le budget de la santé publique. 

Or, depuis 1941, les es prévus par la loi de 1933 n'ont 
pas été relevés et les bases mêmes de cette loi ne répondent 
plus à l’objet qu'elle se propose. 

Je compte, d’ailleurs, incessanunent déposer devant le Par'e. 
ment un nouveau texte à cet égard. 

En ce qui concerne la fièvre aphteuse, l'été dernier, 63 
sérums nécessaires n'ont pu être fournis en temps voulu ni e: 
quantité suffisante, 

Or, dans Je budget qui nous est présenté, comme je l'ai d'i\ 
dit, une somme inférieure à 80 millions est prévue pour lult: 
contre l'ensemble de ces fléaux nationaux et j'ajoute que là 
commission des finances a demandé, sur cette somme, une abit- 
tement de 27 millions, alors que de nombreux postes d’inspe- 
teurs vélérinaires départementaux restent sans tilulaires, faute 
de crédits, 

Ces faits se passent de commentaires. 

De l'adoption de nombreuses mesures particulières aussi bien 
que générales dépend donc la vie de tout un secteur de notre 
agriculture, la prospérité de l’ensemble de l’agriculture du pay: 
et le succès du plan que l’on applique sans que nous aydus 
jamais, je le répète, été appelés à le ratifier. 

Cet exposé, je m'en excuse, ne peut être qu'un aperçu. (Mou- 
vements divers.) Mais, le jour où le travail parlementaire le per- 
mettra, mes amis et moi-même sommes. ps à suggérer un 
programme positif, à envisager l'avenir de notre agriculture 
dans le cadre mondial, à souligner les impératifs de sa réorga- 
nisation interne, à chiffrer ses besoins, à les légitimer et, “e 
faisant, nous aurons le sentiment de parler au nom de 20 mil- 
lions de Français. 

Que dis-je ? Nous aurons la certitude de parler au nom de la 
France. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est À M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, en cinq minute 
au maximum (Sourires el applaudissements), je voudrais 
demander deux précisions à M, le ministre de l’agricullure en 
ce qui concerne l'habitat rural. 

D'abord, à quelle époque les 25.000 francs dus à ceux qui ont 
ach2vé leurs travaux seront-ils versés ? 

J'avais posé, monsieur le ministre, la même question à votre 
précédesseur, à la séance du 31 décembre 1948. Je signalais 
que beaucoup d'agriculteurs avaient effectué régulièrement 
leurs travaux conformément aux indications du génie rural, 
mais que chaque fois qu'ils demandaient le payement de ces 
25.000 francs, le génie rural répondait qu'il n’y avait pas de 
crédits. J'ajoutais : « Verrons-nous figurer au budget de 1939 les 
œédits nécessaires pour régler les travaux déjà réalisés ? » 

M. le ministre me fit alors la déclaration suivante : ù 

« Je répondrai à M. Delachenal que des crédits ont été prévus 
pour assurer je payement de {ous les travaux engagés, Par con 
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PE SORA RELEVÉ SO PP IR CET PSE ÉSTEES 
séquent, je puis vous donner la garantie que les prêts seront Un mot seulemu les expo is. pour ji er trèg 
régiés SUr les crédits de 19:19 À | vivement p lue 60 t he S lot itement de nou- 
Je revins à la charge pour avoir encore plus de préckions et Vedtix | tamin pour Fex] ] \ y 
e dethaitGal: « Les crédits seront-1!s surement sulfis s poul et des fruit: 
fiquider le passé ?» | En malère sociale, jr vous demande, monsieur le ministre, 
u le ministre 1ne répondil : « Oui, mon cher collègue de faire tout Votre pos<ible, en cord avec votre nlegue des 
or. seize mois plus türd, en mars et avril 1950, j'ai recu des finance ] légager 4 IOUVEAUX ré] ts pour le prèts 
nations d’un grand nombre d'agriculteurs se plaignant dé SOCIANX, Eu vue d ler les jeunes agr lieu et mou er 
| pas ute régies, alors que jieurs lravaux out ctlt che\es l'habitat 
en 1918, en 1947 et même en 196. le reg q \ Re 
Ji œ1 alai les noms des pial2n int à M. le à légué du scnie quelque ] F { 1 it l'ameridement qu A s AW 
rural de la Savoie. IL me répondit, le {3 avril: proposé et ta deux n rd ( 
J'ai l'honneur de voué faire connaître que les affaires énu- pour les prèls <0 \ 
mérces dans vos lettres n'ont pu ètre <subventionnées au titre En ce qui et ] tions nilial vrcordét iUX 
ja loi du 21 novembre 1940 par suite de la réduction pro- exploitants, je l que M. le min'stre fasse t elNort 
urescive des crédits d'engagement à dater de 1946, puis de leur nécessaires, avec ses services, pour rechercher Le moven 4 i 
suppression totale depuis 1U18. rer le fin erment ulo ns familiales ] \ bell 
Cette situation demeure jachangée à l'heure actuelle et il en faveur des exploitants et de mettre leur 0 H te 
nou: 1 ste plus de 1.000 di mandes s<suscés plil les d'ètre adimises ivec celui des salarit 
ention au même litre que celles que vw#fs avez bien Je sais bien que cette quest levrait être discutée à l'ocea- 
\ 1 nous signaler ». s'on du budget annexe des prestations famibales, Mais j'entends 
\lurs, monsieur le ministre, quelles mesures allez-vous pren- d'ores et déjà vous signaler cette grande injustice. monsieur le 
dre pour payer ces arriérés ? Car, nous he pouvons pius nous ministre. et vous demander très vivement d'exami dè 
contenter d'une vague promesse Comme celle qui in avait été maintenant le moven de mettre un terme à te facheux état 
juil la fin «Le 1958 et qui n'a pas été tenue. de fiil. 
} la deuxième précision que je voudrais avoir pour l'ave- Un mot seulement eur les investissements. Un effort a été 


Nous avons, l'autre jour, élevé de 25.000 à %N.000 francs la 
Lon de l'habitat rural, ce qui a donné beaucoup d'espoir 
ix nombreux agriculieurs dont ies bâtiments ont besuin de 


+ 


atations. 
Mais vous avez répondu en ces termes, le 17 février 1950, à 
une question écrite que je Voue avais posée: 

« Les crédits d'engagement de l'habitat rural pour les affaires 
nouvelles sont actuellement réservés à Fapplication de Ja loi 
du 57 avril 1941 relalive à la construction de bâtiments sur des 
exploitations agricoles abandonnées où nonveiïiement  consti- 
tuées el de l'ordonnance du S Septembre 1945 concernant les 
exploitations ruräles siniétrées. Aucune subvention nouvelle 
n'est accordée au titre de la loi du 21 novembre 1940 relative 
à l'amélioration de l'habitat rural, » 

Maintenez-vous ces restrictions, monsieur Je miniétre ? 

Si vous n'accordez plus les éubventions de Fhabitat rural que 
dans des cas tout à fait excentionne:s, nous a’avous plus à nous 
réjouir beaucoup de l'élévation de la subvention de 25.000 à 
200.000 francs. 

De plus, dans quel délai seront payés ceux qui effeclueront 
des travaux à l'avenir ? 

Voici encore ce que m'écrivait l'ingénieur du génie rural de 
Ja Savoie, le 8 avril dernier: 

« Par suite de F'arrèôt dee crédits d'engagement, il n'apparaît 
pis opportun de formuler dns le département de la Savoie de 
nouvelles demandes d'habitat rural, étant donné que Je oombre 
de celles qui étaieut en instance à Ja date du 1% janvier 1950 
ne permeïtra pas, seion îes prévisions les plus optimistes, d'ins- 
truire les affaires qui nus sout présentées actuellement avant 
un délai de trois ou quatre ans. Il n’est pas possible d'engager 
moralement les intéressés à différer leurs travaux dans l'attente 
c'une problématique promesse de subvention, » 

Partagez-vous cette manière de voir, monsieur le ministre ? 

Vous comprendrez qu'en présence de déclarations aussi pessi- 
nistes de vos services, nous estimons nécessaire que vous pré- 
cisiez dans quelles conditions fonctionnera l'habitat rural, tant 
pour les travaux engagés dans le paesé que pour ceux qui 
pourront l'être à l'avenir. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs.) 

Monsieur le président, je n'ai pas dépassé les cinq minutes 
que j'avais annoncées. (Applaudissements.) 

Pr. le président, C'est exact, monsieur Delachenal et je vous en 

CAicile, 

La parole est à M. Mouchet, 

M. Pierre Mouchet. Mesdames, messieurs, dans le cadre de ce 
débat organisé, je vais me limiter à quelques brèves obser- 
vations, mon collègue et aini M. Charpentier ayant déjà traité 
le problème dans son ensemble, 

Je voulais tout d'abord vous entretenir de Ja modification 
apportée au mode de fixation du prix du blé. Celle question 
ayant déjà été longuement exposée el M. le ministre ayant 
bien voulu fournir des précisions, je n'y reviens pas. 

En revanche, j'insiste pour la mise en application rapide de 
la détaxe des engrais et de l'essence. 

Nous avons été heureux de voir entrer en application le plan 
de stockage des produits laitiers. Je voudrais qu'aucun retard 
ne Soit apporté à sa réalisation alin que le slockage n'inter- 
vienne pas après l'effondrement des cours, A re sujet, j'insiste 
Pour que soit mis en place, Je plus tôt possible, un dispositif 
du froid tant au point de vue général qu'au point de Vue de 
l'équipement soit des coopératives, soit des industries laitières, 





accompli pour l'électrification grâce au fonds d'amortissement. 
J'ai également été heureux de constater que 25 milliards de 
francs étaient affectés aux adductions d'eau. hier que ce chiffre 
soit, par rapport aux besoins, encore insuftisant 

Cependant, je canstale avec regret que rien, ou presque 
rien, n'est prévu pour la construction, la réfection et l'entre- 
tien des chemins Turaux, Ce sont là des travaux très impor- 
tants pour notre agriculture. et j'insiste, monsieur le ministre, 
pour qu'à l'avenir des crédits suffisants soient prévus dans 
le budget à cel effet. 

En ce qui concerne la défense des végétaux, j'attire votre 
attention sur les ravages considérables causés à nos forêts 
par le hostrvehe. 

Vous n'ignorez pas que pour certaines régions de l'Est et 
des Alpes, la forêt constitue Ja principale ressource tant an 
point de vue individuel que municipal, sans parler des domai- 
nes de l'Etat. Je vous demande, monsieur le ministre, de faire 
rechercher les moyens de lutter contre ce fléau et d'affecter 
à cette lutie des crédits suftisants. 

Le chapitre 3290 comporte un crédit de 57 millions de francs, 
Estimez-vous que ce crédit soit suffisant pour lutter eflicace- 
ment contre le bostryche ? Quelles mesures comptez-vous pren- 
dre pour parer à cet inconvénient dans un délai que je vou- 
drais le plus rapproché possible ? 

Enfin, à propos de fiscalité, je tiens à m'élever contre l'in- 
terprétation de certaines directions des contributions directes 
concernant les bénéfices agricoles des pâturages en montagne 
appartenant, pour le plus grand nombre, aux communes 

Certains services des finances on! en effet considéré que les 
hectares de pâturages appartenant aux municipalités, qui sont 
mis pendant deux mois à la disposition de l'agricuiteur moven- 
nant une redevance par tète de bovin, étaient assimilahles aux 
propriétés servant à la polyculture qui, dans les régions alpes- 
tres, sont généralement exonérées de l'impôt sur jes bénéfices 
agricoles, en raison de leur petile sumperticie. 

IL est vraiment exagéré et regrettable d'assimiler des pâtu- 
rages silués, pour le grand nombre, à plus de 2.009 mètres 
d'altitude, comportant des jachères, des rochers, des parties 
hoisées, aux cultures plus rentables faites dans des régions 
de plus basse altitude. 

Je veux espérer, monsieur le ministre, que vous voudrez 
bien user de votre autorité auprès de la commission centrale 
d'appel et auprès de votre collègue, M. le ministre des tinances, 
pour que soit réglé rapidement ce cas particulièrement inté- 
ressant. 

Voilà les observations que je tenais à présenter et les quel- 
ques questions que je désirais vous poser, (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Méhaignerie. 

M. Alexis Méhaignerie. Mes chere collègues, mon intervention 
n'a pas pour bnt de critiquer toute la politique agricole du 
Gouvernement, C’est si facile! Je reconnais au contraire, que 
des avantages certains ont été accordés à l’agriculture et je 
L'ignore pas les efforts faits par M. le ministre de l’agriculture. 

Mais je veux dire à M. le ministre et au Gouvernement l’in- 
quiétude qui existe dans les campagnes. La paysannerie, après 
avoir accompli un magnifique effort de production, voit maïn- 
tenant la surproduction causer un véritable effondrement de 
certains prix agricoles, sans pour autant en constater la réper- 
cussion sur les prix à la consommation ni une baisse de même 
ampleur sur les prix des produits industriels dont elle a besoin. 
que ce soient les engrais ou les machines agricoles, 
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Si les paysans qui ont des tracteurs attendent la délaxe des 
carburants, mesure qui serait jusbtiée, Ja payeanner:e unanime 
souhaite surtout Ja baisse du prix des engrais, 

M, le président de la commission de l'agriculture, Tri: bien! 

M. Alexis Mehaignerie, ar la disproportion est grande eatre 


le prix agricoles, qui S Mit, par rapport à 1939, au coefficient 12 


à 1 ea moyenne, et cerlains prix industriels qui sont au coeffi- 
cient 25 à 4 quand ce n'est pa plus 

| hars sociuies sont Véaues encore augmenter les prix 
de revient 

\ te ision, inoncieur le ministre, je voudrais vous dire 
l'émotion produite par le décret du 21 avril 1950, augmentant 
d une très large inesure les cotisatio d'assurances sociales, 
a.ors que le cultivateur, vous le savez, ne peut pas récupérer 
ct haryes so iles, 

| ultivateur rend compte aussi qu'il est victime d'une 
trop grande injustice de traitement, du point de vue des allo- 
cations fami'iales, IH faudrait arriver à réduire l'écart existant 
€elil e illocalions $ Vies aux Salariés du régime genel il 
e! perçues par les petits culliviteurs exploitants 


qu'un jour prochain il faudra repenser tont le pro- 
blé les allocations farm lues, de môêime que celui de la 
viale, 
lument 
votre souci, faire une 
faire comprendre cette 
\ ment. Nous vous Le demandone 


monsieur Je ministre, et je sais que c'est 
grande poiitique agricolg. I importe de 
écessité à tous vos collègues du Gou- 
très fermement, dans l’in- 


terêt de toutes les professions, car, « quand lPagriculture va, tout 
va. » Et unme le disait derniérement un paysan de chez moi, 
du bor heur de ja pa vs minerie du pe d C b in ur di tous, (Ap- 


y AU tlissements au centre } 

Je vous demagderai au<si, monsieur le ministre, à vous et à 
vos servicee, de pe rien faire pour décourager les paysans, soil 
par des mesures de cocrcilion, soit par des tracasseries exagé- 
rées, cor certains sont très heureux de pouvoir S'en servir pour 
cer l'agitation 

Je vous demande encore, monsieur le ministre, de faire un 
effort de plus en plus gran en faveur de l’enseignement ména- 


gel icoie, qui n'est pas suffisimiment soutenu. Cela apparait 
neltement quand on compare les crédits alloués à Fagricuiture 
€! ix accordés à l'enseignement technique, 


[l faudrait aussi tout faire pour favoriseæ le placement des 


jeunes, par la remise en cuture des terres abandonnées ou en 
friche, Ce éerait là une dépense productive. C'est un des grands 
problèmes qui préoccupent notre Jeunesse rurale et nous l'avons 
entendu exposer au cours du magaifique congrès des jeunes 
ruraux au Pare des Princes, (Applaudissements au centre et à 
droit 

Il faut aussi, monsieur le ministre, non seuement continuer 


l'effor! qui a été entrepris en faveur de l'équipement rural, mais 
encore l'augmenter, grâce à des crédits suppémentaires qui 
gerviront à l'amélioration de Flhabitat rural, notamment par 
l'électrification des régions défavorisées et par les travaux d’ad- 
duction d’eau. 

Travaillons done de toutes nos forces et sans démagogie, en 
accord avec les organisation profeesionnelles agrico'es, pour que 
l'agriculture soit vraiment la première industrie nationale, et 
cela dans l'intérêt de tous les Français. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président, La parole est à M. 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Poumadère, Mesdames, 
l'attention du Gouvernement sur li 
rura!. 

Les populations rurales éouffrent du manque d'eau potabie et 
de courant électrique, Les tavaux à réaliser constituent donc 
un des secteurs capitaux de l'équipement rural. 

Or, ces travaux, lorsqu'ils sont prévus, subissent des retards 
considérables en raison de l'application de la loi des maxima, 
qui fait que le budget n'est pas encore voté au mois de mai. 

En ce qui concerne les travaux d'adduction d'eau, la séche- 
resse de 1949 à amplement démontré l'urgente nécessité de nous 
pencher sur ce problème. Sur les 21.500.000 ruraux habitant 
dans les communes de moins de 5.000 habitants, 7.800.000 sont 
privés d'un service de destribution d'eau. D'autre part, un grand 
nombre de réseaux en fonctionnement sont insuffisants, soit 
en débit, soit en qualité. 

On estime officiellement à 800 milliards de francs les dépenses 
à effectuer pour assurer à toutes les commumes rurales ayant 
établi des projets une alimentation suffisante en eau potable. 

Au rvthme actuel des crédits engagés, il faudrait, paraît-il, 
trente années pour achever d'alimenter en eau les communes 
rurales francaises, 

Pour l'électrification, il en est de même. Plus de 2.500.000 
ruraux sont privés du courant électrique, sans compler que 
bien des réseaux existant sont très insuffisants. Le vote de 
da loi du 8 avril 1949 qui prévoyait, à Ja suite d’un amen- 


Pounadère, (Applaudisse. 


messieurs, je veux attirer 
problème de l'équipement 





dement que j'avais déposé au nom du groupe commun. + 
le retour aux subventions en capital supprimées par le dévi,s 
Ramadier dn 1% août 1917, avait fait naître bien des een 
lans les milieux ruraux. 

Or, des projets prévus en 198 et en 19:9 n'ont Das rerr 
un Conmencement d'exécution, Des difficultés de toutes cor: 
surgissent. devant les collectivités locales, Les notes adre. 
par l'adininistration intéressée sont parfois confuses et 
prelent mal la loi du 8 avril 19:9. 

D'ailleurs, le décret d'application de cette loi, paru au Jours il 
Officiel au 14 août 1959, n’a pas le don d'apporter avec 14 
cision la lumière aux communes dites « économiquement ! 
bles », Les calculs compliqués et la bureaucratie paralvsirte 
semblent apporter, à dessein, au Gouvernement le moven 
décourager les initiatives. 

. Dans l'exposé des motifs du projet de loi, on parle de ct 
à cogager S'élevant à 50 milliards de francs pour 1950, 

Le groupe communiste avait proposé ce chiffre pour 19 
et autant pour 1950, Mais il apparaît aujourd'hui comme 1 
insufTisant, vu les besoins dans Je domaine de l'équipement 
et le retard apporté à satisfaire les besoins de l'agricultu 

FEncors fautal que la commission des économies resn 
la volonté du monde rural et qu'il ne prenne pas envie 
Gouvernement de se saisir de ces crédits pour satisfair 
besoins de sa pu de guerre et d'aventure. 

Pour aider efficacement les communes rurales, il faut auc 
menter fes crédits en faveur de l'équipement rural, doter les 
caisses de crédit de capitaux importants pour permettre 
cotlectivités de faire appel à l'emprunt comme avant 1929. ] 
outre, 11 faut préciser les avantages accordés aux collecti\ 
dans un recueil mis à leur disposition, I faut supprime 
navettes entre les ministères et les administrations en sim: 
liant Ja procédure. 

Le monde rural exige une politique des grands travaux, uti! 
au progrès et à la prospérité de nos campagnes, au lieu et pl 
de la politique qui engloutit des centaines de milliards po 
détruire des Vies humaines et nos richesses. (Applaudissem: 

à l'estrème gauche.) 

M. le président. Là parcle est à M. Guyomard. 

M. Joseph Guyomard. Monsieur Je ministre, ‘’ai demandé 1 
eh pour attirer votre attention sur une seule question, à 
aquelle d’ailleurs vient de faire allusion M. Mehaignerie : 
amendes ÿnfligées aux agriculteurs pour insuffisance de Jivrai- 
sons de beurre et de produits laitiers, au moment où ces d 
rées étaient l'objet d’impositions établies par les services 
départementaux du ravilaillement, et les pénalités encouri 
par les paysans pour majoration des prix de vente à la produc- 
uon. 

Vous avez pu vous rendre compte que ces amendes ont étf 
fixées suivant des règles arbitraires qui les ont rendues parti- 
culiérement  choquantes, Les parlementaires ruraux, le 
Morbihanais, en particulier, ont attiré d’une façon pressant 
votre attention sur ce point. Leurs interventions ne sont pas 
restées vaines, puisqu'elles ont été suivies du règlement de « 
particulitrement délicats et intéressants. 

Mais le problème n'a pas été résolu pour autant, ear les 
agents du Trésor continuent à exercer des poursuites contre 
ceux qui se trouvent sous le coup de ces amendes ou, tout 
au moins, à leur rappeler, quand ils sont de passage dar: 
leurs bureaux, que les sanctions portées contre eux par le 
contrôle économique ou autre organisme ne sont pa: 
supprimées, 

Cela ne manque pas d'irriter les producteurs déjà inquiet: 
et même aigris par la baisse très marquée des prix de certains 
produits agricoles, notamment le porc et le beurre. | 

Je crois savoir, monsieur le ministre, que cette affaire à C!° 
étudiée par le Gouvernement et que des décisions ont étre 
prises. Jusqu'à présent, elles sont restées lettre morte, pui-- 
qu'elles n’ont pas été uotifiées aux fonctionnaires chargés de 
les exéeuler. 

Je vous demande, monsieur le ministre, pour autant que 
cela peut être en votre pouvoir, d'en finir avec cette affaire 
qui sert de prétexte aux agitateurs pour troubler le pays, et de 
donner des instructions libérales et compréhensives pour que, 
pratiquement, toutes ses amendes soient annulées et définitive- 
ment supprimées. Au moment où l'on redoute Ja surproduction 
des produits laitiers et du beurre en particulier, le moins que 
l'on puisse dire, c’est que leur recouvrement n'est plus de 
saison. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de‘l'agriculture. Je désire donner tous apai<c- 
ments à M. Guyomard. 

Une circulaire a été adressée aux préfets au sujet des amendes 
intligées pour insuffisance de livraison au ravitaillement gén£- 
ral. En voici les priñcipales dispositions : 

Dans le cas d’amendes inférieures à 30.000 francs, nous avons 
pensé que les préfets, maires et dirigeants d'associations 
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professionnelles étaient mieux placés que l'administration cen- 
trale pour juger s il était opportun de les maintenir ou de les 
supprimer. Nous laissons douc aux pri fets le soin d'en décider, 
apres consultation des maires et des dirigeants d'associations 
rofessionnelles. 

Dans le cas d'amendes supérieures à 50.000 francs, nous 
demandons aux préfets de réinstruire les dossiers et de nous 
adresser leurs conclus'ons, afin qu'une décision soit pue par 
J'administration centrale. 

La majeure partie des amendes encore à recouvrer pourront 
ainsi être annulées et l'apaisement désiré par M. Guyomard 
sera totalement obtenu. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ramaronv. 

M. Jules Ramarony. Mon:ieur le ministre, vous avez à plu- 
sieurs reprises, soit dans cette Assemblée, soit dans des 
rs dominicaux, exprimé votre volonté d'exporter nos pro- 
luits agricoles. Plusieurs orateurs ont tenu aujourd'hui Île 
méme langage, traduisant ainsi le désir unanime de cette 
Assemblée, 

Je voudrais, à cet égard, vous poser une question qui me 
parait présenter un certain intérêt, 

M. le ministre des affaires étrangères vient de lancer, dit-on, 
une bombe: l'organisation d'un pool franco-allemand charbon- 
fer. Ne croyez-vous pas qu'il serait opportun de poser devant 
Je conseil des ministres et, le cas échéant, devant FAssembliée 
nationale, la question suivante : ne serait-il pas possible d'orga- 
I l'exportation des produits agricoles français en Allerna- 
gene en liant ce problème à celui du charbon et du fer ? 

- J'aimerais, monsieur le ministre, que vous nous donniez une 
reponse nette et précise à cette question. 

Certains collègues ont critiqué le plan Monnet qui a été établi 
en 1945, à une époque où les problèmes économiques différaient 
totalement de ceux qui se posent aujourd'hui. On ne peut vrai- 
ment pas soutenir que ce plan ne doive aujourd'hui subir cer- 
taines modification. Nous n'en admirons pas moins le travail 
qui a été fait par M. Monnet et z’eflort qu'il vient de fournir à 
Londres, 

La proposition de notre ministre des affaires étrangires a 
eu, sur le plan mondial, les répercussions que l'on sait et que, 
jen suis certain, une grande majorité de cette Assemblée 
ü HP pProuvera. 

Si mes renseignements sont exacts, nous avons, dans les pre- 
miers mois de 1950, exporté onze fois plus de produits agricoles 
en Allemagne que pendant Ja même période de 191%, Cela 
montre l'importance du débouché que peut constituer pour nos 
produits agricoles et, par exemple, les vins de mon départe- 
nent, un pays comme l'Allemagne. 

Le ministre de l'agriculture de France ne devrait pas man- 
quer, me semble-t-il, de saisir l'occasion pour poser ce grand 
problème des exportations agricoles françaises en Allemagne et 
le lier à la discussion qui va s’instaurer à propos du pool du 
charbon et de l'acier. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'être celui qui 
prendra cette initiative. Ce faisant, vous rendrez un grand ser- 
vice à notre agriculture et à notre pays. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lucien Lambert, 


M. Lucien Lambert, Mesdan.es, messieurs, je veux rapide- 
zuent formuler quelques observations. 

Dans ce budget de l'agriculture, il est question de porter les 
prunes d'encouragement à ia culture de l'olivier à 18 et 26 
francs, Cela est nettement insuflisant; non seulement cela ne 
constitue pas un encouragement, mais cela ne permet méme 
pas 14 Gouvernement de respecter les engagements qu'il avait 
pris à cel égard. 

Un plan d'olivier coûte 150 francs; il faut compter 100 francs 
de max-d'œuvre, ce qui fait 250 francs. Et vous prometllez 
96 francs de prime d'encouragement ! 

_Les oléiculteurs demandent 100 francs par arbre régénéré et 
200 francs par arbre nouvel:ement planté. IL faudrait au total 
un crédit de 50 millions de francs pour accorder ces primes. 
Le n'est pas excessif pour un Gouvernement qui dépense deux 
Miiliards de francs par jour pour la guerre. 

Monsieur le ministre, contrairement à vos promesses, non 
Selliement vous avez exclu l’olive de la garantie de prix prévue 
par le décret du 26 juillet 1947, mais votre Gouvernement a 
Hüporté, en 1947, 400.050 tonnes de corps gras étrangers et 
8.000 tonnes d'huile d'olive d'Espagne, de qualité exécrable. 
Vous avez même, par arrêté du 30 août 1949, consenti un rabais 
Sur «e prix d'achat de cette huile, ce qui a coûté 800 millions 
de francs aux contribuables français. Il en est résuité que les 
huiies d'olive françaises sont restées invendues à la production. 

La France à encore 12 millions d'’oliviers environ, la moitié 
de ce qui existait il y a 50 ans. [!s sont surtout cultivés dans 
la région méditerranéenne, où l'on cultive également la vigne, 
les ièguines, ies primeurs et les fruits, 
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l'ensemhle de ces produeti ins, Vous avez sig lez 
s dont les ei nséquences sont graves, notamment [a Hé 
ration des échanges et le P ilocole au 7 mars 1#4) qui vous 
permet d'appliquer, en laggravant, l'union douanière franco- 


tal e ie, sans en demandi ré da raltlication pal le Parlement \u 
cours du débat agricole qui s'est déroulé en février dernier, 
nous avons manifesté notre opposilion à ceti ] in d uvre 
et nous 6e" avons M é les daugers 

Monsieu: le ma! istre, vous aviez pi mis des déb 1e] n Où 
sont-1ls jourd'hui ? 

No iénoncons don ep Hocole du 7 mars 194 qui eca te 
la profession agricole de la commission d'appleat qui tixe 
à trois mois et un an les déla d'appicatiot lors qu , 
periou e SIX Vant [11 1).t UL illoe [A L'el pire 0 
par l'union douanière, ce protocole qui supprime les droits de 
douane et les contingentements et qui aura pour conséq è 
d'ouvrir toutes grandes les portes de nos frontières aux pros 
duits agricoles étrangers. Ces produits 4 endront, sur nos rose 
pres marchés, concurrence! s produits du sol de France, ren 
dant plus difficile encore la situation de nos peliles et 
moyennes exploitations qne vous Hulamnez à à la disprue 


ritioni 

Déjà, les huil dues à la produeti Sur 
nos marchés agricoles du Midi, a mévente totale. On a 
vu, pendant ces que.ques semaines, les salades vendues ? e8 
l-)1 


l'oiive restent invi 


, hit 
{ à | 
Csi 1 


3 francs le Kilogræmme, les arlichauts 3 francs le Kilogramme, 
les pois de 5 à 10 francs le kilogramime, prix auxquels nous les 
vendions il y à une dizaine d'années, alors que les engra nt 
lieu de coûter 16 francs le kilogrammie, coûtaient 60 francs les 
100 KkKilogrammes. Des 1 )vages ompets le légumes ex 
retournent des marchés, invendus, En ce qui concerne les porcs 
gras, et malgré vos affirmations, vos débouchés sont de plus 
en pus illusoires: 3.000 porcs devaient soi-disant, d'après vos 
informateurs, partir d'Aubagne avant le 13 avril pour lexpors 
tulion Nous sommes fin mai et ils ne sont pas encors parus. 

Où sont done vos débouchés, monsieur le ministre ? 

Nous devons souligner en outre que Îles prix des engrais et 
des machines ne baissent pas; au contraire, ils augmentent, 
Dans ie Midi, les paysans se voient retenir, en plus des impots 
et des tixes qu'is payent d ja, une \e Sup iecmentaire de 


2 p. 100 sur les produits qu'ils apporten 

La gelée d'il y a quelques semaines el 
causé des dégats considérables. 

Les ouvriers agricoles de Camargue sont en greve 
de meiileures conditions de vie: on envoie contre eux les chiens 
policiers que l'on utilisait récemment contre la population de 
Marseille. Nous protestons contre de telles méthoies, 1 
mieux satisfaire les revendications des ouvriers agricoles et 


} 

indemniser les paysans pour la perte de leurs révoltes 

Il faut acorder, pour la protection de nos huites d'olive, les 
450 millions de francs que la caisse de péréquation permet de 
eur donner et que réclament jes producteurs, 

I! faut que le crédit destiné au pavement des prim nt porté 
à 00 millions et interdire l'importation d'huile d'olive d'1 ne. 

Il faut enfin que l'application des accords du 7 mars et autres 
protocoies relatifs à l'union douanière franco-italienne soit sus- 
pendue sans délai et que des mesures soient prises pour protée 


ger notre production agricole 

Nous pensons qu'au ieu d'importer de l'étranger des produits 
qui concurrencent les nôtres, ! vaut mieux donner aux tra 
vailleurs un pouvoir d'achat suffisant et encourager la produce 
tion agricole francaise. (Applaudissements à l'erlrème gauche.) 


M. le président. 12 parole est à M Temple. 

M. Emmanuel Temple, Mesdames, messieurs, dans le temp 
de parole réduit qui reste à mon groupe, il m'est absolument 
impossible de développer un sujet aussi vaste que celui de 
la politique agricole de notre pays. Au surplus, ceia à déjà été 
fait et je me contenterai, en essayant de ne pas me répéter — 
mais. j'ai l'impression que cela est fort difficile — de dresser 
le bilan des déclarations qui ont été faites et la liste de toutes 
les réclamations adressées à M. je ministre de l'agriculture 

Monsieur le ministre, en face de la « débandade » dé DFI 
de certains produits agricoles, en vous a demandé une orga- 
nisation des marchés avec le concours de la profession. 
M. Tanguy Prigent, je crois, a particulièrement insisté sur ce 
sujet. Je J'avais d'ailleurs déjà fait lors d'interventions pré 
cédentes, 

On vous a demandé de favoriser les exportations. Après 
vous avoir entendu dire que, magré tous vos efforts, vous 
n'étiez pas parvenu à établir un courant d'exportation vers 
l'Angleterre, en particulier en ce qui concerne la viande de 
pore, je me demande s'il ne serait pas préférable d'insti- 
tuer un Organisme ayant sa propre responsabilité, 
travaillant avec vous, une sorte de commissariat pour l'expor- 
tation qui répondrait à la nécessité de l'expansion de l'agri- 
culture francaise. 
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HO fandrait aussi praliquer, vous a-t-on dit, la baisse des 


— 


prix des produits industriels destine à l'agriculture, J'ai 
eu l'honneur de dépaser une proposition de résolution dans 
ct os, 

On vous a Germandé Ja détaxe des carburants agricoles et, 
ce qui est encore pi it-étre plus Hhpürlanht, de p'auquer une 


pi que de credit pour l'équipement, 

Cela est capital. Le développement de l'équipement agricole 
est absolument indispensable pour éviter qu'il D n'y ait en 
France plu-sie prix de revi pour un produit donné, un prix 
de revient dan le { üila 13 bien ecquifees et un Prix de 
revient -Janx le ntreprises dépourvues de l'équipemeut le 
plus norntal, le plus ordin 

On vous à invité à praliquer une politique de crédit en faveur 
de industrie COliHexe dl agricuiture, qu'il S agisse des 
encrais où des machines agricoles 

On vous à mandé également la mise au point d'une orga- 
nisation du kage et, bien entendu, 11 n'est point besoin 
d'risisler ir ja ba: ues pri des beurre el des fromages, 

On vo à deinandé, enfin, de revenir sur le décret du 
30 av! 1950 en qui concerne le blé, Permettez-moi, monsieur 
le ministre, d'appu un peu sur ce point. 

| cette enceinte. combien la 


l'ai dit à différentes eprises, dans 
olitique du prix svmbohque du pain me paraissait ridicule, 
L'intervient relativement peu un budget familial, mais 
lorsque dans une famille ouvrière ‘on a suffisamment de pain 
et de bon pain, 1 n'est pas douteux, et lexpériencé le prouve, 
que celte fanulle d'autres produits et que 
son budget est plus à Faise, < 

Le prix du pain ne doit done pas hanter votre décision et, 
gi l'on veut praliquer une politique du pain, il faut d'abord 
counencer par pratiquer une politique du blé, I n'est du 
reste dans l'esprit de personne, pas même des producteurs, 
d'atlehubre nn prix excessif, 

Le blé, justement parce que nous sommes entourés de pays 
qui en manquent, est une matière d'exportation, Vous devez 
done en faciliter, par fous les moyens, la culture. 

Je m'en voudrais de ne pas signaler aussi une initiative 
heureuse, celle de M, Deshors, qui à fait adopter une proposi- 
tion de resolution terdant à l'établissement d'un plan d'exporta- 
tion de la Viande, Sans doute allez-vous me dire — el en passant 
je tiens à vous rendre cet hommage que vous donnez le meil- 
leur de vous-même à la tâche que vous avez entreprise — sans 
doute allez-vous me dire que vous avez déjà commencé. J'ai 
quand racine l'impression qu'on ne se rend 


dans 


CcOohsorntHie JNHOINS 


pas bien compte 
du danger qui résulle du décalage de plus en plus grand entre 
les prix industriels et les prix agricoles, Ce décalage risque 
de nous conduire à l'abime, monsieur le Je vous 
signale le danger. 

Je soulignerat encore une initiative très heureuse, à Jaquelle 
j'applaudis, et qui concerne l'équipement rural. Une des diffi- 
cultés principales éprouvées par les communes 
déshéritées de nos régions, dans nos pays de petite culture, 
ivez, dans le fait que, malgré les facilités faites 
contracter des 


ministre. 


réside, vous le & 


autrefois, elles sont dans Fimpossibilité de 
emprunts pour financer leur participation à l'équipement 
rural, 


La cominission a estimé que les crédits destinés à subvention- 
ner les adduetions d'eau potable, l'extension des silos coopéra- 
ufs, l'électrification rurale, devaient être le plus élevés pos- 
fible, 

Cela est très bien, mais il faudrait anssi que vous donniez 
des instructions pour que ces subventions soient accordées 
dans les délais les plus rapides, « 

A Utre d'exemple, je vous signale que dans une petite com- 
mune de l'Aveyron on à pavé l'eau, l'année dernière, 8 francs 
le Dtre, Or, bien que l'emprunt ait été souscrit et malgré les 
disposi®ons très favorables de la population et les sacrifices 
dre a bien voulu consentir, voilà deux ans que le dossier 
d'adduction d'eau est à l'étude. IL attend la dernière signature. 
Je crois, monsieur le ministre, que vous rendriez un très grand 
service aux cominunes rurales si non seulement vous aidiez 
— et cela, vous l'avez fait déjà — au financement le plus large 
possible de l'équipement rural, mais vous veilliez aussi à l'exé- 
culion rapide des projets, Je ne critique nullement les fonction- 
naires responsahes. Leur diligence est certaine, mais je critique 
sévèrement un système désuet comportant une avalanche d'avis 
et de formalités. 

I faut agir. Ce que vous faites, vous le faites bien, mais je 
n'ai pas l'impression qu'en matière agricole le Gouvernement 
ait agi assez vite. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture, 


M. le ministre l’agriculture. Je tiens à indiquer dès mainte- 
nant à ceux de mes collègues qui sont intervenus au sujet de 
l'habitat rural, de la voirie, des adductions d'eau et de l'élec- 
tritication des campagnes, que ces sujets ne sont pas, imimédia- 


vraiment . 


f 
| 
| 


| 








tement au moins, dans le débat, et que nons en diseuterone 
plus amplement lorsque viendra en discussion devant J'Ac Ne 
blée le budget des dépenses civiles d'investissement. | 

Cependant, je désire répondre brièvement aux propositions on 
5 soumises par M. Ramaronv. | 
et qui consiste à lier les exnarts 
tions ggiicoles francaises vers l'Allemagne au nouvean plan 
d' nilia ve francaise, tendant à la création d'un pool, d'un 
combinat entre la France et l'Allemagne pour leur production 
de charbon et d'acier, a été déjà envisagée par le Gouverne. 
men 

D'ailleurs, les chiffres que M. Ramarony a cités, et qui mar- 
quent Lx progression considérable de nos exportations agri 
vers l'Allemagne, indiquent le souci qu'avait eu le Gouve: 
ment de conquérir le marché allemand, qui est effeelivemient 
rchés à la fois les plus proches de la France et les 
d'absorber de très grosses quantités de 


mm ont € 
La mesure qu'il propose, 


ES 


un des m 
plus susceptibles 
duits agricoles français. 

IL est certain que si de nouveaux accords industriels y: 
prochent Ja France et l’Allemagne, de nouveaux accords agre 
coles doivent les compléter, (Très bien! très bien! à droit. 

Mais bien au delà de ces perspectives, qui demeurent li. 
tées, qui apparaissent, dans Fimmédiat au moins, comme nn 
accord bilatéral, Je proh:ème des exportations agricoles doit 
être posé très rapidement sur le pian international avec une 
grande insistance, 

I est indi<cutable qu'à la suite des efforts considérables fails 

par les diverses nahions européennes en vue du développe- 
ment de leur produetion agricole, nous allons assez rapidement 
nous trouver en face de surplus que le marché européen à lui 
seul ne parviendra pas à absorber, surtout si les accords en 
vigueur nous déterminent à accueillir encore pendant un ever. 
lan temps des quantités non néglgesb'es de produits d'ouke. 
mer. 
Je crois que ce doit être une des préoccupations immédiates 
des organisations professionnelles nationales et internationales. 
Je sais que la F. A. O0, s'en occupe, ainsi que le congrès de 
Stockholm de la fédération internationale des producteurs agi: 
coles. 

Le souci domirant de tous ceux qui s'inquiètent de Ja pro- 
duction agricole, qu'il s'agisse des professionnels ou des gou- 
vernerments, doit être la conclusion d’ententes internationales 
en vue de l'écoulement de nos surplus. J'estime, en effet, 
que le grand problème de l'heure est celui de la satisfaction, 
au delà des besoins immédiatement solvables, des besoins 
énormes répartis à travers le monde et qui ne sont pas solvables 
dans 'immédiat, 

Notre monde occidental doit, dans une certaine mesure, domi- 
ner, dépasser une notion trop étroite de la rentabilité de sa pro- 
duction pour s'orienter très rapidement vers une large dis- 
tribution des surplus aux nations qui se trouvent en état de 
besoin, même si elles ne sont pas en même temps susceptibles 
de les payer. 

Des accords doivent être possibles dans cette voie, En tout 
cas, des recherches s'imposent. 

Elles sont urgentes et d'ores et déjà la question a été posée 
à diverses nations productrices d'Europe et des autres conti- 
nents, Flle est à l'étude et je ne doute pas que, d'ici un temps 
relativement court, elle ne prenne, aux yeux mêmes de l'opi- 
nion publique, un certain développement. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche el à droite.) 


M. Jules Ramarony. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 700 7... 3 

Je le mets aux voix, au chiffre de 2.932.000 francs. 

(Le chapitre 700, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à la prochaine séance ? (Assentiment.) 


Ï - 


1D= 


PR Fa 
INSCRIPTION D'OFFICE D'UNE AFFAIRE A L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. Le rapport de la commission du travail et 
de la sécurité sociale sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi prorogeant le délai de 
rachat des cotisations d'assurances sociales prévu par la loi 
ne 48-1307 du 23 août 1948 tendant à adapter les législations 
de sécurité sociale à la situation des cadres, a été mis en 
distribution aujourd'hui. 

Cette affaire ayant été adoptée par Assemblée nationale 
en première lecture après déclaration d'urgence, la discussion 
d'urgence en deuxième lecture sera inscrite à l'ordre du jour 
du prochain jour de séance réservé aux urgences, à Ja suile 
de celles qui y sont déjà inscrites, 
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RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures... 


M. Raymond Moussu, président de la commistion de l'agri- 
ture. Monsieur le président, je demande Ja parole. 


cu 
à M. le président de la com- 


M. le président. La parole et 
mission de l'agriculture. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Plusieurs 
de nos collègues m'ont fait savoir qu'ils avaeut contracté pour 
soir des obligations, 
Comme ils tiennent cependant À assister à Ja suite de la dis- 
sion du budget de l'agriculture, ils m'ont demandé de faire 


Ciusions 


ce 
cu Ar , . 

nart de leur désir à l'Assemblée, qui en Lirera les con 
juelle voudra. 


4 

M. le président. La parole est à M. le 
Ja commission des finances, 

M. Pierre Abelin, rapporteur spécial de la commission des 
finances. La discussion du budget de l'agriculture n'est pas 
très avancée et il serait assez grave de perdre une séance, 
:Applaudissements à droile.) 

M. le président. Je ne suis saisi d'aucune proposition pré- 
cise: je vais donc inviter l’Assemblée à tenir séance ce soir, 
uformément à l’ordre du jour qu'elle a précédemment adopté, 


M. le président de la commission de l'agriculture. Je sou- 
mets alors à l’Assemblée une proposition précise, de Ja part 

s collègues qui m'en ont chargé et non pis en mon nom 
personnel, en demandant la suppression de la séance de ce soir. 

IL resterait d’ailleurs toute la journée de demain pour mener 
à son terme la disvussion du budget de l'agriculture. 

{ droite. Ce sera quand même une séance perdue. 

M. le président. L'ordre du jour déjà adopté prévoit que Ja 
discussion du budget de l’agriculture devra s'achever demain 
matin et que la séance de demain après-midi sera réservée 
à l'examen du budget de l'intérieur. 

Si la discussion du budget de l’agriculture n'est pas ter- 
minée comme ii est prévu, cela retardera l'examen du budget 


rapporteur spé ial de 


suivant. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Je crois 
savoir qu'aucun autre budget n'est prèi à être discuté demain 
après-midi. 

M. le président. La présidence n'en a pas élé officiellement 
juformée, 

Je vais d’ailleurs appeler l’Assemblée à statuer. 

M. le président de la commission de l'agriculture demande Ja 
suppression de Ja séance de ce soir. S'agissant d'une modifica- 
tion de l’ordre du jour, je mets aux voix par scrutin cette pro- 
position, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........... PRE EPA ré 
DRIUENS. POQUOS.. css coscocovcsdsensse 


Pour l'adoption........... 21! 
Contre .....sesssoososesce 162 


La proposition n'est pas adoptée, la majorité requise en 
Matière de modification de l'ordre du jour par l'article 34 du 
réglement n'ayant pas été alteinte. 

En conséquence, ce soir à vingt et une heures, 3° séance 
pubi'que : | 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
Calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils, 
pour l’exercice 1920, 

Agriculture (suile). 

La séance e.t levée. 

(La séance est levée à dir-huit 
minules.) 


heures cinquante-cinq 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy, 
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ANNEXES 
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DE LA 


PROCE 


S-VERBAL 


2' séance du mercredi 24 mai 1950. 


Sur la recevabilité de 


SCRUTIN (N° 2482) 


la motion de M. Leage 


Sur le budget de l'ag 


Nombre des votants. 


Majorité 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
Allhot 
Allonneau. 
Armiut ‘Octave). 
André ‘Pierre). 
Antier 
ANiXIONNAZ. 
Aragon (d'}). 
Archidice. 
Mlle aArchimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
ASSera y. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auban. 
Aubry 
Audeguit. 
Augarde, 
Auguet. 
Auineran. 
Bachelet. 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger (Mobert), 
Seine-et-Oise, 
Barangé {Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barel 
Barrachin, 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas 
Paut Frastid. 
Mme Bastide (Denise), 
loire. 
Baudry d'Asson (de), 
Baurens. 
Bavlet, 
Bayrou, 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben A!y Chérif, 
Benchennouf., 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac, 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet, 
Billat. 
Billèrea, 
Billoux., 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
re 1 
ccagny, 
Bocquet, 








Ont voté pour: 


Roganda. 
Bonnet. 
Bonte 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet Paul), 

Bour 

jourbon 

Bouret Henri), 

Bourgès-Maunoury, 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne. 

Brauit. 


Florimond), 


Mme Madeleine Eraun !| 


Brillouet. 
Brusset (Max), 
ruyneel. 
Buriot 
Cachin Marcel), 
Caillavet. 
Cala 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville 
Capitant (René). 
Caron 
Caruer f{Gitbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castellani, 
Castera, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca yol. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas, 
Charmant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Craie (Jacques), 
r 


Alger. 
Chevigné (de). 
Mme Obevrin. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin 
Cogniot 
Cordonnier. 
Coste-Horet (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Ire déposée au cours 


culture 
Jon 567 
C 284 
. 540 
27 


Coste Foret (Paul), 
Heérau:t 
ostes (A!Ifred\, Seins, 


Ouiibaiy Ouezzin 


Cristofol, 
tOroizat 
|Crouzier, 
|Wagain 

Daladier (Edouard). 

Latnas. 
|Darou 
[Mme Darras, 
|Dassonvitle 
[David (Jean-Paul), 

Seine-elt-0ise 
David (Marcel), 
Landes 
|Defferre 
lbefos au Rau. 
|Degoutlte 
Mine bDegrond 
Deixonne. 
Delachenat. 
| Dalahoutre, 
| Delcos. 

Denais (Joseph}, 
Denis (Aiphonss), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard), 

Deshors. 

De:jardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinal 

Dhers 

Diallo (Yacine}). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon, 

Douala 

Mme Douteau. 
Doutrellol 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Duforest, 

Dufour, 

Dumas (Joseph}, 

Durnet {Jean-Louis}, 

Duprat {Gérard 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
eine. 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dupuy LPee5000h, 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fabre, 

Fagon (Yves), 
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} hir |Moisan Ruffe smañ Truffaut, 
l krioge!-Valrimont Motle Guy). Mile Rumeau. so inhac. Mme Vaillant- 
+ hrieger (Afred) Mondon Sauder sourbet. Couturier, 
| iva Kuelhn (Rerk [Monin Savard Mme Sporlsse. Valentino. 
} LADrI<se Monjaret. Schaff la:llade, Yedrines. 
] L ; Il Mont Schauffler tCharles). feligen (Henri), Vée. 
Fonltupt | pe raber. Laroste {Monlagnier. Mine Sscnel Gironde, Yendroux. 
} vel Lalle Monleu (André), Scherer (Marc) Teinpie Vergés. 
Mi François Lamarque-Cando | Finistère Schin.dt (Robert), rerpend Sune Vermeersnh, 
Fredéric-bupont Lambert :Ermnile- Louis), ! Montet (lierre). Haute-Vienne. lerrenoire. Verneyras, 
] t (Maurice) Doubs jMontifot Schmitt (Albert), Bas | Thamier. Very {Emmanuel}, 
} vent Lambert (Lucien), |Moquel. Rhin Theetten. Viatte. 
Furaud Bouches-du Rhône {Mora Schmitt (René). Thibauit. Pierre Villon 
{ le Mine Lambert Maries, {Morand Manche Thiriel Violette (Maurice), 
(, t Fuusière [Moro4;1afferri (de). Schumann (Maurice), | Thamas (Eugène). Vuillaume, 
Ga l Mile Lambiin Mouche Nord. Thoral Wagner. 
M (PR r Lammine-Guèye. |Moussu Segvlle Thorez (Maurice). Wazsmer 
(, Lan [Mimretier de). Servin Thullier Mile Weber. 
(, parrou Lane (Joseph) |Moulon Sesmaisons (de). Tillon (Charles). [We {L. 
{ Lapie (Pierre-Olivier). |MoyneL Siefridt. loublanc. Yvon. 
Garavel Larepne Mudry Signor, Tourhard. Zunino. 
Garcia, | Laurelli Musimeaux Sigrist Toujas. 
Gare Lauret (Camille), |Mulier (André). 
Gau Cantai [Mine Nautré 
Gautier Laurent (Augustin), Mine Nedelec. Ont voté contre: 
Gavin Nord [Nine 
Gay (1 isque), Lavergne. [\is e e 
Caïies Le Da INoë! (André), Puy-de- MM. Letourneau. Prigent (Robert), 
Gi l Lecaur { Home. Aujou at, Louvel Nord. 
Geollre (de). Lecourt Noël (Marcel), Aubs. Bacon Marcellin. Qreuille. 
G« , Le Coutaller. Noguères Biluuit Georges). Maroseli. Rayluond-Laurent, 
Giacobbi. Leenhardt {Francis). |Oupa Pouvanaa, Buron Maurice-Petsche. Schneiter. 
Ginestet Mine Lefebvre Fran |0Urvoen Chastellain. René Mayer, Constan- Schuman (Robert), 
Mine Ginotlin cine), Seine |Palewski Colin line Moselle 
Clovoni Lelèvre-Poniatis |Patinaud. Delbos ’Yvon), Morice reitgen (Pierre), Ille- 
Girard. Legendre [Paul Gabriel), Finis- Faure (Edgar). Petit (Eugène- æt-\ilaine. 
Girardot. Mme Le Jeune fllé | tère tuvel Claudius). Tinguy ide). 
Godin léne), Côtes-du-Nord |Paumicr. Ja:quinot. Pieven (René). Valay. 


{ 

{ 

{ 

{ 

4,0 176 

Gouin (Félix). 

Gounion 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier {Fernand}. 

Gresa (Jacques). 

Groumaud, 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
selneAntéricure 


Gutrin {Maurice}, 
Rhône 

Mn.e Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

GuilberL 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-l4 ire, 

Guiilou (Louis), Finis- 
ère. 


Guitton 

Guyornard 

Guyon (Jean -Ray- 
mod), Gironde 

Guyot (Raymond) 
suine 

Halhout 

Haman: 

lamon 


1h 
LEE 


Diert 
(Marcel). 


llenneguelle 

Mme fertzoeg-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Jlugonmer 

lugues (Æmile), 
aAincs-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
andré), Seine. 


Hulin 

Hu-cel 

Jutin-l Les, 
Jaquet 

Jean-Moreau. 
Jeanimot 

duinville (Alfred Mañ- 
J rt 

Jouve (Géraud}. 
Juse 

Juglas 

Jules-Juhen. fRhône, 


Lejeune Max), Somine 

Mme Lempereur. 

Lenarment 

Lepervanche (de). 

Le Screlour. 

Lescorat, 

Lespès, 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

L'Iluilier 

Liquard. 

Liselle 

Livrv-Level, 

Llante 

Loustau. 

Lucas. 

Charles, Lussy. 

Mabrut 

Macouin 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou 

Manceau 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Læmis). 

Marte! (Louis). 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Alberli), 
Loire 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maion 

Maurellet, 

Mauroux. 

Maver {Danie!}, Seine 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise) 

Mercier (André-Fran 
Çois), Deux-Sèvres 


(Walkdeck) 


Konate. 





Métayer 

Jean Meunier, Indre 
et-Laire 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or 

Michaud 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine inférieure. 


(Louis), 





Michel, 


(Penoy 
|Perdon ‘Hilaire. 


Mme Péri 
(Péron (Yves). 
Petit (Albertt, Seine. 
(veut (GUY), Basses- 
Pyrénées. 
Peyrat 
Mine Germaine 
Pe vroles. 
ytei. 
Pfhimn 
Philip {André}. 
P'errand. 
Pinay 
Pineau. 
Pirot. 
Pormbæœuf. 
Mme  Poinso-Chapuis. 


Poirot (Mauric?]. 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouvyet. 

Mile Prevert. 

bPrægent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronleau. 

Prot 

(Quiliei 

Mme Rabaté. 

Rabier 

[Ramoadier. 

|Ramarony, 

Femette. 

Ra uonet, 

Reeb 

Lu gaudie 

|Railie-Soult, 

Rire 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraixi, 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Albert. Loiret. 

Riga! (Eugène), 
Seine. 

Rincent 

Rivet. 

Mme 

Rochet 

Rociore. 

Ro:lin 

Roques 

Rosenb!att 

Roucaute 
Gard, 





Rora. 
{Waldeck). 


(Louis), 


(Gabriel), 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Babel (Raphaël). 
Ben Toures. 
Edouard Bennelous, 
Mlle Bosquier. 
BoukaJoum 
Cadi (Abdelkader). 
Chevalier (Fernand), 





Condat-Mahaman. 
Courant 
Dezarnanlds. 
Forcinal. 
Gervolino. 

Guillant (André). 
Guissou (Henri). 
Horma Ould Babana. 
Khider. 

Lamine Bebaghine. 
Laribi 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 
Martine 

Médecin. 


Mezerna. 

Mitterrand, 

Nazi Boui, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pantaloni. 


Pierre-Grouês, 
Pourtier. 
Raulin-Labourenr de}, 
Saïd Mohamed Cheik li. 
Saravane Lambert, 
se # 

Serre. 

Viard, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


Alger. 

Chevu!lier (Louis), 
Indre. 
Chevallier {Pierre}, 
Loiret. 

MM. Raäbemananjara, 


rasela, Ravoahangy 


et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Denis 'André), 
Dordogne, 
Derdour. 


Mendès-France. 
Mokbiari. 
Naegeien (Marcel). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Edo uà nv] 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


J'Assembice 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... vices Fu LOS 
Majorité absolue..........esssoncosssosesmnonses 283 
Pour l'adoption. ......sossoccssose 538 
DO és esrisestes APRES NUE 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés contormé- 
ment à la lisle de sorutin ci-dessus. 





—@& © + 

























Nombre des v: 
Majorité æbsol 
Pour l'ad 
Contre 
L'A bite natlio 
MM 
Airod 
Allio 
Antier 
M Ar‘himèda, 
Arthauk 4 r 
Aster Je La Vigerie (d’J. 
Auguet. 
Auneran 
LE elet 
Batlanger (Robert}, 
s et-0,5e. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Bare! 
Barthélémy. 


Barloiins ; 

Mme bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’'Asson (de). 


u L 
Benoist (Charles). 


Besset 

Bélo'aud. 

Billat 

Biloux 

Biscarl!et 

B:550: 

slanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 


hourbon 

Mine Boutard. 

Poulavant, 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O0’ Cottereau, 
Mavenne. 


Brault 
Mine Madeleine Braun 
B:llouet. 


Bruvneel 


‘hn ‘Marcel). 


ant (René). 


r {Marius}, 
flaute-Marne. 

Casanova. 

Castellaru. 

Castera 

Cerm acce. 

Césaire 

Cha nant 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevalier 
Aiger 

Mme Chevrin, 

Christiaens, 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cognot. 

Costes [AHred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofoi. 

Croizat 

Mmié Darras. 

Dassonville, 

DelachenaL 


(Fernand), 


la motion de 


sur Le budget di 





SCRUTIN (M° 2433) 


Legendre lposéi 


LU 
Li 
l'agriculiure A 


Ont voté pour: 


Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Deshors 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemad 

Mine Douteau. 

Dreyfus-Schmidt 

Du:los (Jacques], 
Seine. 

Duclas (Jrany. 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 


Dumet :Jean-Lo’rish 


Duprat (Gérardy}. 
Marc Du: UY, Gironde. 
Dusseauix 

Lutard. 

Mme D'ivernois. 
Fajon fEtienne). 
#ayel 


Félix 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme Français. 

Frédet (Maurice}, 

Furaud 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Gareja. 

Garet 

Gautier. 

Gavina. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros 

Mme Guérin ‘Lucie}, 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin {Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon {Jean}, 
Indre-et-Loire 
Guyot ‘Raymond}, 

Seine 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel. 
Henaulit. 
Mine Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
jean-Morearn 
Joinville (Alfrcd- 
Malleret}. 
Joubert. 


Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 


K.r. 

Kriegel-Vairimont. 

Krieser ‘Alfred). 

Kuehn Ken.) 

Lalle. 

Lambert fEucien}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Lamps. 
Laniel (Joseph). 





0: T0 


325 


Lareppe 
Laurens 
Cantal 
Lavergne. 
Lecœur 
tegenure. 


{Camille}, 


Mine Le Jeune Hélène), 


Côtes-du-Nord. 


Lenorimand. 


Lepervanche ‘de}, 


Lescorat. 
Lecres 


L'Huillier (Waïldeck). 


Liquard. 
Lisette. 
Livry-Level. 
Llante. 
Macouin. 
Maillocheau, 
Malbrant 
Mallez. 
Mainadou 
Manceau. 
Marin (Louis). 
Wiriv 


André). 


Konate, 


Masson (Albert), 
Loire. 

Malon. 

Mazel. 

André Mercier 


Oise. 


Meunier (Pierre), 


{ üte-d Or. 
Michaut 


{Victor}, 


seine inférixure. 


Michel. 
Michelet. 

Mi Jin. 
Mondon. 
Monin 
Montagnier. 
Montil.ot. 
dôquet. 
Mora, 
Morand. 
Moustier ‘de). 
Mouton, 
MoynelL 
Mudry 
Musmeaux. 
Mutter 
Mine Naulré. 
Mme Nedelec. 
Nisse. 
Noë! 


Paiew=K1. 
Patinau. 
Paul 
Finistère. 
baumier 
Perdon 
Mme Péri. 
Péron 
Petit 


petit (Guy), 


André), 


(Marcel. 
Oopa Pouvaraa. 


{Gabriel}, 


(Yves). 
(Albert), Seine. 


Aube. 


(Hilaire). 


Basses-C'yrénées. 


Pevrat. 
Pierrard. 
Pinay. 

Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet 
Pouvet 
Pronteau. 
Prot 

Quilici 

Mine Rabaté. 
Ramarony, 
Ramette., 
Renard. 





Reynaud (Paul). 


Muue le\irana 
\ibesre (Paul) 
Rigal (Albert), Loiret 
Rivet 
Mine Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rockre. 
Rollin !‘Louis). 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel}, 
Gard 
Roucayte Roger}, 
Ardèche. 
oulon 
Rot vau, 
Ruile. 
MM. 
Abelin 
Aku 
Allonneau 
Am ot (Octave). 
Ardré ‘Pisrre). 
ANXIONNaZ. 
Apith 


Aragon (d'}. 
Archidice, 
Arnal 
AsSseray. 
Aubarne. 
Auban 


Charles), 


Maine-et-Loire, 


Baurens 

Bay.et 
Beauquier. 
Bèche 

Ben 4:y Chérif. 
Benchennoul 
Réné Maurice). 
Bentlaieb 
Béranger 
Burga=se. 
Bergeret. 


(André). 


B2ssac 
Beugniez 
Bianchini 


Bichet. 
Buiauit 
B llères 
Bino! 

Biondi 
Bbcquaux. 
Bocquet 
Boganda 
Fdouard 
ionnet. 
Borra 


(Georges). 


Bonnefcus. 


Bouhey (Jean), 
Boulet ‘Paul). 
Bour 

Bour°t {Henri) 
>ourgès Maunoury. 
Brusse! (Max), 
Bur!ot 

Buron 


Cailiavet 

Capde ville. 

Curtier (Gilbert), 
Seine-et-0.se 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Catrice 


Cayeux (Jean). 
Cayo! 

Cerc'ier. 
Chaban-Delmas 
Charot (Jean), 


Charpentier. 
Charpin 
Chassa:ng. 
Chastellarn. 
Chautard. 
Chaze, 
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Rumeau. 
ru 


“ hell. 


14 


4 


STHAISONS 


(de). 


irbet 


sportisse. 


\rnier 

ivelien. 

hiriet. 

rez (Maurice). 
lier 


{ harles). 


Ont voté contre : 


Aiger 

hevallier (Prerre}, 
Loiret. 
“hevigné (de). 


Haute-Garonne 
> Floret ‘Paul, 
oil 
OU à y 


AA 

lier {Edouard). 

Damas 

Darou 

David {Jean-Paul}, 
serine-et O6 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

befos du Rau 

Legoutte 

Mme Degrond 

Deixonne 

Delahou‘re 

Delbos (Yvon). 


Data 


Del 05. 

Denais ‘Joseçhi 
Depreux (Edouard). 
Desson 


Devemy, 

Devinat 

Dezarnaulks. 

Dhera 

Diallo ’Yacine). 

Vila Dienesch. 

Dim tn. 

Douala 

Doutretiot, 

Draveny 

buforest 

Durnas Josoht, 

‘Joan! 

Mlle Du: s (José), 
seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Élain 

rrecart 

Evrard. 

Fabre 

Fazon 

Farai:d 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure 

Fa ivel. 

Finet 

Fontupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouvet 

Frédérie-Dupont, 

Froment 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gau 

Gay ;Francisque). 


ès). 


{Y res). 


(Edgas). 


(Jacques), | 


lou ‘hard 
| APE 
rourne 
lourtaud 
Fribux et 
[ 
WMune Vatllant- 
Louturier. 
v 1 = 
v iroux 
ve 
Mine Vermeersch 
|Fierre Vuion 
Wotr® 
Luüunino. 
Gazier 
COIT (de). 
’ 102 
s6rvOlino. 
sa O0D0DL 
IN, 
fuosset 
‘ouin {F6Hx). 
Hourdon 
lGozard Gilles). 
lérimaud 
iuérin (Maurice), 
Rhône 
| Um tue KION 
| sutihert 
suite 
|Guillou Louis}, 


| 


Finistère 


| :uttton 
L'UVOIMAR 


iutin-Desgrèes. 


vo Je 
Ra il | LE 
| HalbDout 
titenneguetle 
jugues Emil 
Maritimes 
qu 
Srine 
[Hutin 
| Hussel 
| 
{ 
| 


| 








ihue. 
laquinot 
Jaquet, 
tmanimot 
Jouve 
juglas 
lules-Julten 
La LrOSse. 
L%e à 24 


Lara te 


»} 


(Géraud). 


Henri). 


[LU UISs<OoUu Henri), 


de. 


ATneSe 


ques Joseph André} 


Rhône). 


Laimarque-Cando. 


Latnbert 

Louis) 
Mile Lambin 
Lamine-Guève 


Emile- 
Doubs, 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larbi 
Laurel. 
Laurent 
Nord. 
Le Bail 
Lecouurt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt 
Mine le febvre 


Augustin}, 


(Francis). 


Francimet, Seine 
Lejeune Max). So:nimne, 
Mme Lernpereur. 


Le SCiellour. 
tetourneau 


Le Troquer (André). 


Levinrey. 
Laistau, 
Louvel. 
Lucas 


Charles Lussy. 


Mabrut. 
VUarmba Sano. 
Marcell.n 


Merc-sangnier. 


Marie André). 
Mar3seil, 
Aorle! Louis), 
Martine 
Marlineatn, 
Maureliet. 








- 
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Maurice-Petsche. Penoy. Schmitt (Albert) 
Mauroux. Petit (Eugène- Bas-Rhin ÿ SCRUTIN (N° 2484) 
Mayer (Daniel), Scine, Claudius) Schmitt (René), : 
Kené Mayer, Mme Germaine Manche. Suy la suppression de la séance de ce soir. 
Constantine. Pevroles Schneiter. 
Maozier. Peytel Schuman (Robert), 
Mazuez (Pierre- Pfhmlin Moselle Nombré "OL NOIR os csmendss atlas en nas ave 376 
Fernand), Philip (André). Schumann (Maurice), Majorité requise.......... PPT ED T T e DENT 
Meck. Emo À s ir4 dites di ils 
Médecin Pleven (René). Segelle. ww l'adopli 
Mehuiguerie. Poimbœuf. Senghor. POUR. l'ACOBHDNE créas auoteie . 211 
Mekkt. Mme Poinso-Chapuis. SiefridL. CODES RAT leider tonton 166 
M nil …r) de). s Poirot (Maurice). + 2e 
Mercier (André Fran- Poulain silvandre. | , 
çois), Deux-Sèvres Pourtier Simonnet. L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Mélayer Mlle Prevert Sion r 
Jean Meunier, Prigent Robert). Nord 0 (Fily Dabo), 
indre-el-{aire. TR TaNLU Smüi S 
Michaud (Louis), dr md Solinhac. Ont voté pour: 
Vendée. 0 il F alliage. 
Minjoz | leitgen (Henri), MM y 
Milterrand Gars Gironde M. Dhers. Mauroux. 
Moch (Jules), ARpROUeS. reitgen (Pierre), Abelin Mile bieneseh. Meck_ 
Moican Ramonet à ille-et- Vilaine. Amiot (Octave), DominjJon. Médecin. 
Mollet :Guy). Raulin-Laboureur (de). lerpend Anxionnäz, Douala Mehaignerie. 
Moniaret. ‘ Raymond Laurent, Thibaut Asseray. Duforest, Mekki 
Mon Reeb Thomas (Eug2ne). Augarde. Dumas (Joseph). Menthon (de). 
: . Regaudie : : Babct (Raphaël). Dupraz (Joannés). Mercier (André-Fran- 
Monteil (André) Fhoral 
Finistère ; Reille-Soult Tirguys (de), Badie Mile Dupuis (usé), çuis), Deux Sèvres. 
Montel Pierre) Rencurel Truffaut. Barangé (Charles), Seine. Michaud (Louis), 
Morice. ! 1 lony Révillon. Vaiay Maine-el-Loire. Dupuy (Marceau), Pi "à 
Moro-Glafterri (de). tirou Valentino. Barrot. Gironde, Michelet 
Mouche! ; Rigal (Eugène), Scine.| Vée Bas Duquesne. Mitterrand. 
Mouseu. Rincent. Verneyras. Paul Bastid. Dusseaulx. Moisan. 
Nazi Boni. Roques Very (Emmanuel). Bayle. Duveau. Mondon 
Ninine Saravane Lambert. | Viaite. + pr E. ++ xt 
Sauder. iolle nice). eauquier. irrecart. Mont. 
iude Viollette (Maurice) q LÉ Mon:el (André), 


Noëi 'André\, 
Puv-de-LDôme. 

Noguères. 

Olroi 

Orvoen 

Ouedraogo Marnadou. 





Sechaff 

Schautffler (Charles). 

Scherer (Marc) 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmir 
Mile Weber. 
Yvon. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Badie 
Bégou n 
Ben Tounes, 
Mile Bosquier, 
Boukadoum 


Courant 

Guillant (André). 
Horma Ould Babana 
Khider. 

Lamine Dehaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 


Masson {Jean}, 
Hute-Marne. 

Mezerna. 

Pantaloni 

Pierre-Grouès 

Saïd Mohamed Cheikh. 

serre. 

\:ard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta, Ravoahan£gy 


et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mendès-France. 
Mokblaras. 


Naegelen (Marcel). 


Tinaud (Jean Louis). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


Cadi (Abde kader). 
Chevallier (Louis), 
Indre, 
MM. Rabemananjara, 
MM. 
Denis ! André), 
Dordogne. 
Derdour. 
\M Edouard Herriot, 


M. Bouxom, 


Les nombres annoncés en séance 


Nombre des 


Majorité 
Pour 
Contre 
Mais 
ment à 


Dans le pré 


MM. 
saing, Jacques Chevallier, Edouard Daladier., 
goulle, Marceau Dupuy, Fabre, Gaborit, 
Ramoncet, portés comme ayant voté « contre », 
voler « pour » 

MM. Badie, Bégouin, Me Bosquier, MM. C 
rant, Jean Matson, portés comme 
déclarent avoir voulu voter « pour », 





qui présidait la si 


votants 
absolue 
l'adoption 
après vérificalio 


la liste de scrul 


président de 
ance, 


nombres ont 


esstis 





sent scrutin: 
Anxionnaz, Bourgès-Maunoury, Caillavet, Chaban-Deïmas, Chas- 


l'Assemblée 


Gaillard, 


hevallier 
\'avant pas pris part au vole », 


nalionale, et 


» avaient été de: 


St re 5RA 
Medio rot 205 
de. Ë 0 

J2i 


élé rectifiés conformé- 


Jean-Paul David, De- 
Giacobbi, Gocin, 
déclarent avoir voulu 


(Louis), Cou- 





++ 





Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaïeb 

Ben Tounes. 

Béranger (An<ré). 

Bergeret. 

Ressac. 

Beugniez. 

Bichet. 

Billères. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier. 

Bour. 

Bouret (Henri). 

bourgès-Maunoury 

Burlot. 

Caillavet 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-<t-Oise, 

Cas!ellani. 

Catoire. 

Catrice 

Ceyeux (Jean), 

Cayo: 

Chaban-Delmas. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Clostermann 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ,Paul}, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Daladier ‘Fdouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oijse. 

Defos du Rau. 

Degoulte 

Delahoutre. 

Delcos 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 





Fagon (Yves). 

Farine (Phihppe). 

Faripez, 

FauveL 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal., 

Fouyet. 

l'uraud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Giacobba, 

Godin 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout 

Hugues Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Decsgrèes. 

Jeanmat. 

Juglas. 

Jules-Julien. Rhône. 

Kautfmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 


Lambert (Emile-Louis), 


Doubs. 
Mlle Camblin. 
Laure'li 
Lecourt 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Legendre 
Le Sciellour. 
Lesrès 
Liquard 
Livry-Level. 
Lucas 
Mabrant 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Martel (louis). 
Martineau 


Ma::on (Jean), Haute- 


Marne. 


Finistère. 


Moro-Gialferri (&e). 
Mouchet, 

Mouseu. 

Multer (André). 
Nisce, 


Noël (André), Puyde- 
Dôme, 

O!mi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimiin 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Ramonet 

Raulia-Laboureur(de). 

Reille-Soulit 

Rencurel. 

Tony Revillon 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roques, 

Roulon. 

Sauder, 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert). Bas- 
Rhin 

Schumann (Maurice), 

2 Nord. 

Serre 

Siefridt. 

Sigrist 

Ssimonnet. 

Smaïl 

Solinhae. 

Tail'ade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thoral 

Truffaut. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte 

Violleite (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wo!ff. 





Yvon. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 MAI 1950 3885 
M. le ministre de l'agriculture, Je demande, « \apii- 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT tre 1090, Le rétablissement du crédit primitif, qu ( legè- 
lé t amputi pat la comimission di lances 
La séance est ouverte à vingt et une heures, La commission des Hinanc?s propos le 
1,000) ht d api | tre 
| {ransieit à ha] 1 ill l'auxti l 15 
— À — sont vacant 
Je Hu } [RE | HIqUeTt i I \- l { { 1e 
PROCES-VERBAL onze auxiliairt les services extéi idem tion 
centrale est destiné à perte tiré ti l | [l le 
M. le président. Le procès-verbal de ja deuxième sfance de lui ù des tâches nouvel t'été confié ' 
jour à été aftiché et distribué, nicrement, d'une part en raiso ui Volume nporlant de 
Il ny à pas d'observation 7... F travaux i nnbant cette annce à œ e rural, et, d'a è part, 
Le procès-verbal est adopté. au fait que la direction des affaires profe elles et sociales 
ä vu ses attributions accru par la gestion du budget exe 
des presialions familiales agricol t par l'app tion de la loi 
— 2 — sur les conventions collechn 
J'indique il surplus que 209 Ippres } effectix d Il 
MESSAGE DE M. LE PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE ALGERIENNE plois d'auxilairé s ont ele OPELCES à Lacan ration centrale 
depuis très peu de temps et que ces réductions massives aux- 
M. le président. J'ai recu Ge M. Flinnois, président de l'Ascem- quelles nous avons été soumis nous mettent dans limpossibiiité 
blée algérienne, le télégramme suivant: de faire face aux tâches nouvelles qui nous sont confiée 
Au moment où aouveau bureau Assemblée algérienne entt Je demande done à l'Assemblée et tout d'abord à M. ke rap- 
solennellement en fonctions vous assure de mon profond respect porteur de vouloir bien maintenir le crédit qui avait été 
pour votre éminente personne et de mon sincère désir de demandé par le Gouvernement el qui représente le n turn 
collaboration confiante avee la grande Assemblée qui préside dont le ministère a besoin pour permettre à l'administration 
aux destinées de la mière patrie. centrale de remplir sa tâche 
Vous adresse fervent hommage de l'Assemblée algérienne et Comme je Pat indiqué à FAssemblée, d reducHot is 
celui des populations de l'Algérie française, sives et brulales ont déja été effectuées 
« Signé: FLINNOIS, Pour faire face aux tâches nouvelles qui nous nhent, 


« Président de l'Assemblée algérienne, 

En votre nom, me<dames, 
président de l’Assemblée algérienne de ce 

chement, (Applaudissements à qauche, au centre et à 4 


LÉ 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
Joi retail au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(n° 8337, 8126, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9918.) 


pl 


ETAT A (suite). 
Agriculture !suile). 


M. le président. Nous poursuivons l'examen du budget de 
l'agriculture. 
Cet après-midi, l'Assemblée s’est arrêtée au chapitre 1.000. 


4e partie. — Personnel. , 


_« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
titulaire de j’administration centrale, 202.661.000 francs ». 
La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. Gabriel Valay, ministre de l'agriculture. Je demande à 

le rapporteur de bien vouloir donner son accord sur la 

lettre reclificative adressée in extremis à la commission et dont 
il n’a pu faire état ans son rapport. 

Celle lettre rectificative comporte une légère modification de 
crédit pour permettre la transformation du sous-secrétariat 
d'Etat à l'agriculture en secrétariat d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Abelin, rapporteur. La commission donne bien 
volontiers son accord à cette modification et propose le nouveau 
chiffre de 202.694.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
_ Je mets aux voix le chapitre 1000, au nouveau chiffre de 
22.694.000 francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Administration centrale, — Emoluments du 
personnel du cadre complémentaire, 662.000 francs, » — 
Adopté.) 

« Chap. 1620, — Administration centrale. — Emoluments du 
personnel contractuel, 5.518.000 francs. » — (Adopté.) 
. M. le président. « Chap. 1030. — Administration centrale, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 13.769.000 francs, » 

La parole est à M. le minist:e de l'agriculture. 


\qer. » 
messieurs, j'ai remercié M. Je 
témoignage d'atta- 


roite.) 





il s'agit sculement de 11 po tes, 
que la modcration de cel 


l'Asserubiée à suivre le ministére de | gricuilure, 


M. le président. La paroie est à M. le 1 ippo teur, 


Je penis! demande 


M. le rapporteur. La commission des finan ne conteste pas 


les réductions d'effectifs qui ont élé opérécs par M. le ministre 
de l'agriculture. 

Elle à seulement constaté qu'un certain nombre d'empiois 
vacants étaient transformés en ernpiois effeciifs, alors que cha- 
que administration doit déclarer ses emplois vatants et accepter 
li suppression d'un certain nombre d'entre eux. 

En opérant la réduction de 330.000 francs au chap tre 1020, la 
commission des finances ne visait pas Jes onze emplois pourvus 
par M. le ministre de l'agriculture, Mais, compte tenu des expli- 
cations données par celui-ci, elle accepte le rétablissement du 
crédit initial. 

M. le ministre de l'agriculture. Je vous remercie 

M. le président, La mmission des finances propose le réta- 
blissement du erédit prévu par le Gouvernement, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1030 au nouveau chiffre de 
15.119.000 francs, 

(Le chapalre 1050, MLuIS OUT voit arre ce chiffre 

« Chap. 1992, — Hiémuncralion du personnel 
82.601.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1040. — Adiministration centrale, = 
Allocations et indemnités diverses, 21.058.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je demande Cgalement À 
M. le rapporteur de vou'oir hien me donner son accord sur la 
lettre 1ectificative recue par la commission des finances et dont 
il m'a pu faire état dans son rapport, 

- M. le président. La paro!e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. [1 commission donne son a 
le nouveau chiffre de 22.701.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1040 au nouveau chiffre de 
22,701.000 francs. 

(Le chapitre 1010, mis nur Qoir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1050, — Hndermnilés de résilience, 494.730.000 francs, » 
— idopte. 

« Chap. 1000, Supplément farnilial de traitement, 89.215.000 
francs, \doplé.) 


est adopté.) 


leniporaire, 


e 
or ] el prop <e 


« Chap. 1070. lraitements des fonctionnaires en conré de 
longue durée, 20.880.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1080, — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-16K0 du 


3 septembre 1947, 628.697.000 francs, » — opté.) 

« Chap. 1090, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 18.615.000 francs. 

M. le président, « Chap. 1100. -— Indemnités des personnels de 
l'Etat en service dans les départements d'outre-mer, 35.605.000 
francs, » 

La parole est à M. le ministre d2 l'agriculture. 


n' (Adoplé.) 
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M. le ministre de l'agriculture. Je demande pour ce chapi- J dépenses relatives au personnel du ministère de l'agri. 
tre 1100 le rétablissement du crédit prévu par le Gouver- il! représentent 1,50 p. 100 seulement des déper 
hemment, l'Etat, On ne peut doi manque de s'étonner di 

La com dl f ( nifesté le désir de recevoir l'on cherche à réaliser des économies sur un secteur déjà au 
fl exn { ul et d de 4 périales de dévnla ] ment dnté : 

( [lé t A { t 0 outre-mer M 14 | res pour 04 urs dé l'Et t on . 
| e-! t él } aerman 2 du ef] LIe eti püts doive it Aa VOII 1 leur dl : 

minisi icufl t 1 I les aux foncti é es qui soient en mesure de les guider et 

LE ] 111 { lt 1 EE elles ont den ques Au 11} di débat de février derni r sur la p . 

po ti Î { métropol s appelés à des 12 ) lu Gouvernement, j'ai souligné l'importance qu 

él vaient avoir les directions départementales des services 01: 

{ lemmnités ont été fixe par un décret qui a été étendu C0 i cadre d’un pl a détaillé de vilearisalio a 
£ nt à ! itégor! le fonctionnaires par G qu'on leur assure les movens d'exécuter cetti 
(} NL l'1 i! ite et efficiente 

fl yad AUCUN régime Sp pour les fonctionnaires \ ez bien 1, m le ministre, d @ 
du n 1e L'agricuitut Je 10 tres TECONNAISSAT ré} e, ind'quer que les programmes d'enseignemen à 
i M | | )11 le ma { \ des cré vule ition faisaient |’ bjet des sou mstants et donis 
dits 1 t été den | du ministre de l'agriculture. Nous voulons espérer que 

} qu { plu | pl Is dif ux adm trations vernement comprendra que, pour vulgariser Jés techniqu. # 
central th LL Ï Ü toncton I désireux de partir | | agrieuitu et déve.opper l’enseignement gr Q 
outre-mer, étant d é les extrêmes. difficultés d'installation services départementaux de l'agriculture doivent dispo Ge 

If ce heurtent ces fonction es dans les départements taux les moyegs nécessaires, 
oùi t 6rivor C'est une difficullé d'ordre très général Peut-être fera t-on observer que les suppressions envicivées 
t trent le Honnaires de tous les départements ne concernent que les sections administratives, Mais il y a lieu 
[E rie f NDS d'insister sur le fait que le travail accompli par ces agents à 

L'est pour] er q une certaine mesure ces difficultés que seul permis aux techniciens de remplir leur rôle qui s’efl € 
4 Hariiie lt l on ont été accordées aux à l'extérieur. L'exécutlion, Ja coordination de ces travau: À 
foncet AIT réception des intéressés et la mise à leur disposition d 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. selgnements €! de la documentalion qu'ils sollicitent s «48 

, eurs Visiles sont assurés par le personnel des sections «drui« 

M, le rapporteur, | \ des finances a formulé une 
ob "A nr de princi] 

Il LA lent que prévoir des indemnités de ré: idenee qui 
Col nent recrulement, depart et insta lation, produit un 
pe / 1] IX [Tu l 

Il serait préfe] ble qu l'on connaisse plus exactement le trai- 
tement des fonctionnaires Honiaux €t qu on ne fasse pas jouer 
{ 1!) | FL nes dl 

La comimission des finances a done formulé là une observa- 
tion générale, Elle examimera nouveau la q estion de principe. 
Flle nu'insiste pas pour la réduction indicative qu'elle avait pro- 


M. le président. La commi<sion propose de rélabir le crédit 

l ou post pui le Louvernernétnit. 
Personne ne demande plus la parole 

{100 au nouveau chiffre de 


Je met \UX VOIX iapiire 
o0u.tMALi CN) francs. 

(La chupure 1100, munis aux voir avec ce cl fre, est adopté.) 

« Chap, 1110. — Dépenses de surveillance, de contrôie et de 
vérification des opéralons des suMélés de courses, » — (Mé- 


loire 


Chap. 1120 Inspection générale de l'agriculture. — Trai- 
tements, 9.743.000 fran - (Adopté. 
Ch ip 1130 | P' t'on gt nérale de l'agriculture. — 
Salaires, 1.294.000 idopté.) 
« Chap. 1140 - Jnspection générale de l'agriculture, — 
lodemmités, 168.000 francs {idonte ) 
M, le président, { hap 1150. — Directions départementales 
des services agricoles Traitements, 279,952000 francs. » 


Pa 


M. Charpentier a présenté, au nom de la commission de 


l'agriculture, sais'e pour avis, un amendement tendant à 
Jéduire ce crédit titre indicatif, de 1.000 francs. 
La parole est à M. Charpentier 


M. René Charpentier, M. le ministre nous avant donné tous 


aise et amendement, 


M. le président, L'amendement est retiré. 


M. Loustau a présenté un amendement tendant À réduire le 
crédit du chapitre 1150, à titre indicatif, de 1.000 francs. 
La parole est à M. Loustau. 


M. Kiéber Loustau, Mesdames, messieurs, cet amendement a 
pour but d'appeler l'attention du ministre de l’agriculture sur 
les conséquences fâcheuses que pour ient avoir pour notre 


agriculture les économies prévues par la commission nationale 
des économies au sein du ministère de l'agriculture, et plus 
particulitrement dans les directions départementales des ser- 


vices agricoles. 

De telles mesures, si elles étaient appliquées, compromet- 
tralent gravement le rôle de ces services auprès de nos agricul- 
teurs, Au moment où l'on eg d'équiper l'agriculture fran- 
caise et de faire de grands efforts dans la recherche d'une meil- 
leure productivité, il serait vraiment inconcevable qu'on rendit 
moins efficace l'action des directions départementales des ser- 
vices agricoles, organes Ge vulgarisation, d'enseignement et de 
Cocumentation, 





nistralives, 

Nous demandons donc au Gouvernement de ae pas dimiouer 
le nombre des ageuts mis actuellement à la disposition deg 
ingénieurs en chef des services agricoles départementaux. 

Je voudrais enfin, monéieur le ministre, que vous nous ri- 

pondiez d'une facon formelle à la question posée ce matin 
ar M. Tanguy Prigent, 
Nous voudrions, en effet, savoir si, dans le crédit inscrit 
chapitre 1150 sont prévues les sommes nécessaires à la réa 
tion effective de Ja parité entre les iigénieurs et ingénieure en 
f des directions départementales des services agricoles et 
les fonctionnaires de mème grade du génie rural et des eaux 
et forêts, (Applaudissements à qauche ) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricullure, 


M. le ministre de l’agriculture. Je puis renouveler à M. Lous- 
tan les apaisements que j'ai donnés, ce matin, à diverg 
membres de FAssemblée quant à la satisfaction qui sera don- 
née aux revendications des ingénieurs des services agricoles, 
La réforme qu'ils demandaient est désormais acquise, Elle 
sera aménagée dans le cadre du budget actuel par des textes 
à venir d'ordre réglementaire. 

Je reviens maintenant à l'abattement indicatif de 100.000 
francs qui à été demandé par la commission des finances, 
en vue d'inciter Je ministère de l'agricullure à envisager 
favoralhlement un regroupement de ses services sur le plan 
départemental, 

Le ministère de l'agriculture, sollicité de divers côtés dans 
le méme sens, est prêt à examiner avec la plus grande atten- 
ion les solutions suscepübles d'être adoptées en ce domaine4 
Je dois, cependant, souligner la difficulté de regrouper intégrae 
lement dans le cadre départeinenutal des services dont les attri- 
bulions sont disparates. 

IL est difficile de rassembler en un même point les direc« 
tions des services agricoles qui existent dans 90 départements 
avee, notamiment, des services organisés en circonscriptiont 
régionales. 

Au surplus, il paraît délicat, même 1à où la chose seraif 
matériellement possible, de piacer sous la direction d'une méme 
personne des services aussi différents que la direction des sers 
vices véltrinaires, la direction des services agricoles, le ser- 
vice du génie rural et le service du service des fraudes. HR 
faudrait, en effet, des fonctionnaires ayant une compétence 
extraordinairement étendue pour remplir des tâches aussi 
diverses et le regroupement n'aboutirait finalement, nous Île 
craignons, qu'à compliquer les circuits administratifs au lieu 
de les simplifier, 

loutefois, pour donner satisfaction et apaisement aux desi- 
derata de la commission et d'autres instances qui nous ont 
sollicité dans le même sens, je puis déclarer qu'un effort à 
été fait par le ministre de l'agricuiture en vue de regrouper 
la direction des services agricoles et les services de la protec- 
tion des végétaux qui seront désormais rassemblés dans un 
corps unique de fonctionnaires. 

Après ces explications, je pense que M. le rapporteur, pre- 
nant acte de la bonne volonté du ministère de l'agriculture 
et du-désir qu'il a de donner satisfaction, dans la mesure du 
possible, aux sollicitations de la commission, voudra bien reve- 
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nir sur la suppression indicative de 100.000 fran 
effectuée à ce chapilre. 
M. le président. La parole est À M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances prend acle des 
dévlarations de M. le ministre de l'agriculture, 

Les réductions indicatives qu'elle opire lui permettent d'ob- 
tenir, en séance, des explications. Celles que M. le ministre 
vient de nous fournir nous paraissent, dans le principe, satis- 
faisantes, bien qu'il n'ait pas parlé du service du contrôle des 
lis sociales en agricullure qui, à notre connaissance, existe 
dans chaque département, 

C'est bien une volonté d'unification, non seulement des admi- 
nistrations mais de l'autorité, que la commission a manifesiée 
en opérant une réduction indicative de 100.000 franes à ce cha- 
J'insiste done, au nom de Ja commission, auprès de M. le 
ministre de l'agriculture afin que ce 1 groupement, q ji pré- 
nte de sérieux avantages, et qui à été réclamé à Ja fois par 
l1 commission et par de très hauts fonctionnaires en mission 
de contrôle, reçoive des applications aussi étendues que pos- 


IL arrive que, dans un département, l'ingénieur en chef des 
services agricoles, pris par d'assez nombreuees tâches, voie 
échapper ce qui devrait etre Fessentiel de son achivité, et je 
ne parle pas des missions distinctes et fort importantes de lin- 
‘eur en chef du génie rural, ni du conservateur des eaux 
forêts. Mais il est fâächeux que l'ingénieur en chef des ser- 
‘5 agricoles soit obligé, dans certaines circonstances, de 
quemander des renseignements et qu'il n'ait pas Pautorité qui 
doit normalement ètre la sienne. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Loustau ? 

M, Kléber Loustau. J2 le relire, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Jean Masson a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1150. 

La parole est à M. Jean Masson. 


{ 

E 
v! 
vi 


} 


monsieur le président. 


M. Jean Masson. Mon amendement a pour objet d'obtenir des 
assurances quant au reclassement des ingénieurs et des direc- 
teurs des services agricoles, Sur ce point, M. le ministre de 
l'agriculture avant pris des engagements, je n'insiste pas et 
je le remercie. 

Dans un autre ordre d'idées, je veux appeler son attention 
sur les tâches multiples qui incombent aux duecteurs départe- 
mentaux des services agricoles, 

I semblerait intéressant que l'on essavät, dans Ja mesure du 
possible et au maximum, de réduire leurs täches admini<tra- 
üives afin qu'ils puissent se consacrer à l'étude, à la vulgari- 
sation, à l’enseignement et à la démonstration. On peut se 
demander, d’ailleure, si la structure ancienne est adaptée aux 
nécessités actuelles et S'il n'y aurait pas lieu de commencer 
égionalement la spécialisation des tâches, car il est de plus 
en plus difficile, comme vous le disiez, monsieur le ministre, 
d'étre polyvalent en agriculture, 

IL est regrettable, d'autre part, que l’on n'ait pas tenté dans 
certiins secteurs l'expérience des conseiilers régionaux, préco- 
hisée depuis plusieurs années. 

lel élait Je but que je voulais atteindre, monsieur le ministre, 
en déposant mon amendement, que je suis tout prêt à retirer 
St vous voulez bien me donner quelques apaisements. 


M. le président. ja parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure, 


M. le ministre de l’agriculture. Sur le fond du problème, je 
crois être en accord complet avec M, Jean Masson. 

Quant à la spécialisation de quelques fonctionnaires extérieurs 
du ministère de l'agriculture dans certains secteurs, M. Jean 
Masson à partiellement satisfaction, dans la mesure où plusieurs 
inspecteurs généraux de l’agriculture et directeurs des services 
agricoles sont d'ores et déjà spécialisés dans certaines bran- 
ches: branches herbagère, fruitière, laitière, par exemple, et ont 
praliquement sous leur autorité de larges fractions de terri- 
toire et, parfois même, l'ensemble du pays. 

Un effort est donc déjà fait dans le sens de la spécialisation 
que demande M. Jean Masson. Nous voudrions évidemment aller 
hien au delà, mais nous nous heurtons à des difficultés d'ordre 
budgétaire. 

. M. Jean Masson. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
le retire. mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Thiriet sur le chapitre 1150. 

M. Jules Thiriet. Mes chers collègues, mon iutervention a le 
même but que celle qu'a développée M. Masson. Je demande 


‘s qui à été 











à M. le ministre de l'agriculture de ne pas réduire les effectils 
des agents des d Lions des ser s agricoles 

J'ai sous les veux les effectifs de haque délégation. Je ne 
citerai que deux dates, En 1939, chaque di égalion np ait 
cinq auxiliaires de bureau et un secrétaire de direction. En 
1949, leur effeclif est de trois auxiliaires de bureau, un commis 
d'ordre € de mptabil té, un rédacteur L 1 hef de section 
administrative. En 1939, le total était de six. En 1949, il est 
en » de six 

[a la tâche de la direction des & s a! es >= hean- 
Coup à 1 X-Cct Ont u tits i reéinp \ \@ 
cons:.dèére que la direction des $ $ icoles doit in 
ro uportant. 

Les di ns des serv S 497] es mprenti td € s. 
des professeurs compétents en matière ag ) Ü )n à | - 
formé en fonclio ures des techi s dont la t de 
parcourir les d pa tements t de donner des cons $ 

J'ai eu s’occasion, en 1910, p lant quelqu noi: len L 
puisque j'ai été expulsé dès Je mois d wembre, d waitre 
l'organisation allemande, Quand les Allemands sont arr en 
Moselle, 1!s ont lan une brigade de fonctionnaires teche 13 
qui parcouralent les fermes préli uent de la terre aux tins 
d'analvse et donnaient des conseils aux agriculteurs, C'est ainsi 
que, dans l'ensembie du territ * allemand les résultats 
importants purent être obtenus du it la gue 

Je voudrais qu'é n France on gén it cel icthoit et 
qu'on envoyät dans les villages les pius recules des ents et 
des professeurs qualifiés, afin d lonner d'excelleols « 3 
aux agriculteurs qui n'ont pas la possihilité de suivre les pros 
gres {res importants ilis uüu! it ditfi il b fl | Le 
ressant ‘eur profession, 

Qu'il me soit permis, ici, de rendre ne hommage à 
tous les agents et 1 Hit «l { EL } | le 
travail important qu'is ont à Hp lans dl cond À 1- 
vent difficiles. 

J'espère que M, le ministre de l'agriculture voudra bien tenir 
comrpie de mes observations. 

M. le president. La parole t A M. le ministre de l'a Itire 

M. le ministre de l'agriculture. 163 préoccupations de 
M. Thiriet sont aus les préoccupations permanent du 
ministère de l'agriculture lont il on lointaine et d 
pouvoir placer dans haque canton di Î he 1e { 1161 

} 


d'orienter la production agricole et de jouer, auprés des cuit 
vateurs, le rôle qu'il vient de définir avec pertinent 
Malheureusement, Je lien: ‘nen 
dant, à dire à notre co:lègue qu?, dans le cadre du baise 
ä: tuel. le personnel des directions ue pat tt mentales des si Ii ES 


BOoUs nn en SOMMES Püe la. 


agricoles n'est pas mis en cause. 
M. Tlüriet fait état de l'inquiétude née de certaines mesures 
envisasees pal la commission nationale des économie Les 
mesuies ne sont, pour linstant, qu'à l'état de projet. 
Jde remerce M. Thiriet de mavoir mis en garde contre 
certaines menarecs qui pourra ent venir de ce côté contre le 
personnel des directions de] irtementales di oivs 


Services 471 


M. jules Thiriet. Je vous remercie, 
M. le président. [1 parole et à M. Bocagnv. 


M. Albert Boccagny. Ian: les différents articles du chanitre 


1150, on constate qu une ] irtie du reclassement des foncti }i- 


naires à été réaliste, ce qui justifie l'augmentation des lits 
sans qu'on ait pour autant renforcé les services ni en techni 
ciens, ni en agents administratifs, ée que nons regrettons, eu 
des promesses nous avaient €té faites l'an dernier par M. le 


ministre de l'agricult.re. 

Par ailleurs, et bien que M, le ministre vienne de donner 
des apaisements à cet égard, nous apprenons que la commis- 
l'administration des finances du 
es dans le Prosrarnine à Ft il'ser 
sur le budget civil de FEtat, Ces propositions comporteraient 
une réduction de 150 emplois parmi s agents du personnel 
administratif des directions départementales des services agri- 


sion des économies a saisi 
montant des économies propo 


coles. Venant s'ajouter à la réduction du personnel de ] 111$ 
direction de gestion, de la direction de Ja production agricole — 
qui s'est élevée à 10 unités — une teile mesure réduirait Feffec- 
tif de ces services à un nombre inférieur à celui de 1929. Elle 
aurait pour conséquence de comprometllre gravement la tâche 


des directions des services agricoles. 


Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, le rôle important 
de ces directions départementales dans la vie agricole, ni leurs 
attribulions nombreuses et variées. Ce sont elles qui vu ga- 
risent les méthodes modernes de culture, d'élevage, d'ensei- 
gnement, qui font appliquer la législation du travail, de la 
main-d'œuvre, de la coopération agricole, des baux ruraux, 
et d'autres réglemewtalions, comme ceiles du « laitier, 
de la monte des taureaux, qui se préoccupent, enfin, de certains 


ntrôle 
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on 
problèmes économiques, notamment Ja mise en place du plan collège de Bar-sur-Aube, soit détaché de la direction des : 
de produetion et de modernisation, des enquêtes et monogra- vices agricoles pour résider à Bar-sur-Aube, distant de n. 
ph'e agricoles et dé enquètes sur les avauces du crédit quante-cinq kilomètres du chef-heu. 
agricob 1 faut, en effet, que cet agent soit en contart constant avons 
Pour mener à bien l'énorme tâche assignée aux directions les vignerons, Son rôle, que je ne veux qu'évoquer, embr:sse. 
des services agricoies: vulgarisation rapide de la technique rait de nombreuses questions dont l'énumération serait facti. 
moderne, démonstration sur les champs avec le matériel appro- dieuse : enseignement, vulgarisation des porte-greffes, stiecÜon 
prit enct s directions ne disposent, depuis de nwom- des variétés, pratique de la taille rationnelle, amélioration dec 
breu ET que d'un nombre insuffisant d'ingénieurs €t techniques culturales, taille, plantation, lutte contre les mmala. 
d'agents des services administratif dies et les calamités, mécanisation, fumures, analyses de terres 
La 11 ussion des économies commence, celte anpée par el lé vins, ete. 
les agents, Rien ne prouve que, l'an prochain, elle ne s'atta La reconstitution nécessite un rude effort d’expérimentition 
quera pas aux ingénieurs. et de propagande, par des essais, des causerles, par le cinema 
Une direction départementale devrait être pourvue d'un ingé- et la presse, des concours, des excursions et des études. Elle 
nieur par section technique, d'un directeur en chef, d'un direc- ne se fera pas sans eréation de eoopératives de toute nature 
leur à nt et bénéficier du concours d'agents adiminislraufs et sans une mise de fonds considérab'e, puisqu'il faut compter 
Jit ire à l’actuvité principale de ces sections qui sont au 750.900 franes par hectare. 
oombre de cinq par direction départementale des services Ce réseau d'activités suffit bien à justifier Ja collaboration 
agricoles, Or la plupart des directions départementales n’ont d'un technicien avec les viticulteurs. Le précieux con-ours 
que deux où trois ingénieurs, Si l’on supprime deux ou trois de ce fonclionnaire, sans création nouvelle d'emploi, permetirait 
agents administratifs dans chacune des directions il n'est plus une mise en valeur hors de proportion avec le sacrifice à con- 
voscible À celles-ci de so uper des différentes sections de senlir. 
Le ressort. La reconstitution du vignoble sera três coûteuse. Elle ne 
Depuis des années déjà, on effectue des compressions parmi peui donc être aléatoire et risquée, Monsieur le ministre, vous 
laisser accré- voudrez bien Ja protéger et la garantir en employant tous 


ce personnel, Aflez-vous, monsieur le ministre, 
diter la thèse de ceux qui parlent d'un désintéressement total 
\ l'égard de Fagriculture ? 

Le monde paysan comprendrait mal que lon diminue le 
nombre des tonchuonnaires des services agricoles et qu'on 
l: ice di agents, même ceux dont la fonction est garantie 
par la loi du 22 juillet 1448. 

lelles étaient les observations que je 
Joi des maxhma ne nous permellant pas de 
auginentalion de crédits. (Applaudissem®nts à 
gauche.) 

M. le président. 


du Gouvernement 


voulais présenter, la 
demander une 
l'extrème 


Je mets aux voix le chapitre 1150 au nou- 


veau chiffre de 2K0.052.000 franes, 

(Le chapitre 1190, mis aux voir avec ce chiffre, est adapté.) 

« Chap. 1160. Direchions départementales des services agri- 
col Eimoluments du personnel des cadres complémen- 
autre 3 OU MM) fran 5, 9 (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1170, — Directions départementales 
des vices agricoles, Salaires, 52.330.000 francs. » 


M. lincent a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1,000 frarn à ütre indicatif, le crédit du chapitre 1150. 

La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Monsieur Je ministre, je ne suis Fe 
certain que mon indervention se rapporte exactement au cha- 
pitre 1170 plutôt qu'au chapitre 1150 où mème au chapitre 1230, 
Cela dépend de l'intérêt que vous prèterez à celte courte inter- 
vention 

Je veux d’un trait eftleurér un problème à la fois départe- 


mental et national. k 
IL s'agit de promouvoir la reconstitution du vignoble anbais 


la region de Bar-sur-Aube et de Bar-sur-Seine en vue d'assn- 


di 
rer la continuité d'une production de qualité qui a conquis, par 
son exportation, une renommée mondiale. 

La législation en vigueur, au terme de l'application de la loi 
du 22 juillet 1927, prorogée jusqu'en 1952, laisserait à cette 
date dans une situation tragique, si la reconstitution du 
vignoble échovait, les 5.700 vignerons qui, en 1949, ont fait 


laration de récolle. Or, sur ce nombre 3.700 bénéficient 


une qi 

pour leurs vins de l'appellation « champagne », Sur une surface 
de prés de 2.000 hectares sur les 10.000 hectares environ que 
totalise l'ensemble du vignob'e champenois, et pour un Vo- 


Jume égal an dixième de la production champenoise, 

Si le vignoble aubois du champagne est loin d'être recons- 
titui un dixicime seulement est replanté en cépages nobles 
cela est dù à des raisons certes explicables, mais qui soulf- 
frent une critique trop facile. | ak” 

Il v à là, cependant, un fait économique et social très impor- 
tant qui ne vous laissera pas indifférent, monsieur le ministre, 
et qui à inquiété très vivement Île conseil général du départe- 
ment que j'ai l'honneur de représenter. À 

teconstituer le vignoble en pinot est une œuvre Si lourde 
que vous ne me refuserez pas la mesure in tiale qui est l'es- 
se!) | conditt 11 de <a réalisation et que le conseil général 
a appelte, dans sa dernière session, d'un vœu unanime. H s'agit 
de la réouverture d'une chaire de viticulture dans le Barrois. 

Jadis, à Bor-sur-Aube et à Bar-sur-Seine, un professeur d’agri- 
culture vilienlture existait pour chaque arrondissement. 
Ces services ont été ensuite rattachés à la direction départe- 
mentale, Mais un arrêté du 28 octobre 1946 rendait possible la 
réorgunuisalion de chaires d'agriculture là où l'intérêt évident 
le justiliait et où existe un établissement professionnel. 

C'est le cas typique pour Bar-sur-Aube. I est indispensable 
qu un technicien, s'il ne peut être affecté au 


et de 


founchuontaire 





les moyens à votre disposition. 

Les populations intéressées doivent être placées, dès le debut 
d'une tâche qui s'étale sur dix années, dans les meilleures 
conditions de succès. 

Pour prendre le départ de cette action géante et redoutable, 
de laqueïile dépend le sort de plusieurs milliers de familles 
qui devraient se résoudre à l'exode en cas d'échec, et s’agis- 
sant d'une production de grand choix, il est certainement 
possible, monsieur le minisire, de compter sur votre comyré- 
hension et sur votre appui. Je vous saurai gré de faire en 
surle que le Barrois dans l'Aube puisse bénéficier des ense:i- 
gnements et des conseils d'un professeur technicien qui sera 
surtout un vulgarisateur et un organisateur efficace. (Applau- 
dissements à gauche.) ù 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. L'intérêt de l'installalion d'un 
fonctionnaire spécialisé en matière de viticulture dans le Bar- 
rois, pour diriger les fravaux de reconstilution du vignoble, 
ne m'échappe nullement. 

loutelois, il est difticile 4 priori et er abrupto de promettre 
à notre collègue la création d'une chaire de viticulture à 
jar-sur-Anbe. 

Je ne me refuse nullement à l'envisager, mais les directeurs 
des services agricoles et leurs adjoints sont déjà tellement 
chargés de besogne qu'il me parait difficile de détacher en 
résidence permanente, hors du chef-lieu du département, un 
des fonctionnaires résidant actuellement à Troyes. 

Je veux bien envisager toutes les possibilifés de donner, au 
moins partiellement, satisfaction à M. Rincent., C’est ainsi qu'il 
parait très possible de faire donner d’une facon régulière, par 
un des techniciens de la direction des services départemen- 
taux, des cours dans les différentes régions intéressées. 

Si nous pouvons, par la suite, aller au delà et si nous pou- 
vons, conformément au vœu de M. Bincent et du conseil géné 
ral de l'Aube, nommer d'une facon permanente un fonction- 
naire dans la région la plus intéressée, il est bien évident 
que nous nous y emploierons. Mais, en toute objectivité et 
en toute franchise, il m'est difficile, et M. Rincent le com- 
prendra, de Jui donner dès ce soir des assurances formelles 
dans ce sens. 

IH a fait appel à ma bonne volonté et à ma compréhension. 
Elles ne lui feront défaut ni l'une ni l'autre, 


M. le président. La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de vos déclarations. Je sais qu'il s’agit d'un problème d'intérêt 
local, au premier chef; mais il ne peut échapper à personne 
qu'il présente également un intérêt national, 

Certes, il est difficile, et même impossible, de créer des 
postes. Néanmoins, je souhaite, pour l'efficacité de l'œuvre 
à entreprendre, que nous puissions obtenir le détachement 
d'un des professeurs résidant au chef-lieu du département. 
C'est à celte condition, en effet, que l’action entreprise pourra 
porter ses fruits, étant donné l'éloignement du Barrois du cen- 
tre du département et la nécessité d'être constamment à la 
disposition des vignerons pour réaliser une œuvre gigantesque 
qui comportera de nombreux risques, entraînera des dépenses 
considérables et, sans doute, l'attribution de sabventions de 
l'Etat et du département. 

A mon avis, une occasion typique s'offre à vous de détacher 
un fonctionnaire pour contribuer sur place, de façon notable, 
à l4 réussite de la reconstitution de notre xigooble. 
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IH n'est pas possible de concevoir des travaux géants et 


d'engager des fonds importants pour une œuvre aléatoire, 
comme ce fut le cas lors de la recontilution du vignoble après 
sa destruction par le phylloxera. I n'est pas concevable que 
nos populations risquent un nouvel échec, car se poserait 
alors un vaste problème social dont les répercussions finan- 
vres seraient bien plus onéreuses que certaines dispositions 


( . 
que vous voudrez bien consentir, j'en suis persuadé, monsieur 
Je ministre, en épuisant toutes les po shilttés. 

Je vous remercie donc de vos déclarations 

M. le président. La parole est à M. Roulon. 

M. Henri Roulon. J'appuie la demande de M. Rincent, car elle 


est tout à fait justifiée. Né iimoiIns, je considère comme insufii- 
contrairement à l'opinion de mon collègue, de charger Ja 
direction des services de cetie tâche nportante, 
La présence constante fonctionnaire Compi tent sera 
ment nécessaire, ET j'estime qu détacher de la direc- 


r 
ion des services agricoles de Troyes ne résoudrait pas Île 


agriCoics 
d'un 
{ e le 


e1 dit : 


( 
{ pro- 
blème. Le directeur des services agricoles et les professeurs qui 
résident à Troyes ont déjà suffisamment de travail pour qu'ii 
soit préférable d'envisager la nomination de spécialistes pour le 
Barrois. 

La question est très importante, puisqu'il s'agit de remettre 


sur pied um vignoble condamné à disparaître si rien n'est fait 
pour sa rapide reconstitution. Je vous demande done, monsieur 
ministre, de nommer un professeur d'agriculture spéciale- 


it 
ment pour celte région. (Très Lien! très lien!) 


M. Germain Rincent. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Rincent est retiré, 
La parole est à M. Dutard, sur le chaputre. 


M. Lucien Dutard. Mesdames, messieurs, j'ai demandé la 
parole sur ce chapitre afin d'exprimer l'inquiétude des planteurs 
de tabac qui s'est manifestée, notamment, au récent congrès de 
Dax. 

Cette inquiétude est motivée d'abord par la limitation des 
plantations de tabac et par l'interdiction de nouvelles planta- 
tions. Elle s'explique aussi par la grave menace que fait peser 
sur notre production tahacole nationale l'importation dun fort 
contingent de tabacs étrangers. 

Les tabaculteurs sont mécontent à juste titre des retenues 
effectuées, au moment du payement du tabac livré, sur Îles 
somines qui leur sont dues. Ces retenues, qui représentent des 
arriérés d'impôts dont les intéressés n'ont qu s'acquitter, cons- 
ütuent un coup très dur pour nos petits exploitants. 

En eflet, pour l'immense majorité, c'est avec l'argent du 
tabac que se règlent les notes dues pour l'achat des engrais et 
des semences ou les autres dépenses effectuées au cours de 
l'année, C'est la seule liquidité sur laquelle ils peuvent compter. 
Or, les retenues opérées, comme ce fut le cas notamment en 
Dordogne pour les cantons de Mussidan et du Pugue, furent 
vraiment catastrophiques pour les cultivateurs. La situation de 
trésorerie de ces petits exploilants est telle que des centaines 
de saisies sont, paraît-il, envisagées. Mais l'union et l'action des 
travailleurs de la campagne les empècheront, comme ce fut le 
Cas, récemment, dans le canton de Mareuil-sur-Belle, où 200 cul- 
Uvateurs empêchèrent la saisie de deux vaches chez un petit 
gropriélajre exploitant. (frés bien! Très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Il convient, à ce sujet, d'examiner rapidement et de voter la 
proposition de loi de notre collègue Péron, qui tend à inter- 
dire toute retenue sur le payement des tabacs au titre des 
unpôts directs. 

Le congrès de Dax s’est également prononcé pour une rérau- 
Dération normale du tabac aux producteurs. La campagne 1949- 
1950 à vu diminuer le prix du Kilogramme de tabac en feuille. 
Celui-ci est, en effet, tombé de 318 À 295 francs le kilogramme. 
Celle diminution est imjustifiée au moment où augmerment les 
impots, tous les produits industriels et, avec les machines agri- 
coles, les engrais et les tourteaux. 

Je dois signaler aussi la nécessité de rendre justice aux taba- 
cüulleurs victimes l’an dernier, surtout dans le Sud-Ouest, d'une 
terrible sécheresse. L'Assemblée devrait à ce propos, examiner 
et voter rapidement la proposition de loi de notre collègue 
Thamier, qui propose de verser aux tabaculteurs, sur les 110 
Milliards de franes de bénéfices réalisés par la S.E.LT.A., une 
Somme représentant une équitable indemnisafion des dommages 
causés par la sécheresse. Cela permeitrait de rendre justice à 
ces cullivateurs et les aiderait à réparer une perte dont ils ne 
sont pagresponsables. 

Tels sont les principaux soucis de nos tabaculteurs, que nous 
devons soutenir et encourager, puisqu'ils apportent chaque 
année, par leur travail, plus de cent milliards de francs au 
Trésor. (Applaudissements à l'extrême gauche. 





! 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1170, au chiffre 


de 52.530.000 francs 


(Le chapitre AXT0, mis aux voir avec ce chiffre. est adopté ) 

« Chap. 1180 Entretien des jardins d'es t établisse- 
ments existant dans les départemer d'outre-lmel Salures, 
7 millions de fran - (Adi pit 

M. le président. « Chap. 1190 Di ons départementales 
des services rricoies + Indemnités, HN E.OUX ICS 

M. Kiincent a présenté un ameudermeut tendant à réduire le 
crédit de ce ch pitre de 1.000 fl iriCs, 

M. Germain Rincent. Je retire mon amendement, monsieur 
le président 

M. te président. L'armendement est retire 

Je mets aux voix le chapitre 149% au chitfre dé 41.000 francs. 

(Le chapitre 1190, mis aux voir avec ce chifre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 121N Institut nat il aj nique 
et écoles nationales d'agriculture. iraitements, 143 millions 


992.000 franes. » 
La parole est à M le ministre de l'agr uliiure,. 


M. le ministre de l’agriculture. Comine précédemment. je veux 
simplement demander à M. le rapporteur son accord sur Îles 
termes de la lettre rectificative n° 9948. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


Î 

M. le rapporteur. La rommission est d'accord el propose à 
l'Assemblée, pour le | il | 
143.020.000 francs, 


onne ne demande plus la parole ? 


M. le président. ler é 
{200 au nouveau chitlre de 


Je mets aux voix le chapitre 
143.0204KX) francs. 

(Le chapitre 1200, mis aur 

« Chap. 1210, — Institut national agronomique et école: 
nales d'agriculture, Emesumenuts du personnel des 
complémentaires, 6.423.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 1220. Institut national agronomique € 
nales d'agriculture, — Salaires du- personnel auxiliaire, 
lions 622.000 francs. » — (Adopté.) 


s{ adopté.) 
nhalio- 


cadres 


voir avec ce chiffre, e 


t écoles natio- 


10 mil- 


M. le président. « Chap. 1220. Ecoles d'agriculture Traite- 
ments, 127.305.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 
chapitre également, 
ion des 


M. le ministre de l'agriculture. Pour ce 
je demande l'accord de M. le rapporteur de la commi 
finances sur la lettre reclificative n° 9948, 


l'avis de la COnir sion? 


M. le président. Quel est 
M. le rapporteur. La commission donne son accord et propose, 


pour le chapitre 1230, le nouveau chiffre de 126.4.000 francs, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1290, au nouveau chiffre de 
126.%1.00) francs. 

(Le chapitre 1220, mis aux vw 

« Chap. 1240, — Kcoles d'agriculture, — Salaires du pers 
auxiliaire, 894.000 francs, » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 1250. — Ecoles d'enseignem nt 
nager agricole et établissements divel fraitements, 71 muil- 
lions 437.000 francs. ) 
La parole est à M, le 
M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement formule la 


mème demande que pour les chapitres précédents 


9 


nr avec ce chiffre, est ad ) té ) 
mnnel 


mé- 


ministre de l’agriculture 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte et propose, pour le 
chapitre 1250, le chiffre nouveau de 71.328.000 francs 


1 
)aroie ? 


M. le président. Personne ne demande plus la A 
nouveau de 


Je mets aux voix le chapitre 1250, au chiffre 
71.328.000 francs. 


(Le chapitre 1250, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1270. — Monitrices, surveillantes d'écoles d'enseigne- 
ment inénager agricole, — Salaires, 8.823000 francs, » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 1280, — Apprentissage agricole et h I 


nération du personnel des centres de culture mécanique, 3 mi 


lions 3.009 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1290. — Etablissements d'enseigne- 
ment agricole et d'élevage. — Allocations et indemnités diver- 
ses, 29.524.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture 

M. le ministre de l’agriculture, Le Gouvernement formule la 
même demande cencernant la lettre rectificative n° 9948, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. |a commission donne son accord et pro- 
pose, pou | chapitre 12) le nouveau chiffre de 29.529.000 


francs. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
{re 12%), au chiffre nouveau de 


Je mets aux voix le chapit 
20,590 (NN) fran 
(Le chapitre BALE inis AUT voi aveg ct 


M. le président, « Chap. 1204) Institut national de la recher- 
che asronoinIqie Irailtement 116.722 (X0 francs. ) 
M. Gérard Vée a déposé un amendement tendant à 


de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, M, Gérard Vée n'a 
pu assister à la séance de ce soir et s’en excuse. I avait 
présenté un amendement dans Je but de poser an Gouverne- 
ment une question précise, Je vous demanderai la permission 
de la poser à sa place, 

M. Gérard Vée désirerait que la plupart des stations agrono- 
en charge par l'Etat et je Sais qu'il 
pense plus particuliérement à Ja station agronomique du dépar- 
tement de l'Yonne, qu'il représente à l'Assemblée. Je serai 
très heureux de lui communiquer la réponse que voudra bien 
me faire M. le ministre de l'agriculture, 


M. le président. La parole est à M. le ministre 
culture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je ne puis répondre de façon 
vositive à la question que pose l'amendement de M. Gérard 
Lée. défendu par M, Tanguy Prigent, 

J'approuve, naturellement, tous les efforts qui pourront être 
faits pour doter l'institut national de la recherche agrono- 
mique de stations régionales aussi bien équipées que possible. 
Mais il me parait difficile, dans l’état actuel des crédits de Ja 
recherche agronomique, de prendre en charge directement 
toutes les stations qui peuvent d'ores et déjà exister. 

Quelques-unes sont déjà rattachées à l'institut national de 
la recherche agronomique.’ L'intention du Gouvernement est 
d'étendre ces rattachements, mais je ne puis aujourd'hui pro- 
mettre formellement à M. Gérard Vée que la station qui linté- 
resse pourra être, dans un délai très bref, rattachée à l'institut 
national et prise en charge par le Gouvernement, 

Pour me résumer, si sur le plan des idées générales, nous 
sommes d'accord, sur le plan précis où se place M. Gérard Vée, 
je suis prêt à envisager favorablement sa demande, mais je 
he puis, en toute loyauté, donner d'ores et déjà une réponse 
aflirmalive, 

M. Tanguy Prigent. Je vous remercie de votre réponse, mon- 


sieur le ministre. J'en prends acte et je retire mon amendement. 


, chiffre, est adopté 


languy Prigent, 


miques soient prises 


de l’agri- 


M. le président. L'armendement est retiré . 
Je mets aux voix le chapitre 1300 au chiffre de 116.732.090 
frarx 


(Le chapitre 1300, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1310, — [nstilut national de la recher- 
che agronomique. Emoluments du personnel des cadres com- 
plémmentaires, 2:K35.000 francs. » 

M. Jean Masson a déposé un amendement tendant à réduire, 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Cet amendement, que Je viens de déposer à 
l'instant se rapporterait plutôt au chapitre 1210. 

Il me permettra de faire observer à M. le ministre qu’on pour- 
rait se demander si l’enseignement agricole français est actuel- 
lement bien adapté, non seulement à la structure agricole du 
pays, mais aussi à ce que les agriculteurs et les techniciens 
devraient savoir, en raison de la modernisation de notre agri- 
culture, . 

H semblerait intéressant — et c'est une suggestion des orga- 
nisimes professionnels — de constituer, dès maintenant, une 
commission qui, faisant appel à toutes les compétences, serait 
chargée de présenter un rapport complet sur l’enseignement 
agricole, depuis l'enseignement primaire jusqu'à lenseigne- 
ment supérieur, et d'envisager éventuellement les réformes à y 
apporter. 

ll est une question qui, peut-être, n'entre pas directement 
dans le cadre de votre département, monsieur le ministre, 
C'est celle de l'artisanat rural. Mais, même si elle n'est pas 
du ressort de votre département, je suis persuadé que vous ne 
vous en désintéressez pas. 

Une transformation s'est produite, depuis une vingtaine d’an- 
nées, dans les méthodes de culture. I semblerait intéressant de 
créer ou de voir créer des centres d'apprentissage et d'orienter 
les artisans ruraux vers de nouvelles spécialisations, 

J'ai constaté, au cours des derniers mois, dans la région que 
je représente, que de vieux métiers ne sont plus rentables ar 





cuite, notamment, de la motorisation de l'agriculture. Des pro- 
fessions comme celles de charron et de bourrelier ne payerit 
plus aujourd’hui leur homme. I serait donc intéressant de \4r 
se créer de nouvelles spécialisations, telle, par exemple, celà 
de réparateur de machines agricoles ou de tracteurs. A vst 
égard, la création de centres d'apprentissage ne serait certaine. 
inent pas sans intérêt. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Jean Masson. Non, monsieur le président, 


M. le président, L’amendement est reliré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1319, au chiffre de 2.81,» 
francs. 

(Le chapitre 1910, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1320, — Institut national de la recherche agron 
que, — Rémunération du personnel contractuel, 77.858 1440) 
fiancs, » — (Adopté ) 

« Chap. 1330. — Institut national de la recherche agronomiq 


— Salaires, 7.733.000 francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 1340, — Institut national de la recherche agronomi: 
— Allocations et indemnités diverses, 2.006.000 francs. 
(Adopté ) 

M. le président. « Chap. 1350. — Contrôle des lois soc. 
en agriculture, — Traitements, — Mémoire. » 

La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je désire attirer l'attention de M 
ministre de l'agriculture sur le contrôle des lois sociales 
agriculture. : A 

Ce matin, j'ai dit à M. Abelin qu'il se pourrait que je re 
fusse pas entièrement d'accord avec lui, Eh bien! monsieur 


'e 


le rapporteur, je ne puis pas ètre complètement d'accord ave 
vous sur celle question, pas plus d'ailleurs qu'avec la con 
mission des économies, 


En effet, il a été question, à la commission des économies, 


soit de supprimer le contrôle des lois sociales en agriculture, 


soit de le rattacher au ministère du travail. M. Abelin, lui, pro- 
pose le ra‘tachement aux directions des services agricoles. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de maintenir Je s\s- 
tème actuel. Voici pourquoi. 

Connaissant le milieu rural, nous savons tous qu'il faut tenir 
compte de ses réactions, qu'il faut savoir le prendre. Or, les 
questions sociales présentent actuellement un grand intéret 
Par conséquent, il y a lieu de maintenir en place les fonetioi 
naires actuels, qui connaissent le milieu et qui ont toujours fuit 
preuve de tact et d'efficacité, 

Rattacher le contrôle des lois sociales en agriculture au mini: 
tère du travail serait une erreur. Nous connaissons la question 
nous l'avons déjà évoquée: je n'insiste pas. J'en arrive tout 
de suite au rattachement proposé aux directions des services 
agricoles. 

Le rôle de ces directions a été exposé complètement par 
certains de nos collègues. Le directeur a une mission de co 
seiller et d'ami auprès des agriculteurs. Il ne faut pas alourdir 
ses fonctions en y rattachant le contrôle des lois cociale:, 
tâche rébarbative, Le directeur des services agricoles doit €lre 
indépendant au milieu des iniéréts en présence. Il ne doit pa: 
avoir à prendre certaines dispositions qui pourraient dres-ei 
contre Jui une partie des agriculteurs de son département 
Par conséquent, la solution Ja plus élégante et la meilleure 
à mon avis, consiste à maintenir ce qui est en vigueur. | 
toute façon, il n'y aurait pas d'économie, car, le contrôleu 
que vous supprimeriez, vous seriez obligé de le rétablir s 
une autre forme. 

Actuellement, le contrôle des lois sociales en agriculture €! 
assuré pair un contrôleur par département et par un contrèleu 
par région correspondant à la circonscription territoriale de 
direction régionale de la sécurité sociale, 

Quels crédits ont été inscrits à cet effet au budget? Si le 
se reporte à l’annexze IT et si l'on fait le total des sommes in 
crites aux chapitres 131, 132 et 133, on constate que ces crédil 
s'élèvent à 47.771.157 francs. La dépense est donc relativemer! 
faible et il n’y à pas d'économie sensible à réaliser sur «: 
poste, 

Au reste, la commission des finanres qui a examiné avec lea 
coup de soin le budget de l'agriculture n'a jamais envisas 
la suppression de ces chapitres. Elle a proposé de simplt: 
aménagements du régime actuel. 

A mon avis, je le répète, ces aménagements seraient dan- 
gereux et j'insiste pour le maintien du régime en vigueur. 
(Applaudissements à droite.) , 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


K. le rapporteur. Je connais la compétence et la loyauté «e 
M. de Sesmaïisons; mais je me permets de Jui faire remarquer 
que, comme un certain nombre de nos collègues qui out pris 
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Ja parole avant lui, il s'oppose à certaines rédu lions de cré- | _Ce matin, M WaldeckK Rochet faisait état de certaines di Poe 
dits et même à certaines mesures envisagées dans un souci de |! sitions de textes votés à l'unanimit par la commission de 
sumpliicauion. : " ; | l orict tt Cett intervention était ! t-ôti pré turt 6. CAP 

La commission des finances n'a Jarhais 40 sUupprithel les | la posilit le la ni ) le l'a ilture ne sera utilement 
contrôleurs divisiounaires des lois sociales. Elle à, au contraire, évoqui \ l'o . de la à ei 1 budget ar | 
marqué son désir de voir regrouper sous une mème autorité Il reste q M. le rapporteur la con sio | tir ee « 
les directions des services agricoles et le contrôle des lois M. le ministre de l'agriculture seraient bien inspirés en faisant 
sociales en agriculture. un eflort eux 4 q\ l'Assenmibl pui (l iler ce 

Une réforme de ce genre a ses avantages et ses inconvénients. budget le pl rapidement possib 
Job eIve toutefois que, lorsque nous dis utions a lüi des Les men re S lu unité de g t manifest Il °0Z 
maixitma, nous avons beaucoup entendu parler d'économies, de Y ntentement, Is ont demand Ù not Up- 
mesures de simplification qui permettraient de reudre Faction press totale du budget annexe { \ement t 
de l'administration plus claire, plus précise et plus efficace. Or, [| venail] \ ssurer la discussion d le premier trimestre 
a ijourd'hui — celle observation vaut pour de très nombreux | de l ( U 
chapitres de très nombreux budgets — chaque fois que la com- Le retard apporté à cette d Ù e gène pour 
mission des fmances propou-e de st mbiables mesures, on réltor- les comités di Î rtem trux 1 ( | del 1 tic (8. | 
que qu'il n°y à pas plus de fonctionnaires qu'avant la guerre, siette et R percepli At tsat du premier semestre de 
que ces fonctionnaires sont tout à fait utiles ou encore que, | l in €. | 
s'ils n’existaient pas, il faudrait les créer. | J'espère que M: le ministre de l'agriculture et que M. le rap- 

Je ne m'adresse pas ici particulièrement à M. de Sesmaisons, | porteur de la commission des finances voudront bien entendre 
il voudra bien le croire. Je dois lui dire, toutefois, que nous mon appel. (App'a dissements à gauche, au centre et à d nte.) 


maintenons donc notre point de vue tout eu observant qu'il 
n'est pas question, pour nous, de 


divisionnaires. 
M. le président. La parole est à M. de 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur 
remercie de ce que vous avez dit me 
ment. 

Je me permets de vous faire observer que, dans votre idée, 
la mesure que vous préconisez ne comporte pas d'économies. 
Far conséquent, il n'est pas nécessaire de moditier ce qui existe. 
J'ajoute qu'il n'y aurait pas simplification, mais, au contraire, 
introduction dans la machine administrative d'un rouage de 
lus. 

En effet, le contrôleur divisionnaire des lois sociales est sous 
la dépendance directe du préfet du département, I n'y a, par 
conséquent, qu'un intermédiaire entre le préfet, qui a besoin 
d'être informé de ce qui se passe, et le public. Le rattachement 
aux directions des services agricoles introduirait bien un rouage 
supplémentaire dans ce mécanisme d’information, l’alourdirait 
en définitive. 

Faisant état de ma vieille expérience des questions agricoles, 
j'ajoute que vous voulez simplement remettre en vigueur un 
régime qui à déjà fonctionné de 1915 jusqu'en octobre 1946 et 
qui fut abrogé par suite des inconvénients dont j'ai parlé, résul- 
tant du fait que les directeurs des services agricoles, qui sont 
les amis des agriculteurs, devenaient des contrôleurs, done 
leurs adversaires. 

Voilà ce dont nous ne voulons pas. Nous voulons que, dans 
des circonstances où lagriculteur a besoin d'un conseiller et 
d'un ami au courant de certaines nouvelles méthodes de pro- 
duction, la direction des services agricoles puisse jouer, comme 
l'ont demandé maints de nos collègues, son rôle d'informateur 
et de conseiller technique. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens. Je me félicite des déclarations de M. le 
rapporteur de la commission des finances. 

Par ailleurs, je tiens à dire que les propositions des commis- 
Sions d'économies sont une cause d'inquiétude s'agissant du 
contrôle de l'application des lois sociales dans l'agriculture. 

Les menaces que les commission d'économies fout peser sur 
le contrôle des lois sociales ne concourent pas au but poursuivi 
par là profession agricole. Comme vient de le dire M. de Ses- 
Jnaisons, ces menaces ont provoqué des réactions des popula- 
lions intéressées par la gestion des caisses. 

Les contrôleurs divisionnaires remplissent une mission indis- 
pensable, comme le demandent à Ja fois les organismes de 
mutualité agricole et la commission supérieure des prestations 
familiales. C’est le président du comité de gestion du budget 
annexe qui s'adresse au rapporteur de la commission des finan- 
ces et au ministre de l’agriculture. Les contrôleurs division- 
paires fournissent des renseignements très précieux. Dans le 
Proche avenir, ils nous permettront de normaliser la gestion 
des caisses de mutualité et l'application des lois sociales en 
agriculture. 

Le pourcentage de frais généraux de certaines caisses est 
bien trop élevé, alors que, pour d'autres caisses, les coefficients 
sont très bas. C'est grâce à l’action des contrôleurs division- 
häires sur les caisses départementales, c’est grâce aux rensei- 
gnements qu'ils peuvent fournir sur les mouvements de popu- 


supprimer les contrôleurs 


Sesmaisons. 


le rapporteur, je vous 
concernant personnelle- 


-lation des différentes régions de France que nous pourrons 


procéder à un examen précis du budget annexe. 

Je profite de l'occasion pour rappeler à M. le prime de 
k commission des finances et à M. le minisre de l'agriculture 
que le comité de gestion attend impatiemment l'examexr et le 
Yote du budget annexe ds prestations familiales, 





Gouvernement à 
JOUrS, Bials Hous 


M. Félix Garcia. !e 
projet, il Y quinze 


promis de déposer un 
l'attendons enci 


D] 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 1350. 

(Le libeliée du chapitre 1350, mis aur voir, est adopté.) 
« Chap. 1560 | iles en agri 


Contrôle des lois soi uiture. —+ 


lraitements du personne! des cadres complémentaires. » — 
(Mémoire.) L 

« Chap. 1370. — Contôle des lois sociales en agriculture. — 
Salaires du personnel auxiliaire Mémoir 

« Chap. 1380, — Contrôle des Jois sociales en agriculture, — 


Î L a: 
(Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 1390. Service de la protection des 
végétaux. — Traitements, 32.750000 francs, » 
La parole est à M. André Tourné. 


M. André Tourne. Monsieur le ministre, je veux vous 
deux simples questions; j'espére que vous y répondrez. 

H s'agit, d'abord, du protocole franco4lalien signé le 7 tours 
1950, et, comme vous le savez, par des fonctionnaires. Voici 
donc mia première question: ætes-vous décidé à soumettre ce 
protocole à l’Assemblée pour lui demander de se prononcer 1? 

J'élève ici une véhémente protestation contre ce protucole 
d'accord qui, en pertnettant de réaliser a brève échéance l'union 
douanière franco-itahenne, porte un nouveau coup sensible 
à l’agriculture francaise et en particulier à Fagriculture méri- 
dionale. D'ailleurs, vous savez très lien que tous les départe- 
ments imméridionaux, producteurs de vins, de fruits et üa 
légumes, ont protesté et ne cessent de protester. 

En fait, par ce protocole franco-italien, vous permettez à 
l'Italie, dans des conditions qui nous mettent en état d'mfé- 
riorité, nous, producteurs français, de concurrencer nos vins 
ordinaires comme nos vins de qualité, nos fruits et nos légumes 
primeurs. ” 

Dans tous les départements, je l'ai dit, on proteste. Ta 
semaine dernière, le couseil général des Pyrénées-OUrientales, à 
l'unanimité, s’est prononcé contre le protocole. 

Je vous demande à nouveau si vous êtes décidé à dernander 
à l'Assemblée nationale de se prononcer sur votre protocole 
d'accord franco-itaken. Il est inadmissible que des envoyés 
irrecponsables du Gouvernement aient le dernier mot. L'Assem- 
blée est souveraine. Elle doit se prononcer au plus tôt 

Voici ma deuxieme question: êtes-vous décidé, une fois pont 
toutes, à mettre fin aux importations d'oranges d'Espagne qu, 
dès que la bonne saison arrive, provoquent chez nous une 
invasion de cet insecte appelé mouche des fruits ou ecérétlis 
capitala. 

Cette mouche fait des dégâts inouïis. Elle s'est répandue 
depuis déjà très longtemps dans le département des Pyrénées- 
Orientales; elle a encore gagné d'autres départements du Midi 
et ne manquera pas de compromettre l'ensemble de la pro- 
duction de pêches de France, celle, en particulier, des pêches 
tardives. 

A plusieurs reprises vous avez déclaré que vous aviez pris 
des mesures pour qu'un contrôle sanitaire rigoureux soit 
effectué à la frontière ou dans les ports de débarquement. 

Or, vendredi dernier, j'étais à Port-Vendres, port de débar- 

uement d'oranges venant d'Espagne. J'y ai vu, sur les quais, 
ds oranges qui étaient là depuis trois jours sans àvoir 
trouvé preneur. Ceci est grave, au mois de mal, cat ‘les chaleurs 
provoquent dans ces oranges un prernier développement de la 
mouche des fruits, qui ne serail pas dangereux sil n'était suivi 
d'une deuxième génération, puis d'une troisième, la repro- 
duction s’effectuant alors par millions d'insectes. | 

Comme il n'y a pas d'insecticide asswrant une protection 


efficace contre la mouche des fruits, le seul remède est 


Indemnités, » 


poser 
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d'obtenir, quand arrive la bonne on - } 15 avril [ul 
{ Hiine ou à [ELELE eé ! J} qu touts iiportatior 
d'orange d'Espagmn t a tee, 

J'espere que vous répondrez sur ces deux points, monsieur 
le mini-tre 

M. le président. La paro!e est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je réponds d'abord à 
M. Tour que Je protocole fi o italie fort intéressant et 
fo:t ni! init id ch à Voil budset qui 
nous discutons, et pre Iment à le chapitre 13590, 

Comme tous les accords de ce gem ce protocole sera soumis 
à l'approbation du Parlement, J'ajoute que tout précautions 
ont élu l Jr Ir ] he ineénuace directe et d iiportance 
De pese, ue sol lait, ir a |’ Hu Hi hationule 

Quant à l'importation des oranges, je $ comme M. Tourné, 
le | ivenient qu [' csent iU po t de vue de Ta l otec- 
lion des végélaux et spécialement des Vergers méridionaux, 
les livraisons tardives par FEspagne, En effet, si un contrôle 
rigoureux n'est pas exercé, les Importations tardives d'oranges 
d'1 page peuvt it iutroduire cetle fameuse crrélélis capitale, 
qui se développe ra] dernent et atteint les fruits de nos vergers. 

J'ai élé cependant amené, en exigeant un contrôle très 
rigoureux, d'une part, de nos fournisseurs ( pagnols, et d'autre 
art, de ho ervict de Ja protécton des Végélu IX, à autoriser 
Mmportalion de certain quantités d'oranges jusqu'au {15 imai, 
en ch d'exportations de produits agricoles tels que le 


Lb'é, ainsi que de queiques muiel 
L'agriculture se trouve souvent prise, ainsi, dans nn dilemme, 


da: 1111 deb lt Co! TOUT: 1, | il 1! courir certains dangers pour 


réaliser certaines exportations ? Fautal, pour éviter ces dan- 
gt! à lenioticetr A ces exp rlatitons ? 

J'ai cru devoir, je le répète, étant donné la manière dont les 
those se présentaient et les chances de l'une et J'autre solu- 
lon, autoriser l'importation d'oranges d'Espagne en petites 


quantités jusqu'au 15 mai, de maniere à permettre l'amorce 
d'une importante exportation de farine sur l'Espagne. 

Je dis à nouveau à M. Tourné que les précautions les plus 
rigoureuses seront exigtes des exportateurs espagnols et prises 
du coté francais, afin que ces jmportations n'introduisent aucun 
insecte nuisible, Si certains arrivages se présentent cependant 
en mauvais état à Ja frontière, ilæ feront immédiatement l'objet 
d'un tri suivi des destruclions indispensables pour que soit 
garantie la protechon des vergers Iéridionaux. 

M. le président. La parole est à M. Tourné, 

M. André Tourné. J'ai posé une question précise à M. le 
ministre et je voudrais bien obtenir une réponse claire, car 
Hi s'agit d'un problème très important et qui intéresse une 
grande partie de nos collègues, 

Le ministre de l'agriculture est-il décidé à permettre à 
l'Assemblée nationale de se prononcer sur le protocole franco- 
italien signé le 7 mars dernier ? 

Nous considérons que ce protocole constitue un danger exCep- 
tionnel pour l'agriculture française et, en premier lieu, pour 
l'agriculture méridionale, 

Je répète donc la question: oui ou non, êtes-vous décidé, 
monsieur le ministre, à pcrmetlire à l’Assemblée de se pro- 
noncer ? 

M. le ministre de l'agriculture, Monsieur Tourné, je me bor- 
hérai à Vous répondre que ce protocole est d'ores et déjà sou- 
amis à l'étude de la commission des affaires économiques. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1390, au chiffre de 32 millions 
550.000 francs, 

(Le chapitre 1390, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 1400, — Service de la prot clion des végétaux. — 
Emoluments du personnel des cadres comp.émentaires, 
147.000 francs, » — (Adople.) 

« Chap. 1310, — Service de la protection des végétaux. — 
Emoluments du personnel contractuel, 14.771.000 francs. » — 
(Ado) té.) 

« Chap. 1420, — Service de la protection des végétaux. — 
Salaires du personnel ouvrier, 2.178.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1:30, — Servict de Ja protection les végétaux. — 
— Salaires du personnel auxiliaire, 5. 476.000 francs. » — 
(Adople.) 

« Chap. 11140, — Service de la protection des végétaux. — 
Indermmnités, 1.295.000 francs. » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 1490, — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Jrattements, 62.767.000 francs, » 

La parole est à Mile Rumeau, 

Mile Marcelle FRumeau. Mesdames, messieurs, à propos de 
ce chapitre, je voudrais me faire l'écho de la grande inquiétude 
gui regne dans nos campagnes du Sud-Ouest à l'annonce de là 


= 





prochaine fermeture de l'école nationale vétérinaire de 1 
louse 

Conformément aux termes de la loi de finances du m 
janvier dernier, que le groupe communiste n'a d'ailleu 
volée, la commission des économies doit procéder à une 7: 
tion de 20 milliurds de francs sur le budget de 1950 et elle à 
proposé la fermeture de l’école vétérinaire de Toulouse, 

LUue telle proposition à provoqué une grande émotion ‘ 


tout le Sud-Ouest. 

Que vont faire les agriculteurs de cette immense région « 
souvernement ne forme plus de vétérinaires, s'il ne pi 

us l’hospitalisation et la consultation du bétail dans cette 
le, s’il ferme le laboratoire qui alimente les vétérinaire 


( 
plu 
t } 
tout le midi de 11 France ? 

Je rappelle qu'il y a, en France, trois écoles nationales 
rinaires, Lyon, Maisons-Alfort et Tou'ouse et que, de | 
mème du ministère de l'agriculture, une quatrième éco'e serait 
neressaire. 


"+ 


Toulouse a rendu de grands services: formatio: 


mer; fabricalio®, dans ses laboratoires, de sérum pour les 
maux et visite des viandes dans les abattoirs. 

De plus, elle hospitalise et consute un grand nombre d’ani- 
maux, Je ne veux citer que deux chiffres: en 1918, 12.326 his 
pitalisalions et consultations; en 1949, 12.425. 

Ce travail, inappréciabie pour l’agriculture de nos régions ef 
des terriloires d'outre-mer, comme pour la santé de nos popu- 
lations du Midi, est assuré par un personnel peu nombreux. 
On compte seulement seize professeurs et, avec le personne 
administratif et de service, trente-cinq personnes en tout, pour 
deux cent soixante et un élèves en 193$ et deux cent soixante. 
seize en 1919, 

Celle école forme environ soixante vétérinaires par an, ce qui 
est insuffisant pour une région agricole aussi étendue. 

S'il étail soucieux des besoins de notre agriculture le Gou- 
vernement se devrait de rendre hommage au dévouement et 
aux services rendus par ce personnel; il développerait Faction 
bienfaisante de cette école en augmentant les subventions 
nécessaires à son bon fonctionnement. 

Les collectivités départementales font de gros efforts’ pour son 
maintien ct son développement. Pour les recherches concer 
nant les animaux domestiques, les départements de la Haute 
Garonue, du farn-et-Garenne, des Basses-Pyréntes et des Hautes- 
Pyrénées lui ont adressé une subvention totale de 336.000 francs 
en 1948 et- de 5S0.000 francs en 1949. 

Or, c'est au moment où les élus des agriculteurs dans ces 
collectivités intensifient leur effort en vue de développer l'ac- 
tion de celle école vétérinaire que le Gouvernement nous 
demande, par la voie d'une leltre rectificative, de réduire de 
{ million de francs la subvention de F'Etat — qui ne serait 
done plus que de 4 millions de francs — et envisage mème 
sa fermeture. 

Aussi, l'émotion est-elle grande — je le répète — parmi 
populations du Midi. 

Déjà, de nombreux vétérinaires omt écrit à l’école de Tou'onse 
pour demander dans quelles conditions ils pourront poursuivre 
leur travail si le laboratoire ferme, si l’école n'examine plus 
le bétail, en un mot si l'école vétérinaire de Toulouse disparait. 

Celte émotion s’est traduite au sein de plusieurs municipa- 
lités, dont ce:le de Toulouse, et aux consèils généraux du Gers 
et de la Haute-Garonne. 

En raison des faibles économies budgétaires que celte sup- 
pression entraînerait, en mème temps qu’elle porterait un coup 
sérieux à l’agriculture du pays, je demande le maintien de 
l'école vétérinaire de Toulouse et le rétablissement de la sub- 
vention de 5 milions de francs. 

L'Assemblée nationale se doit de décider ce maintien et de 
rétablir celte subvention. Elle le peut en réduisant les dépenses 
militaires, en mettant fin immédiatement à l’odieuse guerre du 
Viet-Nam, en arrêtant les préparatifs de guerre contre l'Union 
soviétique, qui jettent l'inquiétude dans les foyers français. 

En conclusion, je demande done à M. Je miñistre de me dire 
s'il est décidé à fermer l’école vétérinaire de Toulouse, comme 
le propose la commission des économies. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) . 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je fais observer que l'interven- 
tion de Mlle Rumeau, comme d’autres qui l’ont précédée, n'a 
pas sa place dans une discussion budgétaire. 

Je tiens, cependant, à ne pas différer la réponse que notre 
collègue me demande. 

Le ministère de l’agriculture n'a jamais eu l'intention de fer- 
mer l’école vétérinaire de Toulouse. La seule chose qui ait été 
envisagée — car il faut bien faire quelques-unes des économies 
gui nous été demandées par le Parlement — c’est le report à 
une date ultérieure de la construction nouvelle prévue de l'école 
yétérinaire de Toulouse, 


les 
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De la sorte, les crédits d'engagement envisagées pour 190 lutte contre ct maladies revêt une importance do certai- 
ceraient différés el reportés, nous l'espérons, à une upoque nement n'ont pas idée ceux qui n'ont pas eu à si préoccuper de 
TTL iileure ces QUEstIons 
Mile Marcelle Rumeau. Monsieur 'e ministre, je prends acte æs Maladies ne peuvent tire ü efficacement que par 
+ : e , 1! } { p i { ’ é 
de votre proniesse de ne pas fermer l'école vétérinaire de Tou- 1 . ; les ( nee 
pe pa aire ir dé UT véterin es, ( t en etflet 
Jouse. les afl s qu'il s'agit pas de trail nent dans m 
M. le président. La parole est à M. Féiix. exploitation, m partout à la fois. L'action limite pe 
M. Félix. Je demande à M. le ministre s'il est bien exact qu'un re 54 son npeécherait pas le acveln] uent d inf 1 
{ {ain nombre de postes d'inspe( teur vétérinaire dt partement ] | 5. 135 XI illo enviro S 
” ÿ 4 | | th t l +} rl) 1! n 1 } 
restent aujourd'hui, faute de crédits, sans titulaires ? LY a done Ja un Jait nouveau, particuhere Um} l 
. mn . (HAN! TA 1 111 e ' { EN 
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M. le ministre de l’agriculture. Il est exact qu'un nombre pe à M. ninistre des finances la possibiité d'ouvrir 
jmportant de vmostes de directeurs de services vétérinaires pis urs indispensables pour le recrul ent des d teurs 
demeurent vacants, en raison de Ja moditication du ctatut des Sel + Lt non à x des services vt érinaires et des services de 
services vétérinaires, qui est actuellement à l'étude, À ue st 0t-tè eU inspecteurs nous faisant aujourd'hui eruel- 

LCIHCT) UCIAUX, 


Le danger que présentent ces vacances trop nombreuses, lez- 
iles rendent difficile laccomplissement des tâches dévolues 
l'agri- 


d'autres dépar- 


aux services vétérinaires, n'échappe pas au ministére di 
culture qui poursuit tres activement, avec 
tements, la discussion du statut des vétérinaires, 

Nous espérons que, dans un délai qui ne sera pas trop 
une améloration sensible pourra être apportée dans le f 
tionnement de ce service. 

M. le présiden/. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1450 au chiffre de 62.767.000 
fran: S 

(Le chapitre 1450, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 1460, — Ecoles nationales vétérinaires, — Salaires du 
personnel auxiliaire, 3.289.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1470, — Ecoles nationales vétérinaires, — Emoluments 
du personnel des cadres complémentaires, 1.418.000 francs. » 
— (Adopté.) 

Chap. 4480, — Ecoles nationales vétérinaires, — Indemnités, 
2.159.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1490. — Services sanitaires vétéri- 
naires, — Traitements, 70.132.000 francs, » 

M. Moussu a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit inscrit à ce chapitre. 

La parole est à M. Moussu. 


M. Raymond Moussu. Je remercie M. Félix d'avoir, à propos 
d'un chapitre précédent, préfacé mon intervention, car je vou- 
lais, moi aussi, par mon amendement, attirer l'attention de 
M. le ministre, non seulement sur la situation des inspecteurs 
des services vétérinaires, mais aussi sur celle des directeurs 
départementaux, ce qui est peut-être plus important, 

Effectivement, on relève actuellement des vacances dans Jes 
cmplois d’inspecteur, mais il y en a aussi, et de nombreuses, 
dans les emplois de directeurs départementaux. J'ai reçu, de 
nombreux départements, des lettres m’exposant Ja siluation 
difficile dans laquelle se trouvent des directions de services 
vetcrinaires dépourvues de titulaires. 

Je tenais à signaler à M. le ministre les graves consé- 
quences de cette situation qui dure depuis trop longtemps. Si 
l'on peut modifier le statut des services vétérinaires, on n’a pas 
le droit, dans les circonstances actuelles, de laisser ces services 
sans titulaires et la défense sanitaire sans responsables, 
Cest d'autant plus délicat que nous éprouvons certaines 
chicultés dans nos rapports avec l'Angleterre pour régler les 
questions sanitaires posées par les exportations de viarde. 

Les Anglais, qui n'oublient jamais les avantages qu'ils reti- 
rent de leur situation insulaire, appliquent toute leur attention 
à préserver leur cheptel des atteintes de certaines maladies 
épizooliques et sont particulièrement exigeants à l'importation 
de la viande et des animaux sur pied. Ils craignent au plus 
haut degré les risques de contagion. 

Par conséquent, au moment où nous faisons des efforts méri- 
laires pour organiser l'exportation, nous devons doter nos 
départements dè directeurs compétents des services vétérinaires 
afin de garantir la qualité saine et marchande des viandes et 
des animaux suscepübles d’être exportés en Angleterre et sur 
d'autres pays. 

Mais il y a mieux. Depuis quelques années, les services sani- 
täires vétérinaires se sont engagés dans la voie de la prophy- 
Jlaxie collective, particulièrement importante, qui vise à com- 
battre des affections qui ne sont pas meurtrières, mais nuisent 
à la santé des animaux et déterminent une baisse très marquée 
üu rendement soit en lait soit en viande. 

Ces affections sont donc très préjudiciables aux éleveurs et 
aux cultivateurs français. 

Ce sont, daas la plupart des cas, des maladies parasitaires, 
bärfois des maladies microbiennes ou même virulentes, La 





M. le président. La paroie e=! à M. ! lix. 
M. Félix. Je suis heureux d'avoir entendu VW. le 
là commission de l'agt J'ai fait allusion 


t directement liée à « qu'il 


président de 
rapidement 
cet après-midi, eshon 
vient 
J'ai par'é, en effet, des épizooties, contre fesauelles nous 


e, sur ce plan, 


de dire, 


sommes désarmés, et je souhaite qu les services 

vétérinaires puissent èlre à mème d'engager une lutte efficace 
] + ]} LEE 7 : , 

M. le président de Ja commission de l'agriculture n'ignore 


is le ch ptel est attejot dans une 


iquefois plus. 


pis que dan: certaines régioi 


prop irtion de 60 p. 1 et qu 


M. le ranporteur, Celle observation trouverait mieux place 
; 
dans la discussion d'un autre chapitre. 
M. Félix. C'est possible, je reprendrai alors la question un 


peu plus tard. 
Cependant, les deux problèmes sont liés, Fa lutte ne peut 
être mence qu'à la condition que les serx 
à mème de la mener. 
J'interviendrai donc 


es vétérinaires soient 


de nouveau au moment de la discussion 
du chapitre concernant les fonds affectés à la Jutte 
épizooties. J'ai tenu, toutefois, à indiquer que tout effort dans 
ce sens serait inefficace s'il n'y avait pas de vétérinaires sur 
place pour suivre l'évolution des maladies et appuyer l'effort 


engage. 


contre les 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Moussu? 


M. Raymond Moussu, 
relire. 


Non, monsieur le président. Je le 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1490, au chiffre de 70 millions 
132.000 francs, 

(Le chapitre 190, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1500. — Services saaitaires vétérinah 
163, 2.586.000 francs. » — (Adopté.) 


Indemni- 


M. le président. « Chap. 1510. — Laboratoire de recherches 
vétérinaires. — Traitements, 6.197.000 francs. » 

M. Mabrut a déposé un amendement qui tend à réduire, à 
titre indicalif, le crédit de ce chapilre de 1.000 francs, 


La parole est à M. Mabrut, 


M. Adrien Mabrut. Me:dames, cette année, la 
région du centre, et plus spécialement certains cantons de mon- 
tagne de mon département, ont vu s'étendre l'épidémie de 
fièvre aphteuse, quoiqu'elle n'ait certes pas l'ampleur ni Ja 
virulence de celie qui a sévi en 1937, 1938, 19939 dans notre ré- 
gion. s , 

Les dommages causés par J'épizootie de fièvre aphteuse en 
France, au cours des années 1937 à 1939, a coûté 4 milliards 
et, pour le seul département du Puy-de-Dôme, 35 millions, dont 
5 millions de mortalité. 

La dévaluation de la monnaie vous montre l'importance 
qu'aurait aujourd'hui une épizoolie de fièvre aphleuse d'une 
certaine ampleur, et par là même vous permet d'euvisager 
l'effort qui devrait être fait pour la prévenir et la juguler. 

Je me permets de rappeler qu'avant 1937, tandis qu’en 
France le laboratoire de recherches vétérinaire disposait de 
135.000 francs, à la même époque les laboratoires allemands 
recevaient 100 millions. 

Depuis, un effort a été fait, mais il est notoirement insuffi- 
sant. } 

Dans le présent budget, ce qui nous frappe, c’est de voir 
qu’au chapitre 1510, sur un crédit de 6.680.000 francs, une ré- 


messieurs, 
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duction de 660.000 francs est proposée, portant sur les dépen- Comment voulez-vous que des prapriétés de petite et move 
ses de Jaboratoirt nourriiure et entretlen d'animaux. importance supportent de pareils frais, alors que leur produ v« 

Ce n'est pas là uue politique de progt ‘ntrique, d'au- suffit à peine, dans cette période de baisse des prix, à 
fant plus nécessaire que quand un pays s'engage vers l'expor- vivre la farmille ? 
tation de se produit il se doit, s'il veut a juérir et conserver Il faut, au moins ponr ceux-là, assurer Ja gratuité du x 
des marcel de garantir la qualité des produits exportés, et de Fa vaccinalion en dehors mème des anneaux d'encre 

Certu e génie français à contribué à la mise en œuvre des ment 
prerni experrences de prophy ile par des méthodes scien- Peut-êt afin d'assurer le traitement rapide de l'éy 7 
ufiques Le nom de Vailé restemm'altaché à la découverte des devréz-Vous grouper des équipes de vVaccinahon appointle: 
vacei intiaphteus des conditions autres que celles prévues par l'administr 

Le Danernark, l'Allermagne, ont créé de vastes laboratoires des finances, qui sont notoirement insuffisantes — 1,509 fr 
dotés du ] } et de l'outillage nécessaires, par jour pour les docteurs-vétérinaires éanitaires de client 

La station d’expérimentation dans l'ile de Lindholm, au 880 francs à 500 francs pour les vétérinaires d'Etat dans ! 
Panermark, an molieu de la baie de Stège, s'occupe de la pro- département, 1.040 à 722 francs pour les vétérinaires du dé; 
duetion du virus aphleux et poursuit ses expériences sur la tement — si vous voulez que la vaccination soit faite avec « 
vaccination antiaphleuse suivant la méthode Waäaidmann. Elle rité atin de mettre les anunaux le plus rapidement posshle 
utilise un troupeau permanent de {1 bêtes élat d'éviter la contagion, et permettre des vaccinations d 

En Alléernagne, sous Flimpulsion du professeur Waldmann, il dé 
les installations techriques de l'ile de Riems produisent 100.000 
litres de sérum par an et disposent d'un cheptel de 5.000 
bovins 

Le 20 epte nl 1958, une dépêche du D. N PB. faisait con 
naitre 1 résultats satisfaisants de l'application du sérum 
Waldmann: succès 100 p. 100, 0,15 p. 100 des bèêles vaccinées 


furent atieintes par le fléau sous une- forme légère. La durée 
de Firumunisation est de cinq mois, lorsque les conditions 
idéales, si je puis me permettre celle expression, sont rétinies. 

En France, là plus grande partie du vaecin est fabriqué à 
Lyon, à l'institut français de fievre aphleuse, dans une partie 
des äbattoirs spécialement ülndénages par la runici- 
palité Ïy \hinauise, 

La production commence à permettre une lutte active contre 
la maladie 

Le probléme « 

Il comporte, en premier lien, l'usage svstématique de Ja 
vaccination par ce que les praticiens dénomment un anavirus, 
d'une efficacité démontrée et d'une inocuité cerlaine, c'est-à- 
dire ne pouvant être lui-même source de contagion. 

Ce point est acquis aujourd'hui scientifiquement et il con- 
vient que les populations rurales le sachent, afin que le scep- 
ticisme ne s'empare point de ceux qui, au contact des réalités, 
voient leur troupeau alteint, malgré la vaccination, durant la 
période nécessaire à l'établissement de l'immunité. 

Il faut, certes, que le vaccin soit d’un emploi et d'une çon- 
servatiow faciles, Ce point est, je crois, plus délicat et vos 
services ne devront négliger ni efforts ni crédits pour que 
toutes les garanties soiént, À cet égard, données. 

Je pense même que votre département ministériel se doit, 
par une enquête sérieuse, de rechercher quelles ont été, au 

dans le département du Purv- 
conservation du vaccin 


publi 5 


{ double. 


cours des dernières épizooties, 
de-Dôine, les conditions d'emploi et de 
à administrer 

Il ne faut pas que le moindre soupçon pèse sur l'efficacité 
pratique de la sérothérapie, Mais la vaccination ne peut, à elle 
seule, éleindre la maladie, comme, théoriquement, cela peut 
se produire dans l'ile de Réimo ou de Lindholm, en raison 
des précautions minutieses prises par le personnel des läbo- 
ratoires 


chez les bêtes vaccinées 


Eu effet, l’éclosion de la maladie 
peut se produire durant le temps de l'établissement de l'immu- 
nité, si cerlaines précautions ne sont pas prises et imposées. 


La question des excréteurs de virus et des porteurs de germes 
reste entière, L'expérience montre qu'un immense effort de 
vulgarisation, d'éducation et de compréhension doit être entre- 
pris par vos services, 

C'est ainsi que, dans certains villages d'Auvergne, malgré la 
vaccination, presque toutes les fermes ont été infectées. 

On note cependant que <e bétail eet atteint plus légèrement. 

L'importance des intérêts à protéger exige que les instituts 
de recherches soient bien outillés, afin que soient poussées 
l'étude, la recherche et la fabrication en quantités importantes 
de vaccins véritables, c'est-à-dire vivante et virulents, créant un 
état réfractaire certain. 

Autre aspect du problème: le vaccin est livré aujourd'hui au 
prix de 9.000 francs le litre, port en plus. 

Certes, la gratuité est assurée dans le cas où il y a création 

ar arrêtés préfectoraux de barrages d'encerckement lorsque 
es crédits de l'agricu.ture le permettent. Mais quand ils sont 
épuisés, la gratnité n'existe plus. 

Cette anomalie doit disparaître. Le eultivateur doit savoir 

u’'en cas d'épidémie et de création d’anneaux protecteurs par 
l'administration — j'indque en passant que l'arrêté du préfet 
du Puy-de-Dôme retenait un périmètre de protection d'un kilo- 
mètre en cas de vaccination obligatoire, celle-ci sera gra- 
tuite. 

Cela n'est pas suffisant, 

La gratuité totale des vaccinations doit être envisagée, en 
dehors inème du périmètre de protection, 





des périmètres largement calculés, 

Quant aux mesures essentielles de police sanitaire — is] 
ment, séquestration des foyers, réglementation de la circula 
et de la vente du bétail — le problème devra être revu et « 
miné à la lumière de l'expérience, après, au besoin, enquéte; 
auprès des services agricoles départementaux, des organisa 
agricoles et des maires ruraux. 

Nous désirerions, à cet égard, connaître votre sentiment n 
sieur Je ministre. 

Le problème de la préservation de notre cheptel est d'impo 
tance nationale, le Gouvernement, en particulier M. le mi 
des finances, a le devoir de ne pas sous-estimer sa ré 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la con 
sion de l’agriculture. 

M. Raymond Moussu, président de la commission de l'agn- 
culture. J'interviens pour présenter une très brève observation. 
Nous ne sommes évidemment ni l'académie des sciences 
l'académie de médecine, mais il serait regrettable que lo 
puisse lire dans le Journal officiel que le vaccin ccætre la fie- 
vre aphteuse est un vaccin et virulent, 

En effet, il n'est pas virulent; quant au qualificatif de vivant, 
il est disculabie, (Applaudissements au centre. et à droite.) 

t 


M. Adrien Mabrut. Sur ce point, plusieurs thèses s'affrontent 
parmi les vétérinaires. 

M. le président, Maintenez-vous volre 
sieur Mabrut ? 

M. Adrien Mabrut. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 1510, au chiffre de 6.197.000 
francs. 

(Le chapitre 1510, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1520. — Laboratoire de recherches vétérinaires. — 
Emoluments du personnel du cadre complémentaire, 825.04") 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1530. — Laboratoire de recherches. vétérinaires. — 
Rémunération du personnel contractuel, 2.439.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1540. — Laboratoire de recherches vétérinaires. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 1.379.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1550, — Laboratoire de recherches vétérinaires. — 
Indemnités, 55.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1560. — Service de la répression 
des fraudes, — Traitements, 79.491.000 franes, » 
La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. La commission des finances 
a demandé une réduction indicative de crédit de 1.000 fran 
sur le chapitre 1560 qui concerne les traitements du personne! 
du service de la répression des fraudes. 

Je tiens à donner à la commission des finances mon plein 
accord quant à l'insuffisance des crédits affectés à la répres- 
sion des fraudes. 

Malheureusement, le ministre de l’agriculture: n’est pas direc- 
tement responsable de cet état de choses. En effet, dès Fannée 
dernière, le 13 juillet 1949, le ministre de l'agricu:ture, mor 
prédécesseur M. Pflimlin, avait communiqué aux différents dé- 
partements ministériels intéressés un projet de loi teedant à li 
création, au bénéfice de ce service de « répression des fraudes, 
d'un certain nombre d'emplois nouveaux qui lui auraient élec 
nécessaires pour faire face aux tâches de plns en plus com- 
plexes, de plus en plus importantes qu'il a dû assumer, Mal- 
heureusement, aucune suite n'a pu être donnée jusqu'ici À 
ce projet de loi. Si bien que, quelque regret qu’en ait le uii- 
uistre de l'agriculture lui-même, le problème reste entier. 

Je suis heureux de penser que le ministère de l’agriculture 
aura, dans les eflorts qu'il va poursuivre pour renforcer l'équi- 


amendement, mon- 
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pement du service de la répression des fraudes, le puissant 
appui de ja commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. che la commission des finances à pro: 

cédé à un abattement indicatif sur le crédit de ce chapitre, elle 
évidemment voulu attirer l'attention sur les faibles dotations 
de la répression des fraudes. Mais on peut se demander s'il est 
utire d'augmenter les effectifs, alors que les effectifs actuels 
n'ont pas la possibilité de se déplacer suffisammegt, faute de 
crédits. 
JL semble bien, qu'il s'agisse de frais de déplacements ou 
d'analyses, que Ja répression des fraudes, telle qu'elle existe, 
ne soit pas assez dotée. Il serait peut-être utile d'augmenter 
les effectifs, mais il faudrait commencer par le plus pressé. Sur 
ce terrain — nous reverrons Ja question 4 loccasion d'un 
autre chapilre — Ja commissicn des finances assure M. le mi- 
nistre de l’agricullure de son appui complet 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1269, au chiffre 
de 79.191.000 francs. 

(Le chapitre 1560, mis aur voir. est adopté.) 

« Chap. 1570. — Service de Ja répression des fraudes. — Emo- 
luments du personnel des cadres complémentaires, 918.000 
rancs., » — (Adopté...) 

« Chap. 1580, — Service de la répression des fraudes. — Fmo- 
uments du personnel contractuel, 8.505.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1500. — Service de la répression ds fraudes, — Sa- 
laires du personnel auxiliare, 1.801.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1600. — Service de la répression des fraudes, — Sa- 
laires du personnel ouvrier, 2.985.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1610 (nouveau). — Service de Ja répression des 
fraudes. — Surveillance des fabriques de margarine et d'oléo- 
margarine. — Personnel. » — (Mémoire.) 

« Chap. 1620. — Service de la répression des fraudes. — Indem- 
nités, 3.744.000 franes. » — (Adopté.) 

Sans doute Ja commission a-t-clle pensé que dans la mesure 
où l'on envisage la suppression de certains dépôts de haras, on 
pouvait d'ores et déjà, dans le budget, prévoir des économies 

M. le président. « Chap. 1630, — Service des haras. — Traite- 
ments, 227.263.000 francs, » 

La parole est à M. le miaistre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Ia commission des finances 
demande sur ce chapitre un abattement fort important puisqu'il 
est de 5 millions de francs. 
correspondantes. 

En ce qui me concerne, si M. le rapporteur de la commission 
des finances n'y voit pas d'inconvénient, je préférerais que lon 
grocédàt de façon inverse. 

Dans l’état actuel de la composition et du nombre des dépôts 
de haras, les œédits demandés par le ministère de l’agriculture 
sont à peine suffisants. Je préférerais donc, si l’on doit ultérieu- 
rement procéder à la suppression de un ou deux dépôts, qu'une 
lettre rectificative vienne moditiér les crédits et apporte alors 
de façon normale la réduction de cæédil correspondante plutôt 
que d'anlicper sur des décisions qui ne sont point encore 
prises. 

C'est la suggestion que je me permets de faire amicalement 
el courtoisement à M. le rapporteur de la commission des 
linances, 

M, le président. La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Je ne peux que soutenir M. le ministre lors- 

qu'il demande que soit abandonnée Ja réduction de crédit de 
> millions réclamée par la commission des finances. 
, Je w'étonne a'autant plus de cette demande que le corps des 
ionclonnaires du service des haras qui pour n'être pas spécia- 
lHisé dans la revendication, mais au contraire se tenir dans une 
sorie de résignation silencieuse, est dans une situation particu- 
liérement peu brillante, notamment en ce qui concerne les sous- 
agents des haras. 

Je me permets de rappeler à l’Assemblée que, l'annte der- 
nière déjà, un certain nombre de nos collègues étaient inter- 
venus pour souligner la situation lamentable des sous-agents 
des haras. 

Je voudrais citer quelques exemples susceptibles peut-être 
d'intéresser M. le rapporteur de la commission des finances. 

Pour le départ et le retour en monte — car ces sous-agents 
des haras sont obligés, suivant les saisons, d’avoir deux domi- 
ciles — les frais de voyage de ces agents et de leur famille, les 
frais de transport des bagages sont à leur charge, alors que ces 
déplacements sont effectués non seulement dans l'intérêt du 
service, mais sur ordre de l'administration dont ils dépendent. 

Ces déplacements, qui doivent être effectués à deux rpprises 
chaque année, se traduisent par des frais qui atteignent souvent 





6.009 ou 7.000 francs, somme importänte pour des bu 


extremement modestes, 


En outre, l'indemnité de sejour servie À ces sous-agents des 
haras pendant leurs déplacements est ridicule, mes çhuws cul 
lègues, puisqu'elle est de 535 francs par jour. 

D'autre part, Fademwaité d'habillement, qui avait ét 
prunee pour «4 agents en 1448, a ete rél iblie en 1949 à nou 
rence le (XX) francs. Mais, a ce JottFr, 1 nn à ere Ve è à { 
agents qu'on oblige à porter l'uniforme, alors qu’on ne leur 
accorde aucun idemnité de premier uise oi d'indemn 
annuelle d'entretien pour t undornmi 

Dans un autre ordre d'idées — celte observal \ n'a aucun 
rapport avec les traitements ou les indemnités, mais à wn 
caractère simp.cment huinain Je hrai qu es econul S 
dans lesquelles ces agents travail'ent it, da certain 
Assez SU pri jantes 

Un homme de garde dans les haras assure son service 
dant 24 heures consécutives, coupées seulement de deux inter- 
ruptions d'une heure pour les repas. Après sa garde, il doit 
encore effecluer sa journée complète et normale de huit heures, 
de <o'te que, JHUSIEUFS [ois Par InOïs, il acc np L trente heures 


de travail consécutives, 

En soutenant M. le ministre dans le désir qu'il exprime de ne 
pas voir opérer la réduction de 3 millions de francs réelamce 
par Ja commission des finances, je me permets d'appeler son 
attention sur Ja situation difticile dans laquelle travaille cetli 
catégorie de serviteurs de l'Etat, Ce sont des gens modestes, 
peu bruvants — je le disais tout à l'heure — qui ne sont pas 
des spécialistes de Ja revendication, mais qui n'en sont pas 
moins intéressants et qui méritent qu'on s'intéresse à leur 
sort. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Pirot. 

M. Georges Pirot, M. le ministre a parlé de la suppression 
éventueMe de certains haras, Je me permets de lui poser quel- 
ques queslions précises. 

Nous avons constaté que la 
décide de supprimer plusieurs dépôts régionaux de haras, sans 
s'occuper des répercussions pénibles de cette suppression sur 


ommission des économies avait 


les petits éleveurs. 

Nous protestons contre une telle décision, qui ne tient pas 
compte de l'avis des intéressés, et nous demandons le maintien 
des dépôts de haras dans leur totalité. 

J'attire également l'attention de M. le ministre et de l’Assem- 
blée sur les indemnités de fonction du personne! des haras. 

En 19348. l'indemnité d'habillement des sous-agents fut sup- 
pr'imée. Elle fut rétablie en 1949. Mais cette indemnité de 
3.009 franes est nettement insuffisaute, étant donné le prix des 
tenues indispensables. En conséquence, nous demandons à 
M. le ministre si les demandes des intéressés ne lui semblent 
as raisonnables: 13.000 franes pour Findemnité d'entretien et 
25.009 francs pour l'indemnité de première mise, I est inad- 
missib'e que l'on exige que les sous-agents portent l'un'forme 
si on pe leur en donne pas les moyens, 

En outre, l'indemnité de déplacement pour les séjours de 
monte est, elle aussi, insuffisante, Les sous-agents des services 
des haras demandent à bénéficier du décret du 10 juillet 1930 
régiementant Pattribntion d'inaemmités aux fonctionnaires en 
déplacement, Ce serait évidemment la logque même. 

Le pt F<0on el unhaniine € il ‘ni 11°] que les régles de Ii 
pline prévues par le statut des fonctionnaires lui soieot appli- 
H les cominissions administratives paritair 

Nous lemandons à M. le ministre de tenir compte de ces 
revendications et de donner les instructions wécessai 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 


queesx, apres AavIs 


M. le président. La paro!e est à M. |: rapporteur, 

M. le rapporteur. Monsieur le président, nous travaillons dans 
une atmosphère qui ressemble à celle d'Hamlet.  v à en etfet 
un spectre devant nous: celui de la commission nationale dé 
économies, (Sourires 

La pupart de nos coilègues nons parlent des décisions de la 
coinmission nationale des économies que, pour sa part, ja com- 
mission des finances ignore, Quaat à M. le ministre de l'agricul- 
ture, Jorsque Ja commission des finances vote une réduction 
de crédits, il nous répond: « Attegdez les décisions de la com 
mission neliogale dez économies ». Si bien qu'on peut se 
demander si l’on travaille ici vériteblement. et s'il ne con- 
viendrait pas de laisser tra uller seule la commission natio- 
nale des économies. En fait, il faudrait d'abord commencer par 
ne pas l'empêcher de mener à bien la tâche qui lui a été pres- 
critée par la loi. 

En ce qui concerne les haras, je maintiens la position pris 
par la commissioe des finances, 

J'ai entendu les observations de nos collègues qui, ont 
défendu avec beau: Up de chaleur les agents et les sous ivents 
des haras. I n'est pas dans la pensée de la commission des 
finances de condamner des agents de l'Etat à un sort misérable, 
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encore, c'est une simplification 
(tn 1 nb { des dépôts, 

ge. L'évolution économique a fait 

fn utile à l'homme qu'il ne 

| besoins sont 

tele départements il existe 

ne sont pas 4ien éloignés 

ermb'ablement fermer cer- 
croupernents 


ti Do o€te 


ot! is les 


M. Hubert 


| 


Ruife. 


{ 
L { Ÿ 


M. le président. | à pa 
M. Alexandre EFaurens, J le rapporteur de la com- 
\d {l , tre d'Hamilet n'a jamais semé 
ini | Hnimission des économies 
eu raiëon des erreurs qu'elle risque 
mission des finances déclare que 
1 quelques haras qui, à l'heure 
pas aussi fréquentés qu'ils l’élaient 


a1£ 
l'impression que, à côté, les éta!on- 
assurent une garantie de permanence 


e que M. le rapporteur du budget de 


si fa fi des prérogativec du ministre 
bandonnes à considérer que l'agriculture 
+ confondre dans un savant mé'ange à 
iers parlüculiers trouveront certaine- 
intérêt 


ri 

travers lequel lee 

Lt Î le chermin 
M. le président. la parole est à M. Masson. 
M, Jean Masson, Je 


1 COIN 


à M. le rapporteur sur quelle 
à délibéré pour arriver à cette 


qu'une réduction de 3 millions de francs sur 
64.0) francs ne représente pas la suppres- 
n seul établissement, Un établissement, à lui seul, 
rlainemeut beaucoup plus que 5 millions de francs. 
nous pare de la suppression de quelques établisse- 
il ‘agir tout au plus que d'une réduction 
healive 
M, Hubert Ruffe, Vou attendrez longtemps les précisions 
a Il ps M le Hill tre ! 
M. le président, La par 
M. Georges Pirot. Je demand M. le ministre qu'avant de 
ider la suppression de tel ou tel haras, prenne au moins 
\ | | lesions, 
| { collègue Baurens: il est évident 
ippression des haras favoriserait à coup sûr l'activité 
is gros producteurs ou éleveurs, mais risquerait en 
revanche, de créer de grosses diflicuités aux petits éleveurs. 
M. Hubert Ruffe. L'administration est savante, 
manque de bon se! 


11 ue avis », noire 


mais elle 


M. Jean Masson. J'aimerais que M. le rapporteur nous don- 
nät qu iques précisions, 
M. le rapporteur. Très volontiers, mon cher collègue, si M le 
président le permet, 
M. le président. Je le permets, mais je le regrette. 
p I ’ J n 
M. le rapporteur. Monsieur le président, dans ces conditions, 
je ne dirai plus rien. 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1620 au chiffre 
263.000 francs, proposé par la commission. 


chapitre 1630, mis aux voix avec ce chiffre, n'est pas 





LR 
M. le président. En conséquence, je mets aux voix 
1630 au cinffre de 232.263.000 francs, prévu par le G 
ment 
ch 1} ire 16%) 


hap. 1640, — 


is 


1- 


mis aux voir avec ce chiffre, est a 

Service des haras. — Emoluments du } 
les cadres complémentaires, 1.263.000 francs. » — (Ad: 
Chap. 1650, — Service des haras. — Salaires du perso: 
inire, 17.702.440) francs. » — (Adopté.) 
Chap. 1660. — Service des haras. — Indemnités, 15.8 

raAnes. : ‘Adopté.) 

M, le président. « Chap. 1670, — Direction général 
rural et de l'hvdraulique agricole, — Traitements, 
fran 


La paro:e est à M. le ministre @e l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le 


ayant le mème objet ont 


is aMmenderneut 
iuteurs voudront sans doute jes soutenir avant 
» la position du Gouvernement, 


i 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, in 
le chapitre. 


M. Ciivier de Sesmaisons. M. le ministre vient de fx 
ma täch et j'épargnerai à l'Assemblée un long dis 
puisque, si j'ai bien compris, nous sommes d'accord avi 
Gouvernerment. 

Pourquoi ai-je demandé à intervenir sur ce chapitre, 
accord d'ailleurs avec mon collègue et ami M. KRoulon, q 
prendra pas la parole pour ne pas abuser des instants de 
semblée ? C'est parce que nous sommes conscients des gr 
services que le génie rural a rendus à l'agriculture et qu 
lui rend encorc. 

Dans ces conditions, nous estimons contraire À lintérét 
l'agriculture de modifier ses prérogatives et de réduire les « 
dits qui lui sont destinés, (Applaudissements à droile et 
divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements avant! 
méme objet et tendant au rétablissement du crédit 
303.9H)4.000 francs prévu par le Gouverngment pour le cl 
pitre 1670, 

Le premier a été déposé par M. Charpentier au nom de la 
commission de l'agricullure saisie pour avis, le second pu 
M. Cerclier, le troisième par M. Dumet. 

La parole est à M. Charpentier, 


M. René Charpentier, Je prends la parole dans la même in- 
tention que M. de Sesmaisons et, au nom de la commission { 
l'agriculture, je déclare que celle-ci désire, elle aussi, vor 
maintenir les crédits affectés au génie rural. 

Cette. administration présente, en effet, pour l'agriculture, 
une importance primordiale. Et puisqu'on vient de faire allu- 
sion à la commission des économies, je demande instammernt, 
au nom de notre commission, que celle-ci n'apporte pas de 
réductions d'effectifs aux services du génie rural. 

Je rappelle à M. le rapporteur de la commission des finances 
que lors de la discussion du budget de l'agriculture devant 
cette commission, la réduction en question avait été faite sous 
prétexte que des emplois vacants qui devaient être pourvus 
par concours en 1919 ne l'ont pas été par suite de la transfor- 
mation des postes d'adjoints techniques en postes de Commis. 

Dans ces conditions, je suis persuadé que la commission des 
finances ne sera pas intransigeante et acceptera notre amerd 
ment, (Applaudissements au centre, à droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cerclier, auteur du secon 
amendement. 


M. Roger Cerclier. Au chapitre 1670, la commission des finin- 
ces a pratiqué un abattement de 5 millions de franes. 

Cette diminution importante de crédit traduit, paraît-il, « une 
protestation contre la politique d'expansion poursuivie » par 
cette direction du génie rural. 

Nous voyons là un afte de méfiance, sinon d'hostilité, 
l'égard d'une administration qui a beaucoup fait pour l'agr:- 
culture, par une amélioration constante de Ja condition 
paysanne. h 

Chaque année, une offensive, sous des formes diverses, et 
dirigée contre le géniesrural. 11 ne faut pas sans cesse remettre 
en cause sa structure, ses attributions, son existence même. 

Ses réalisations, vastes et variées, dans le cadre de l'habit 
rural, de la reconstruction, du remembrement agricole, de 
adductions d'eau potable, des chemins ruraux, de l'électriti- 
cation des campagnes qu'il a su mener à bien en quinze an: 
d'efforts persévérants, témoignent de l'utilité constructive de 
sa tâche et de la valeur de ses techniciens. 

Tous ceux qui s'intéressent } la cause agricole, qui veulent 
voir le progres pénétrer largement dans nos campagnes, le 
confort s'installer dans nos villages, les méthodes modernes 
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en 


faire place à la routine, ne peuvent être que les défenseurs 
de ce génie rural qüi, dans une p litique d'équipement et de 
modernisation de l'agriculture française, telle qu'elle doit se 
pratiquer à notre époque, joue uux rôle ess ntiel. 

La formation de ses Ingénieurs, p'esque tous recrutés parmi 
les diplèmés de l'institut agronomique, leur connaissance des 
nulieux ruraux, leur contact direct avec nos 
maires de campagne, en font des ti 
adapies à la ti ‘he qui li ur est devolue. 

Le génie rural ne pralique pas, 
auprès de Ja commission des finances, une polilique d'ex- 
pansion à l'égard d'autres voisines, Pas de 
rivalités réelles avec soil puissani Voisin, les ponts et chaus- 
sées et ceux qui, jadis, avaient rêvé de fusionner ces deux 
administrations auraient commis une lourde faute, préjudicia- 
ble aux intérêts directs de l'agriculture, 

En demandant le rétablissement du erédit de millions de 
francs, afin de porter le total du chapitre 1670 à 333.%4.000 
francs, chiffre prévu par le Gouvernement, nous voulons mon- 
trer notre ferme volonté de maintenir intacts le personnel et 
les attributions du génie rural. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


paysans et nos 
hniciens parfaitement 
d'ailleurs, je m'en excuce 


administrations 


M. le président. La parole est à M. Dumet, auteur du troisième 
amendement, 


M. Jean Dumet. Mesdames, messieurs, sur le rapport de la 
commission des finances, nous constatons une réduction de 
5 millions de francs sur le crédit du chapitre avant trait à 
Ja direction générale du génie rural et de l'hydraulique agri- 
cole, crédit qui était déjà bien insuffisant. 

Bien que lon nous parle beaucoup de modernisation à la 
campagne, le Gouvernement n'a pas de perspective d'avenir, 
et pour cause! 

M. Hubert Ruffe. Très bien! 

} 


M. Jean Dumet. Pour lui, pas de nécessité de renforcer les 
directions générales du génie rural. 

Nous connaissons toutes les difficultés que rencontrent les 
maires de nos communes rurales pour faire réaliser les tra- 
vaux techniques des plans d’adduction d’eau. 

Pourquoi? Parce que les directions départementales du génie 
Iural manquent de personnel pour ce genre de travail. 

Si les maires veulent voir réaliser Jeurs adductions d’eau, 
ils sont obligés de faire appel à des ingénieurs privés. Nous 
savons ce que cela entraine, non seulement comme dérange- 
ments, mais aussi comme dépenses pour les communes, si 
bien que, dans de nombreux cas, les municipalités sont dans 
l'obligation d'abandonner leurs projets. 

C'est ja raison pour laquelle je demande au Gouvernement, 
et particulièrement au ministre de l’agriculture, de renforcer 
les directions du génie rural de facon que ce dernier soit en 
mesure d'assurer les travaux demandés par les municipalités. 

Mais cela exrge une augmentation des crédits. I! faut aussi 
augmenter les subventions destinées aux adductions d’eau, 
car en me référant toujours au rapport de la commission des 
finances, je constate qu'il est signalé qu’à la cadence actuelle 
le programme d’adduction d’eau ne pourra être réalisé que 
très lentement, en 30 ans environ. 

J'étève une véhémente protestation contre uïe telle len- 
teur, contre les conditions faites à nos municipalités rurales 
qui perdent tout espoir de pouvoir réaliser jeurs travaux. 

Messieurs du Gouvernement, le pays veut une autre poli- 
tique. 1 faut diminuer les crédits destinés aux engins de mort 
et augmenter les crédits destinés à améliorer le sort des celas- 
ses laborieuses de nos campagnes. (Applaudissements à l'ezx- 
tréme gauthe.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agrieul- 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. Mes chers collègues, c’est 
vraiment une rare joie pour le ministre de l'agriculture de 
voir l'unanimité avec laquelle Ses services déparlementaux, 
ceux qui sont en contact le plus étroit avec les populations 
rurales, sont constamment et chaleureusement défendus par 
les représentants de ces populations. C'est le meilleur hom- 
lnage qui puisse leur être rendu. ” À | 

J'ai rarement l’occasion de dire moi-même à mes services 
la satisfaction que j'éprouve pour la manière dont ils remplis- 
sent leur fonction. Laissez-moi au moins souligner avec plai- 
sir l'hommage que l’Assemblée vient de leur rendre. 

C’étaient, tout à l'heure, les directeurs de services agricoles 
qui étaient chaleureusement défendus par vous tous. L'una- 
nimité avec laquelle les crédits du génie rural viennent d’être 
défendus d’un bout à l’autre de celte Assemblée me dispense, 
me semble-t-il, d'une intervention supplémentaire. 

Je pense que M. le rapporteur de la commission des finan- 
ces, devant cette uaanimité vraiment exceptionnelle, se lais- 
sera faire une douce violence, 








3° SEANCE DU 24 MAI 1%0 3897 

M. le rapporteur. Le rapporteur de la commission des finan- 
ces S2 laissera ure d'autant plus f lement viol & qu 1 
Hh'avail pas été parusan lui-mème de celte réd 11 

M. Michel Kaufimann, Qui l'a proposée? 

M. le rapporteur. Uri membre de la uit 1, ét la come 
Iission l'a voulee, 

M. Kauffmann, C'est dommage, 

M. le rapporteur. Le Gois ajouter que la commission regrette 
1 + p « 2 ©" 
la rédaction qui figure au rapport. 

Quand on parie ‘4e poli qui l'expan \, il s'agit & 1ie- 
ment de k:2 ique d'expa igriCo 1] faut ) que 
le rédacteur a éte influenc ph cell ice dominante puisqu 

n1 « = 1 , 
ä pro} 5 ui genie ral, il a CINPMOVE Hi Here expre } 

Nous reconnaissons très volontiers 1] utilité des agents lu 
génie rural. Nous savons que ce service saura se limiter et 
respecie: les consignes qui lui sont données en vue de réali- 
cer le maximum d'économies, mais nous !: \iNalssons que 

\ juë 








les täches multiples qu'il assume l'obligent à une très grande 
activité. 

Nous n'avons pas, sur ce chapitre 1670, la 
que tout à l'heure à propos du chapitre 1630: pour celui-là, 
la Commission des finances regrelle de ne pas avoir demandé 
un Serulin publie qin aurait permis à chacun de prendre net- 
tement ses responsabilités, 

En ce qui concerne le génie rural, la 
bien volontiers son accord à M. le 
et renonçcant à sa réduction de crédit 
par le Gouvernement. 

M. Hubert Puffe. Il ne 
pour ] s addu tions d'« 
donner du travail au génie 


mème position 


"OIBMISsSION un 
luiuistre de l'agi us 
accepte le chiffre prévu 


lonne 


n 
Ur e 


INaänquera plus que des crédits 
iu et l’é] ilication, afin de Pouvoir 


rural. 
M. ie rapporteur. 115 existent. 


M. Jules Thiriet. Et ïls ne seront pas pris sur les crédits 
militaires ! ({nterruplions à l'extrême gauchi 


M. le président. La commi:sion des finances renoncant À sa 
réduclion, il n'y a pas lieu de étatuer sur les amend 

Je mets aux voix le chapitre 1670 au chiffre de 3% 
fran s prevu par le Gouvernement. 


nent: 


,.(H}4 {xx} 


(Le chapilre 1670, mnis aux voix avec ce chiffre, 
1680, Ireclion générale du géaie 
l'hydraulique agricole. E:noluments du personnel des cadres 
complémentaires, 8.390.000 fraucs. » (Adopté.) 


« Chap, 


« Chap. 16%). Direction générale du génie rural et de 
l'hvdraulique agricole. Rémunéralion du personnel contrac- 
tuel, 12.767.000 francs. » (Adonté.) 

« Chap. 1700. générale du génie rural et de 


Direction 


l'hydrauiique  agrico Salaires du personnel auxiliaire, 
59.734.000 fran {dople.) 

« Chap. 1719 Direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agi Salaires du pei el ouvrié ) mil- 
lions 248.000 francs. » (Adopte.) 

«€ Chap. 1720. — Direchon générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole Allocalions et indemnités diverses, 
21.907.000 francs. » (Adopté) 


M. le président. « Chap. 1730. — Direction générale des eaux 
et forêts. Eraiterments. 1.492.664.000 fran 
La parole est à Mme Reyr 


Mme Renée Reyraud. Mesdames, me:sienre, je prolile de ]la 
discussion du budget de l'agriculture pour jeter, une fois de 
pius, un cri d'alarme en faveur de notre forêt de Gascogne, 

Chacun de nous a encore présents à la mémoire les tragiques 
événements de l'été dernier, qu ont coûté la vie à 83 coura- 
eux combattants du feu. La leçon a été dure, mais n'a mal- 
heureusement pas servi, car à peu près rien n'a été fait pour 
éviter le renouvellement d'une pareille catastrophe. 


e entière, le Gouvernement a fait 


Devant l'émotion de la Fran 
Mais qu'ont fait 


des.promesses. Des discours ont été prononcés 
les pouvoirs publics ? Rien! 

Nous voici revenus à l'époque tragique et notre forêt ou 
plutôt ce qu'il en reste — va brûler, a déjà commencé à 
brûler. 

Dans le projet de loi relatif aux comples spéciaux du Trésor 
pour l’année 1950, la situation du Fonds-forestier national luis- 
sait apparaître un reliquat des exercices précédents s élevant 
à 3.300 millions de francs, auquei s'ajoutent 2.46) mmilions 
de francs de recettes pour 1950, soit un total de 5.800 m'ilions 
de francs. 

Sur ce.total sont prévus 3.200 millions de francs de dé- 
penses pour 19%. I! reste donc 2.600 millions de francs, qui 
pou#raient être utilisés pour défendre el faire renaitre nou 
forêt landaise. 
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des routes nationales et départementales, des chemins vicin « 


Voici ce qui est prévu: 

109 millions de francs pris sur le Fonds forestier 
nalional pour l'équipement de défense contre l'incend:e, aux- 
quels s'ajouteront 122 millions de fraucs pris sur le budget de 
total, millions de francs. Or, les dé- 


l'intérieur, soit, au 
nt d'équipement ont été évaluées à 1.200 millions de 
Latics, 


Le 15 n 


seront 


»-)°) 


le Garcia avait déposé, 


| tendant 


»vembre 1959, notre camara 
on «ae loi 


; 
\'OpOsI 


au nom du groupe communiste, une po] 

à l'ouverture d'un crédit de 1,200 millions de francs pour amé- 
lhorer l'équipement de la défense contre les incendies de la 
forêt de Gascogne, Les 222 millions de francs prévus sont donc 
trés inférieurs aux besoins, 


Pour l'aménagement de pistes, r'en n'est prévu sur le Fonds 
forestier national, On ne trouve que 400 millions de francs 
au budget des invest les dépenses sont évaluées 


s<erpents, 0! 


à D milliards de franes, I suflit de se reporter aux délibé- 
rations du conseil général de la Gironde, qui a adopté ce chiffre 
sur proposition de M, Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission des finances, ainsi qu'aux délibérations de la com- 
uission régionale des landes de Gascogne, 


sion de la commission régionale en date 
aurons 200 millions de francs pour 
300 kilomètres prévus, dont 15 


Si l'on respecte la dé 
du 2? décembre 1949, nous 
77 kilomètres de pare-feu sur 
coïoaisés, et 15 millions de francs pour les pistes. 

Or, le plan la commiseion régionale estimait que 450 mil- 
l'ons de francs étaient né ML. Valay, ministre de l’agri- 
culture, en réponse à une demande de M. Defos du Rau, donnait 
des apaisements qui, s'il sfont ce dernier, ne peuvent nous 
sultire, car on en est encore aux p'omeeses. 


M. Félix Garcia. 
Mme Renée Reyraud. 


ue 


rss res, 
cal 


Demain on rasera gratis, 


rédits pour février 


Engagements de c 


et mas: 90 millions de franes et, en avril, le reste, a dit 
M. Valay, qui ajoutait: Comme il a été prévu, le Fonds forestier 
national dins ,6s annres prochaines, une part JIn- 


reservera, 

porlante de € 

de la forêt 
Mais si l’on 1 

que le résean 

avant de proci ler 


crédits à la reconstitution et à l'équipement 


landaise. 
‘ut éviter de graves impairs, il est indispensable 
‘omplet des zones de protection soit déilmité, 
au reboisement, faute de quoi la forêt Jan- 
inérable aux incendies, 

forêt 


daise pourrait être à nouveau vu 
feu ait ravagé le reste de aotre 


Altendra-t-on que le 

pour prendre des mesures de protection ? ; 
Tout cela montre assez clairement la volonté des pouvoirs 

publics de ne rien faire pour préserver et remettre en valeur 

notre massif forestier, qui constitue une richesse nationale. 
Pas le moindre effort du Gouvernement! A Ja proposition 

de loi que j'ai déposée au nom du groupe communiste, tendant 

à détaxer les carburants utilisés pour la forèt, le Gouvernement 


s'est opposé, comme il s'est opposé à l'amendement tendant 


au mème but... 
M. Félix Garcia, T 


Mme Renée Reyraud. 
vole de la loi sur les carburants. 
M. Colin, secrétaire d'Etat à l'intérieur, a au cours d'une 
réunion de la commission régionale des landes de Gascogne, 
fait un long discours sur Ja protection de la forêt et dit sa 
réoccupalion de créer des conditions de vie meiileures pour 
Le populations, Mais tout cela n'est que du bavardage. ; 
Qu'a-t-on fait pour améliorer la vie des populations ? Qu'a- 
ton fait pour les fixe? Leur a-t-on donné les moyens de 
vivre dans les régions sinistrées ? Quelques baraques en plan- 
ches ont été mises à leur disposition pour les reloger provi- 
goirement, mais les maisons qui doivent remplacer celles 
détruites par le feu ne sont pas encore construites; la pre- 
mière pierre est encore à poser! ' É 
\t-on étudié sérieusement s'il n'était pas possible de faire, 
dans ces régions sinistrées, d'autres cultures, celles du tabac, 
par exemple ? Vous avez accordé à peine 10 hectares pour 
v effectuer des plantations de tabac, Que représentent ces 
10 hectares À côté des 135.000 hectares détruits rien qu'en 1949 ? 
Si l’on veut faire revivre notre massif forestier, il faut main- 
tenir sur place les travailleurs de la forêt, C'était, paraît-il, 
la préoccupation de M. Colin, secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Le travail ne manque pas sur les lieux mêmes. Le comité 
local de Losse de défense et de reconstitution de la forêt lan- 
daise prévoyait certains travaux, particulièrement avec les 
13 kilomètres environ de routes départementales qui traversent 
cette forêt et des centaines de mètres de pins brûlés, trävaux 
de nettoyage des terrains, de sauvegarde et d'entretien de la 
forêt, 
1 est done possible de trouver du travail pour la population 
Les débroussaillements des bords de routes ne sont pas entre- 
pris, malgré un arrêté préfectoral du 22 novembre 1949 € li- 
geant les propriétaires à débroussailler sar une profondeur d'au 
moins 10 metres de chaque côté des voies de communication, 


sa majorité l'a eoutenu! 
que j'avais déposé au moment du 











ou ruraux et des pistes intercomimunales, 

Or, l'article 3 de l'arrêté mentionne que, faute par les pro- 
prictuires d'effectuer dans le délai de trois mois Le travaux 
ceux-ci seront exécutés à leurs frais par l'Etat. 

Ces travaux ne sont pas exécutés, Mieux, l'Etat Jui-méime na 
tieut pas compte de l'arrèlé préfectoral et n'effectue pas Le 
débroussaillement sur les terrains qui Jui appartienneit, 
notamment sur les terrains militaires. 

Nous sommes donc loin de l’ordre du jour adopté par l'Ascem. 
blée en conclusion des interpellations sur les tragiques évcne 
ments d'août 1949. Nous avons raison de refuser notre | 
fiance au Gouvernement qui, malgré promesses et discour- 
fait à peu près rien pour respecter cet ordre du jour. 

Le Gouvernement se désintéresse du sort de notre forêt, m 
il trcuve le temps de se livrer à des provocations policieres 

Le 29 mars 1950, deux inspecteurs de police se saisissuient « 
la comptabilité du comité régional d'aide aux sinistrés, or 
nisme qui le premier, dès le 18 août, est venu en aide « 
facon eificace aux victimes des incendies. De nombre: 
leltres de sinistrés attestent son action bienfaisante. 

Mais qu'attend Je Gouvernement pour rendre compte du n 
tant exact des fonds collectés par à comité national et de 
utilisation ? Le coup de force des pouvoirs publiés contre 
comité régional d'aide aux sinistrés n’est qu'une diversio 
Des centaines de millions ont été recueillis par le comité o 
ciel. Le 19 janvier, M. Jules Moch, ministre de l'intéri 
avoua:t 402 millions à l'Assemblée nationale. Ces centaines 
millions doivent être distribués aux victimes du sinistre, et 
Gouvernement doit rendre compte de la gestion de ces fo: 
que la solidarité de l’ensemble du peuple français à verts 
entre ses mains. 

La calomnie, les mesures policières, ne trompent pas les 
populations, Elles exigent des comples comme elles exigent 
qu'on en finisse avec les discours et les promesses. 

Des centaines de milliards sont prévus pour les dépenses 
militaires et pour les œuvres de mort, et vous vous apprètez à 
les augmenter, mais vous ne trouvez pas les crédits nécessaires 
pour protéger et faire revivre notre forêt, 

Les populations forestières sauront exiger qu'on passe enfin 
à la réalisation des travaux nécessaires pour remettre en é! 
notre forêt de Gascogne, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président, La parole est à M. Roulon, 


M. Henri Roulon. Mesdames, messieurs, je veux souligner 
l'état larrentable de nos forêts tant communales que domi- 
niales, Depuis trente ans environ, on a beaucoup réduit le per- 
sonnel des forêts. Acluel!'ement, les bois ne sont plus entrele- 
nus, les routes forestières sont négligées et certaines ne sont 
pas æchevées. 

I y à une vingtaine d'années environ — j'ai l'occasion de 
traveæser les bois, car je suis chasseur — (Sourires) je voyais 
les forestiers respecter ies petits chènes et arracher Îles plants 
qui gènaient leur croissance. 

Aujourd'hui plus rien n'est fait. Pis encore, dans certaines 
parties des bois, il ne reste plus que des épines et des ronces, 
et il n'y a pas de personnel pour assurer le reboisement. C'eit 
une siluation très grave; si l’on n’y remédie pas dans un délii 
rapide, dans quarante ou cinquante ans il ne poussera plu: 
guère de chênes dans les bois de mon département. Je ne sui: 
pas allé dans d'autres forêts, mais dans le département de 
l'Aube, en tout cas, on ne trouve plus beaucoup de chênes, 
et on n'en replante aucun. 

C'est là une erreur très grave: il faudrait rétablir le service 


forestier comme il existait autrefois. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture, 


M. le ministre de l'agriculture. Je répondrai par quelques 
chiffres sommaires à l'observation que vient de présenter 
Mme Reyraud au sujet de la reconstilution de la forèt de Gais- 
cogne. Les trois ou quatre chiffres que je vais citer montre- 
ront à l’Assemblée l’imporlance et la progression des efforts 
faits par le Gouvernement, 

En 1947, il a été engagé, pour le compte de la forêt de Gas- 
cogne, une somme globale de 49 millions attribuée au titre du 
fonds forestier national, En 198, l'effort a été porté à 164 mi!- 
lions, en 1949 à 471 millions. En 1950, il sera porté à 796 mul- 
lions, et, pour le seul premier trimestre, près de 200 millions 
ont déjà été engagés. 

Ces crédits s'ajoutent à ceux engagés sur le budget d'inve-- 
tissement et qui s'élèvent pour la période du {* janvier 190 
jusqu'à ce jour, à peès de 500 millions. LCR 

D'autre part, pour encourager le développement de Fagricu!- 
ture dans cette région, conformément à la résolution adoptée 
par l'Assemblée nationale en janvier dernier, le Journal off: 
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al 
ciel de ce jour publie un arrêté pris par le ministre de l'agri- 
ulture et le ministre des finances, en application de l'ordon- 
ince du 26 avril 1955 sur Ja mise en valeur de la région des 
subventi ins aux 
culture ou à 


de Gascogne, qui prévoit l'octroi de 
Jn'se en 


ides 


L 
] 

articuliers désireux de procéder à la 
l'amélioration de prairies pen pr 
dl 
l 
f: 
{ 


luctives de ter Ins boisée, 
e friches ou de landes. Ces Subventions seront de 3 à 40 
ur 100 de la dépense avec un plafond de 19.000 à 25.000 
nes par hectare uvant Ja surface de ces terrains, le pla- 


nd maximum élant réservé au pelits propriétaires, 
Pour 1950, un crédit d cet obiet. 
Qu'il s'agisse donc des travaux t collecüif ou du 
coutien d'efforts individue!s, le Gouvernement cessé de 
poursuivre efforts, et il les continuera. 
M. le président. M. Marcel 
présenté un amendement tendant à 
pitre 1730, à titre indicatif, de 
La parole est à M. Marcel David. 


(le 50 millions ect réservé 


d’é quipemei 


ses 
David et M. Lamarque-Cando ont 
t à réduire Je crédit du cha- 


{.000 [ra iUS. 


M. Marcel David. Monsieur le ministre, cetle question revien- 


dra d'une facon plus détaillée et plus précise lors de la dis- 
cussion du projet d’investissements, mais dès aujourd'hui je 
voudrais attirer votre attention sur la situation des agents 
fore=lters. 

Vous savez qu'il existe parmi votre personnei des agents 
forestiers un grave malaise, qui se traduit actueilement par 
ine grève effective. Pour que ces agents, dévoués et compé- 
tents, en arrivent à cette extrémité, 1l faut vraiment qu'ils 


ent des raisons sérienses. 

Monsieur le ministre, j'ai eu l’occasion de vous entretenir, 
ainsi que vos services, de cette question, Je connais; sur ce 
point, votre sentiment, et si c'est vous que ]j'interpelle, mon 
jnterpellation S'adresse surtout au ministre des finances. 

Les agents forestiers réclament une appellation nouvelle. Les 
uns veulent être chefs de district. Je crois que cetle satisfac- 
ton leur est accordée et je n'insiste pas. Les autres veulent 
être appelés, après un stage préalabie, agents techniques fores- 
tiers. Or, les services des finances veulent bien accepter lap- 
pellatior « agents forestiers », luuis refusent le lerme « tech- 
niques » 

Cela peut paraître à l'Assemblée une plaisanterie, mais je 
crois tout de même qu'on peut leur donner cette salisfaction. 


M. Pierre Poumadèere. File ne coûtera pas cher! 


M. Marcel David. Mais si! Cela peut coûter cher, car l’objec- 
lion du ministère des finances est assez spécieuse à ce sujet. 
Les Services des finances disent que le terme agent technique 
peut avoir des conséquences en ce qui concerne les indices. 

Ln'est pas questiondd'indices en ce moment, puisque les indi- 
ces sont acceptés et les barèmes établis, Le terme « agents 
techniques », par conséquent, ne coûte vraiment rien actuelle- 
ment à l'Etat. 

Miis il se pose une autre question, celile de la sortie du statut 
foréslier, Il y a plusieurs mois, presque un an, qu'avec les 
agents du corps forestier, nous courons après ce statut, et nous 
avons perdu sa trace, quelque part dans un bureau du minis- 
tère des finances. 

Je voudrais bien, monsieur le ministre de l’agriculture, qu’on 
puisse le retrouver, Il faut absolument que ce statnt sorte 

I s'agit, je le répète. d'être agréable, que dis-je! de rendre 
justice, à un corps de fonctionnaires valeureux qui à rendu de 
£! inds services. 

Jl faut absolument, monsieur le ministre de l’agriculture, que 
vous proliliez de mon intervention pour insister à nouveau 
auprès de M. le ministre des finances. Il faut que dans un avenir 
irès rapproché ce statut forestier sorte, c'est une nécessité, 

Songez aux conséquences que cel'e eituation peut avoir dans 
la forêt landaise, où se fait actuellement le travail de l'amasse. 
La grève des agents forestiers le rendra peut-être impossible. 

Pour toutes ces raisons de justice et d'ordre pratique. il faut 
que le statut des agents forestiers sorte et que l'opposition du 
Iminisire des finances cesée. 

Après les interventions qui se sont produites l’autre jour en 
faveur des fonctionnaires, on pourrait vraiment croire à une 
sotie d'hostilité permanente de la part du ministre des finances 
où de la part de quelques-uns des bureaux auxquels nous nous 
sommes heurtés. 

Monsieur le ministre de l’agriculture, je vous en supplie, faites 
sortir le statut des agents forestiers. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. Je puis donner à M. Marcel 
David l'assurance que le projet de statut des forestiers à fait 
l'objet d'une étude constante entre mes services et ceux du 
Ministère des finances, et que nous attendons d’un ‘jour à 
l’autre, peut-être même d'une heure À l’autre, les contre-propo- 
silions de M. le ministre des finances sur lesquelles nous pour- 


| L 1 t 





rons engager une d si qui, je le pense, sæa définitive, 
en vue dun itissement ide du statu! 

Ce n'« done plus q e question de jours; ilt a pas de 
statut perdu, 1} y à un statut qui va prochainement faire l'objet 
de discu< s finales. ] conclusions, pat | { e sau 
raient Se, faire a‘tendre longtem] 

M. Marcel David, Je vous 1! *, monsieur le tre, et 
el u» at ndan: 

M. le présent. M Gi iia ts n f \ an ent 
tendant à réduire édit du chapitre 1730, à tit heatf, 
dt | 4H) } : 

La pat le est à M. Gaï 

M. Félix Garcia. Je voudrais tout d'abord t je \euse 
du aucsorare t elite «= J1ia1! { ess D } [2e | 
suis resp sable - poli t M Je su Î l ire 
qui, } ] | Lq h hose 
pou foret hs à quelq chan 

Jl l t dem qu (le 41 à 1948 1 t des 
sommes déris es qi i L éle id i l l { 
Ja forêt. : 

ke résult noll 1 I s est U 1 ot 
sasires qe 1 | 

La FCDOI-e «ét M. Il { À Dirt { j ut- 

ire ur) lt 1 pau € { t P t el 
absolument Risuffisa puisqu'il a parlé d N) ill; ( 
francs 

Nous ne cesserons pas de répéler que les commissions off 
cielles coinme ce.les qui iS } iVOI iJ Î { vl'he- 
mentales, puisqu eil groupent des mennbre le la jorité, 
parmi lesquels M. Guvon, ont ré qu'il ! Lards 
de francs pour la défense de la forèt landais 

On à | len Il ; { iltat 
sera que les l ) t à Dbrû ( | | est 
done que la majorité et ïe Gouvernement 1 l { JU, puis- 
que l’un et l’autre ne veulent pas faire l'effort nécessair 

Voil Ul premit qu lion que Je \ )ULUIS rt #ier. 


Je voudrais maintenant revenir à cele qu'a posée M. Ma 
David, mais qui à été esquivée par le Gouvernement, Si M. Mu 
cel David s'est contenté de sa réponse, moi je ne m'en conten- 
terai pas. I s’agit de l'appeliation des gardes et des brigadicrs 
des eaux et forèts, 

Nous avons eu à ce sujet, l’an dernier, une imporlante dis- 
cussion, et j'abrègerai mon juterveution puisque uote temps 


de parole est limité, 





Je rappelle que ce personnel veut avoil le titre d'ace t {e "Ji 
nique des eaux et forêts, pour les gardes, et de chef de dis- 
trict, pour les brigatliers, Ces propositions ont été failes à l'una- 
niruité par le comité technique paritaire de ja d 11 géné 
rale des eaux et forêts, 

Pourquoi veulent-ils cette ellation ? Parce que l'appella- 
tian de garde ne correspond pas à leur activité prof "nejle 
réelle. Le mot de garde lraVüail à VOIS 
lan e. Or, le tra il les g S di eaux forêts 
nie jnsisie pas Simplem à travt iurêt, 
c'est un travail de technicien. 

Je rappelle qu'ils dirigent Ja production ligneuse de nos 
foréts el Vue de l'obte ition de } oduits de Vuiell { IL € 1 11- 
rant Ja conservation de la forèt, qu'ils procèdent à des ppéra- 
tions de préparation de coupes, qu'elles soient rases, d'éclajreie, 
d'ensemencement secondaire, d'afflouage, à leur estimation 
et à leur cubage surf pied. 

Us dirigent et contrôlent les travaux de repeuplement artifi- 
ciel, nolarmment les semis, l'entretien des pép res, les plan- 
lations, le dégagement des jeunes plants. IIS procèdent à des 
levées de plans, aux tracés de routes et de chen restiers, 
de pare-feux, de pistes, 

Ils s'occupent de la protection de terrains en montagne, de 
remblaiement; de créations de pâturages; de constructions 
d'aquedues, de maisons forestières, de barrages. 

Ce sont enfin des spécialistes dun geminage des pins mari- 
times en Gascogne, de la culture des chénes-lièges en Afrique 
du Nord. Ce sont des exploitants forestiers en Alsace, où ont 


été maintenues les exploitations en régie. 


Les brigadiers ajoutent à ces connaissances, qu'ils doivent 
naturellement posséder au plus haut degré, celles qui leur per- 
mettent de former les stagiaires en leur donnant l'instruction 


générale et la technique nécessaire. Ces agents doivent avoir 
aussi d'importantes administratives et comp- 
tables. 
D'ailleurs, ils nt soit des st 
pisse: soit le passage 
\ogent-sur-Vernisson. 
S'il s'agissait de simples gardes, on ne leur demanderait pas 
deux ans d'études spéciales. Ce sont donc bien de véritables 
techniciens, et nous ne voyons pas pourquoi le Gouvernement 
et l’Assemblée refuseraient de leur Fier satisfaction en leur 
reconnaissant cette qualité, 


COlihalssances 


subisse iges et des examens très 
dans une école nationale in lauiée à 
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le ministre, s’en 
pas méme M. Mar- 
ande des préposés 


"| 


int l'Assermblre et 


‘urs originale 
e sont des gardes, 
surveian de 
s qu ils assumaient 
VA JWS Sans serieux 
CenINaTre des forèts 


exemples Ainsi 
de forêts ont 
nt pas Inar- 


JueHt, pal Cori- 
satisfaction 


iliste, par 
si la preuve 


Nous avoiis 


Sur plus 


M. Félix. la preuxe l ile di Ï l 1ess lu Gouverne- 


Diélil ; 
M. Félix Garcia, Cela sionilie 
populaire est assez puissante, elle n'est pas sans effet, 
Dans ces co Htions, j espere 8 je group? ocialiste t toute 
l'Assemblée vote t l'amendemen | ‘ai déposé à titre ind'- 
catif, et pour lequel je deirman le uUn. (ApplaudissSements 


que lorsqu'une pression 


à l'extrème gauche. 

M. Marcel David, !! peut être mis aux voix en mème temps 
que le mien, pui<qu'if à le même objet. 

M. Félix Garcia. Mais oui! L'essentiel est que les agents des 
eaux et fomêts oblienment sati ction, 

M. Marcel David, Nous sommes d'a cord... 

Sur de nombreux bancs. Tout le monde est d'accord, 

M. Marcel David. ...(| 
n'est pas indispensable de la coneu 

M. le président. ()1} 


M. le rapporteur. L1 commission des finances à iné un avis 
favorable à l'amendement de M. Marcel David 


l'Assemblée pal it unanime, il 
ter par scrulin. 


mmission? 


: . . : * 
: « ] 
+ Î ] 1ViS QC :4 


] 
ut 
e 


)! 

t donne par 
conscquent avis favorable à celui de M. Garcia, qui est 
identique, 

M. Michel Kauffmann, J'ai, moi aussi, déposé un amendement 
identique. 

M. lo président. M. Kauffimann a, 
un amendement qui tend à réduire de 
catif, le erédit du chapitre 1790. 

La parole est à M. Kauffinann. 

M. Michel Kauffmann, Je me contente, pour éviter de faire 
perdre du temps à l'Assemblée, de demander que mon amende- 
ment soit mis aux- voix avec ceux de M. David et de M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Si notre amendement est accepté par M. le 
minishie de l'agriculture, cela signiliera que le Gouvernement 
accepte de donner satisfaction aux gardes forestiers? 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte Ja 
réduction indicative de 1.000 francs, et le ministre de Fagricul- 
ture s'engage à faire tout son possible pour que satisfaction soit 
donnée rapidement aux gardes forestiers, 

C'est dans ce sens que j'ai indiqué tout à l'heure que le sta- 
tut dont M. David déplorait la perte, allait faire l'objet d'ultimes 
discussions, puisque M. le ministre déé finanres va nous sou- 


metire incessanment des proposil ons ocrètes. 


M. Marcel David. J'ai parfaitement confiance dans la parole 
de M. le ministre de j’agricuiture, Mais une première fois déjà, 
ce statut s'est égaré, On Fa maintenant retwouvé, et je voudrais 
donner ur, argument à M. le ministre de ‘agriculture. 

C'est pourquoi J'appu'e la demande de scrutin, Le vote una- 
nime, je l'espère, de l'Assemblée, donnera à M. le ministre de 
l'agriculture un argument supplémentaire pour plaider la cause 


en effet, déposé, lui aussi, 
1.000 francs, à titre indi- 


_ 


des agents forestiers auprès de son collègue des finances. 

M. Félix. Peut-être est-ce M. le ministre des finances qui 
aura encore le dessus, 

M. Marcel David, Nous verrons bien. 

M. le président, La parole est à M Garcia. 


M. Félix Garcia. Je voudrais éviter une confusion qui empêche- 
rait l'Assemblée de se prononcer clairement sur la revendica- 
N + 
tion des agents des eaux et forêts. 





Je demande à M. le président. de mettre aux voix mon 
dement, Si nos collègues veulent y joindre le leur, 
libres de le faire. 

Nous donnons à notre amendement celte significa! 
cuire : FAssemblée exigera du Gouvernement, comme 
droit, que Je titre d'agent technique des eaux et forit 

nféré aux gardes des eaux et forêts et que celui de «4 
de district des eaux et forèts soit conféré aux brigadie 

et forêts 
ce que signifie notre amendement, et nous dem 
que l'Assembiée Se prononce, 

S'il est accepté, ie ne pense pas que le Gouvernement ] 
refuser de s'incliner devant Ja volonté de l'Assemblée, (An, 


dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président, La paroe est à M. le ministre de l'agri 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement ect e: 
accepter l'amendement indicatif dans le sens que M, David 
a donné et dans le sens où moi-même j'ai cru pouvoir do 
des apaisements à M. David. 

I va sans dire que le Gouvernement ne peut accepter l'an 
derneat dns le éers que vient de définir M. Garcia. 

Le Gouvernement fera tout son possihie. Il ae peut p 
gaser à accepter tel ou te! terme qu'il n'aurait pas la libre } 
sibilité de dis uter, ne serail-ce qu'avec les professionnels 
InCInes, 

M. Marcel David. Une question d'ordre réglementaire SC ] 
Mon «mendement à été déposé avant celui de M. Garcia; 
don: la priorité, 

Je demande en conséquence à l’Assemb'ée de se pror 
d'abord sur cet amendement, en fonction des explications 
j'ai fourries. 

M. le président. Ta situation est la suivante: trois amer 
ments avant le même obiet ont été déposés. Je puis les mel 
aux Voix, ensemble ou ééparément. 

Si la couxième solution est adoptée, je dois mettre aux 
en premies lieu eéelni de M. Marcel David, puisqu'il porte 
numero 99 et celui de M. Garcia, le numéro 104, 


M. Marcel David. Je demande la priorité. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mar 
David, acceplé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom : 
groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(ML. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants... ............ 
Majorité absolue... 
Pour: Padoplion.:s....... 
CORRE TE ut 


L'Assemblée nationale a adopté, 

M. Félix Garcia. Je demande à l'Assemliée de se prononcer 
égaement sur mon amendement... 

M. Lucien Coffin. Il est inulile, 

M. Félix Garcia. dont je rappelle la signification: les titres 
d'agent technique et de chef de district seront attribués respec- 
livement aux gardes et aux brigaNers des eaux et forêts. 

M. René Schmitt. C'est ce que M. Marcel David a demandé. 

M. le président. Les trois amendements ayant le même objet, 
l'adoption de l'amendement de M. Marcel David aurait pu en- 
trainer l'adoption des deux autres. Mais M. Garcia demande 
que son arneéndement Soit mis aux voix. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Je n'accepte pas l'amende- 
ment de M, Garcia avec le sens qu'il lui a donné. (Interrup- 
lions à l'ealrème gauche.) 

Le Gouvernement ne peut pas se laisser imposer par l'As- 
semblce les termes d’un statut qu'il est libre de discuter. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Garcia, 
repoussé par le Gouvernement. ; 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom di 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires funt le dépouillement des votes.) 
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. te président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 

Ün : 
Nombre des. VOlANIS. coco e ERE 
Majorité absolue....... Été cusans PRE 


Pour l’adoption........... 300 
PO  irlineteuerectess D 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applaudissements à l'ex- 
trome gauche.) 

M. Félix Garcia. J'espère qu'en bon démocrate vous vous in- 
cinerez, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Ce 
indicatif. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 1720, au nouveau chiffre de 
1.492.662.000 francs, résultant des amendements qui viennent 
d'étre adoptés. 

Le chapitre 1730, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1710, — Direction générale des eaux et forêts. — Emo- 
tuments du personnel des cadres complémentaires, 14.838.000 
francs, » — (Adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à la prochaine séance ? (Assentiment.) 


n'est qu’un amendement 


PT PE 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Abelin. Je suis informé que le projet de loi sur les 
comptes spéciaux du Trésor examiné par le Conseil de là Répu- 
blique pourrait être discuté en deuxième lecture par l’Assem- 
Lice. 

Peut-être, dans ces conditions, serait-il expédient d'inscrire 
celte aMaire immédiatement après la suite de la discussion du 
budget de l'agriculture, 

M. le président. La commission des finances demande l'ins- 
cription à l’ordre du jour, immédiatement après la suite de Ja 
discussion du budget de l’agricullure, de la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi sur lés comptes spéciaux, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

Après ces deux affaires, l'Assemblée abordesa demain, sil 
y à lieu, l'examen du budget de l'intérieur. 

M. Edmond Ginestet. Quand a-t-il été décidé que le budget de 
l'intérieur serait discuté demain ? 

M. le président. En droit, l'inscription à l’ordre du jour de Ja 
discussion du budget de l'intérieur a été décidée hier par l'As- 
semblée, 

En fait, Ja discussion dun budget de l’agriculinre et celle du 
projet de loi sur les comptes spéciaux suftiront à occuper les 
séances de demain. 

Ainsi, vous n'avez pas satisfaction en droit, mais vous l'avez 
en fait, (Sourires.) 


5 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuiles contre un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous Je n° 10041, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immumilés parle- 
menlaires, 


Gun Ge 
RENVOI POUR AVIS 


_ M. le président. La commission de la production industrielle 
deminde à donner son avis sur le projet de loi (n° 9951) rela- 
tif au contrôle des ententes professionnelles, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à la commission des affaires écono- 
uiiques, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
d'a sans doute prononcer ce renvoi pour-avis. (Assentiment.) 


T1 — 
COMMUNICATION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu’en application de 
l’article 2 ($ 2) de la loi organique du 27 octobre 1946, le Con- 
seil économique à décidé de se saisir pour avis du projet de 
loi relatif au contrôle des ententes professionnelles (n°9951). 

Acte est donné de cette décision. 





— { 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat aux 
diainces une septième lettre rectificalive au projet de loi rela- 
Uf au développement des crédits affectés aux dépenses de fonce 
lionnement des services civils pour l'exercice 19%) (n° 8937 
Si20-9215-0521-9546-9727-9917). 

La septième lettre rectilicative sera imp 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition 
inission des finances. (Assentiment.) 


mée sous le n° {XM45, 


ICHVOUYCe à la COIN 


E 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Césaire et Bisso!l une pros 
position «de loi tendant à proroger jusqu’en juillet 1931 les dise 
positions de la loi n° 49-S6 du 29 juin 1949 et de la Joi n° 48- 
1957 du 31 décembre 1918, maintenant dans les lieux les loca- 
laires où occupants de focaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel dans quatre départements de la Gua leloupe, de |a Mar 
tinique, de la Réunion et de la Guyane française et fixant le 
prix des lovers dans ces départements. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 10030, distri« 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bergasse une proposition de loi tendant à 
modifier les dispositions de l’article 36 ($ 1) de la loi n° 48 
150 du ?2C septembre 1948, portant réforme du régime des pens 
sions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10042, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder aux agents des P.T.T, 
ayant un traitement supérieur à 120.000 francs Je bénétice du 
payement des heures supplémentaires pour les travaux even 
luellement effectués dans lintérèt du service, au cours de 
repos ne pouvant être rendus, re 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10033, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des movens de communicalion et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Darras et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire payer les allocations prena- 
tales par mensualités, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 10096. dis 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


Eng en 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Emile Hugues, Médecin et 
Olmi une proposition de résolution tendant à inviter Je Gou- 
veraeiment à modifier la réglementatiou en cours applicable 
aux constructions scolaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 10.091, 
distrsuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Edmond Michelet une proposition de résolue 
tion tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux entre- 
prises routières de transports publies les réductions de tarifs 
consenties par Ja S. N, C. F, en faveur de certaines catégories 
de voyageurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10.034, 
disthribuée et, S'il n’y a pas d’opposilien, renvoyée à Ja come 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Aubry et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter Je Gouvernement à 
assurer d'urgence au chien-guide de l'aveugle la gratuité du 
vovage dans toutes les voitures de transports en commun 
publics ou privés utilisés par son maitre 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10.040, 
distribuée et, s’ii n’y a pas d'opposition, renvovée à Ja commise 
sion de Î4 famille, de la population et de la santé publique, 
\wAssentiment.) 

J'ai reçu de M. André Barbier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder l’aide nécessitée par le cataclvsme dont a été 
victime une partie du département des Vosges dans la nuit du 
22 mai 1950. 

La pronosilion de résolution sera imprimée sons le n° 10.042, 
distrinuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 





M. le président. J'ai recu de M Charles PBorangé, rapporter 
général, un rapport général supplémentaire, fait au nom de la 
commtti ANIE. des finance , «ur le projet de loi et les lettres rece- 


Ulicatives au projet de loi relatif au développement des cré- 
dits iffectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils ponr l'exercice 1950, (N°° 8337, 8426, 9215, 9521, 0546, 
9727, 991, JMS 

Le rapport général supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 10.035, et distribué, 

J'ai reçu de M. Fernand Bouxom un rapport, fait au nom de 
Ja commission de la famille, de la population et de Ja santé 
pubi:q1 *, Sur la proposition de loi de M. Robert Prigent, ten- 


dant à faire procéder à une étude complète de la situation 
dérussraphique de la métropole (\°s 9151-9638.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10037, et distribué. 

J'ai reçu de M. Le Scie..our un rapport supplémentaire fait 
au nor de la commission de Ja production industrielle, sur: 
I. le projet de loi tendant à modifier l'article 134 du décret du 
27 novembre 1946 portant organisation de Ja sécurité sociale 
dans les mines; I. les propositions de loi: f° de M. Mec:k et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier les dispositions 
du di t du 27 novembre 1946 relatif aux retraites des ouvriers 
miseurs, 2° de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collé- 
gues, lenuant à augmenter de 25 p. 100 les retraites minières 
et toutes les prestations servies par la caisse autonome des 
Juines et à porter aux deux t'ers de la pension du mari la 
pension des veuves; 9° de M. Sion et plusieurs de ses çollè- 
gues, sændant à augmenter de 15 p. 100 les retraites minières 
et À porter aux deux tiers de la pension du mari la pension 
la veuve (n° 9293, 8067, 8369, 9002, 9811, 10014.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10039 et 
distribue, 

J'ui recu de M. Lamps un rapport, fait au nom de la com- 


mission des finances, sur le projet de loi portant réforme du 
régime des relraites du personnel de l'imprimerie nationale, 


(N° 9750). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10043 et distribué, 

J'ai recu de M. Lamps un rapport supplémentaire, fait au 
Nom de la commission dés finances sur la proposition de loi 
de M. hievez et plusieurs de ses collègues, tendant à imposer 
au même titre que les salariés, les tisseurs à domicile entrant 
dans le cadre de l'article 33 du code du travail. (N° 9619, 9996). 

Le rapport supplémentaire sera iniprimé sous le n° 10044 et 
disti bué, 

J'ai reçu de M. Paurens un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Maurellet et plisieurs de ses collègues, tendant à exonérer 
les agricuïteurs bénéliciant de l'allocation temporaire aux 
vieux du versement de cotisations aux caisses mutuelles d'allo- 
cations familiales agricoles: 2° de M. Vée et plusieurs de ses 
collègues, tendant à faire bénéficier des exonérations de coti- 
sation aux allocations familiales les veuves cultivant une petite 
exploilalion agricoe, (N° 5060, 6243). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10046 et distribué. 

J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la com-° 
Yaission du travail et de Ja sécurité sociale, sur le projet de 
loi tendant à la ratification de la convention n° 81 concernant 
l'inspection du travail dans l’industrie et le commerce, adoptée 
par là conférence internationale du travail dans sa trentiéme 
session tenue à Genève du 19 juin au 11 juiliet 1947. (Ne 6818). 

Le rapport sera :mprimé sous le n° 10047 et distribué. 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de Ja sécurité sociale, sur le projet de 
Joi tendant à autoriser le président de la République à ratifier 
da convention ent'e la France et la Suisse sur l'assurance vieil- 
Jesse et survivants. (N° 9646). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10048 et distribué. 

J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 
tendant à autoriser le président de la République francaise À 
ralilier la convention d'assistance sociale et médicale signée le 
7 novembre 1949 entre les cinq pays cosignataires du traité de 
Bruxelles. (N° 9384). 

Le rapport sera :mprimé sous le n° 1049 et distribué. 

J'ai recu de Mme Lefebvre un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la prapo- 
Sition de résolution de M. Maurice Guérin, tendant à inviter 
le Gouvernement à développer les centres de formation profes- 
gionnelie accélérée, notamment par le maintien et le rétablis- 
sement de l'intégralité des crédits prévus au budget de 1950. 
(N° 9864). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10050 et distribué, 
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DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Froment un avis. présenté 
au nor de [a Commission de la défense nationale, sur là p Si 
silion de résolution de M. Guiguen et plusieurs de ses vol 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder tone lag 
ans un voyage gratuit aux travailleurs de l'Etat déplacés pour 
les besoins du service, (N° SS09, 9564, 9735). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1008 et distribué. 


EN 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 25 mai 1950, À neuf heure: 
demie, première séance publique : 

Vote de la proposition de résolution de M. Gilles Gozari 
plusieurs de ses collèuges, tendant à inviter le Gouverneme 
a compléter la nomenclature des produits agricoles passibles de 
la taxe à Ja production au taux de 5 p. 100 (n°* 9681, 995. 
M. Mauroux, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat! 

Suite de la | rer du projet de loi et des lettres rect 
calives au projet de loi relatif au développement des crélits 


affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils p 
l'exercice 1990 (n° 8337, 8426, 9215, 9021, 9546, 9727, 9917, dix 
10035, 10045) ; (M. Char'es Barangé, rapporteur général. — Ari. 
culture (suile): M. Abelin, rapporteur); | 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de Joi relatif « 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950 (n°* 9941, 9088, — 
M. Blocquaux, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de lot et des lettres rectifica- 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits afTec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pout 
l'exercice 1950 {nos 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 994%, 
10035, 10045) (M. Charles Barangé, rapporteur général. — Inlé- 
reur: M. Truffaut, rapporteur). Le 

A vingt et une heures, troieiègne séance publique : 

Suite de la discussion du fascicule budgétaire inscrite à l’ordre 
du jour de la deuxième séance. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquantle-ciny 


minutes.) 


< 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Paur Lalssy, 





Erratum 


9e 


au comple rendu in extenso de la 3 séance du 16 mai 1%, 


PROLONGATION D'UN DÉLAI IMPARTI AU CONSEIL DR LA RÉPUBLIQUE 
(L n° 2399) 


Page 93723, 1" colonne, remplacer le quatrième alinéa en 
partant du bas, par l'alinéa suivant: 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa, 
in fine, de l’article 20 de la Constitution, décide de D'at 
jusqu'au 25 mai 1950 inclus, le délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler son avis sur là 
proposition de lof, adoptée par l’Assemblée nationale, aprts 
Bécharation d'urgence, tendant à modifier divers articles de la 
loi du 20 juillet 1893 relatifs aux placements des fonds des 


caisses d'épargne. » 


PP PP PP PPT PP PP PP PP PP PPS PPPS PP P PP PLP PLIS LS 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission des 
finances à la discussion d'urgence demandée par M. Dutard 
pour sa proposition de loi tendant à modifier l’article 31 de 
la loi de finances du 31 janvier 1950, en vue d'interdire toute 
réduction de crédits sur le budget des ponts et chaussées 
(n°: 9956, 9986). 

I. — Avis motivé de l'opposition 
formulée par M. le président du conseil. 
Paris, le 24 mai 1950. 





Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 mai 4950 par M. Dutari 
pour sa proposition de loi tendant à modifier l'article 3% de la loi 
de finances du 31 janvier 1960, en vue d'interdire toute réduction de 
crédits sur Je budget des ponts et chaussées, 
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cnrs 
J'ai l'honneur de vous faire connatire qu'il est nécessaire de ne 
pas <ntraver l'action de la commission nationale des économies et 
du Gouvernement en limitant les Services soumis à leur examen. 
b'autre part, conformément à Farlicle 51 de ja los de finances pour 
l'exercice 1950, des réformes qui seront décidées par le Gouverne- 
feront l’objet en tant que de besoin de projets de qui 
soumis à l'examen des assemblées parlernen aires. 


mment loi 
gerunt 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre nn avis 


défavorable à l'égard de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par M. Dutard. 
Je vous prie dé croire, snonsicur le président, à l'assurance de 


ma très haute considération. 


Signé: G. BIDAULT. 


}l. Li Avis motivé de l'opposition 
formulée par la commission des finances. 
17 nai 1950. 


Monsieur ‘le président, 


En vertu des dispositions du troisième alinéa de l'article 62 du 
règlement qui spécilie que l'urgence ne peut êlre valablement accep- 
tée par la comimission qu'à la suile d'un vole émis à Ja majorité 
ibsolue des membres la composant, la commiision des finances, 
dans sa séance du 17 mai 1950, n'a pas adoplé la dernande de dis- 


cussion d'urgence formulée par M. Dutard sur sa proposition de 
loi no 946 tendant à modifier l'arlicle 31 de la loi de finances du 
21 janvier 1930 en vue d'interdire toute réduction de crédits sur 


le budget! des ponts et chaussées, cinq voix seulement s'étant pro- 
noncées pour d'urgence, quatre contre el onze commissaires s'élant 
ahs'enus, 
Celte proposition de loi est rapportée par M. Pierre Gabelle. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le préside nt, 
J.-R, GUYox. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et par la commission 
de la production industrielle à la discussion d'urgence deman- 
dée par M. Servin pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à maintenir en activité les houil- 
lères de Ronchamp (Haute-Saône\ (n° 9975). 





L — Avis motivé de l'opposition 
formulée par M. le président du conseil. 


4 Paris, le 2% mai 1950. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 17 mai 1950 par 
M. Servin pour sa proposilion de résolution tendant à inviler le 
tWouvernement à maintenir en aclivilé Jes houillères de Ronchamp 
{lHlaute-Saône) . 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'une commission a élé 
chargée d'enquêter sur la silualion de ces mines el sur leurs possi- 
bilités. 

Dans ces conditions, il m’apparait nécessaire d’allendre l’achève- 
ment de ces travaux et le Gouvernement ne peut qu'émetlre un 
avis défavorable à l'égard de la demande de discussion d'urgence 
déposée par M. Servin. 


le vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
Lès haule considération. 


Signé : G. BIDAULT. 


I. — Avis motivé de l'opposition 
lormulée par la commission de la production industrielle, 


23 mai 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
de la production industrielle, dans la séance qu’elle a tenue ce 
Jour, n'a pu valablement adopter la demande de discussion d'urgence 
de la proposition de résolution (n° 9975) de M. Servin tendant à 
Inaintenir en activité les houilières de Romchamp (Haute-Saône), 
# commissaire; seulement s'étant prononcés pour l'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à mes sentiments 
de haute considération. 
Le président de la conunission, 
P. COUSION, 





++ 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 MAI 1950 
(Appli des aüurlich 1 à 9, du règ:ement.) 

« Art 9% ME GES Ua D ob add: d'a h cr N'a ed a RUE 

« Les qui slions donnent être tres sommaire ent vdigéés el ne 
contenir aucune impulalion d'ordie personnel à l'égard de tiers 
honinCinent desiques , 

e Art. 95 Les auestions écrites sont publiées la suite du comrite 
rendu in extenso, dans Le mois qu suit celte publication, Les res $ 


des niinastres doitent également y étre publiées 


larer par écril que 
erceplion'iet, 
sembler les él 

peut erceèder un 


« Les ministres ont toutefois ia faculté de de 
l'intérêt public leur interdit rep 
qu'ils réclament un délai suppléme: 
nients de leur réponse; ce délai supplémentaire 
taois. » 


de dre ou, à titre 


taire pour Tus 


ne 





AGRICULTURE 
14759. — 24 mai 1950 M. Jean-Paul David demande à M. le minis- 
tre de l’agriculture: 1° quel est le montant des prets agricoles con 
sentis, à 145 ans et à 3.22 p. 100, à des sociétés anonyines, } es 
caisses de crédit agricole depuis un an, 2° quelles sont jes sucitics 
bénéficiaires, 


14760. —— 21 ni 110 M. Jean Minjoz demande à M, le ministre 
de l’agriculture quelles mesures réglementaires et de controle nl 
compte prendre en vue de protéger les producteurs et Con<ormia- 
teurs de fromages contre les innombrables fraudes pratiquée: éin- 
ment où inconsciemment, par tous ceux qui vendent ouvertement, 


sous des désignalions inexactes, des fromages qui ne Correspondenl 
as du tout à la qualité où à la provenance désirée par l'acheteur ou 
e consSomimateur, C'est ainsi quil est vendu couratninent sous 18 
nom de gruyère, de camembert, de brie, etc produits de pro- 
venancve francaise où rapport lointain 
avec ces fromages. 


tes 


étrangère 





DEFENSE NATIONALE 


— M. Jean-Paul David <isnale à M. le minis- 
défense nationale !: d'un jeune soldat, mobilisé au 
Maroc et libérable à la fin d'octobre qui devrait normalement béne- 
ficier des permissions réglementaires jui permettant de rentrer chez 
lui à la fin de septembre. Celle dale élant trop lardive pour que 
l'intéressé, qui appartient à une famille de viliculleurs, puisse partie 
ciper aux vendanges pour lesquelles sa présence est indispensab'?, 
il lui demande si l'intéressé peut bénéficier de permissions agricoles 
et, dans ce cas, quelles sont les formalités administralives à accori- 
piir et les pièces à fournir. 


24761. — 21 vai 19). 


tre de la 


Cas 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14762. —— 21 mai 1050. — M. Pierre Chevallier sicnale à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques | inju-lice Cominise #4 
titre de l'impôt de solidarité nationale envers les contribuables dont 
le mobilier a été entièrement sinistré par fails de guerre. IE 1 
rappelle que les intéressés sont imposés comme S'iis n'avaient pas 
eu de mobilier avant guerre et qu'ils sont taxés d’enrichisserment au 
maximum. non seulement sur les sommes déboursées pour la revons- 
titution, à grand’ peine, d'un mobilier souvent moins imporiant, 
mais encore sur la forte plus-value survenue depuis cette reconstitu- 
tion, alors qu'en toute équité l’enrichissement doit résulter uinque- 
ment de la comparaison entre les mobiliers au {7 janvier 1910 et 
au 4 juin 19%. Il lui demande s’il compte y rermédier, comme cela 
a déjà été fait dans un cas similaire pour le stock des commerçants 


sinistrés, par une décision d'avril 198 de la direction générale de 
l'enregistrement, de facon à éviler ces taxalions arbitraires d'enri- 
chissement inexistant et à ne pas taxer les mobiliers plus sévère 


ment que les stocks de imarchandises. 





14763. — 2: mai 1920. — M. Jean-Paul David Jermande à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques !6: raisons pour 1C0s- 


quelles un traitement spécial est réservé aux services extérieurs qu 
Trésor en matière de recrutement des fonctionnaires stagiaires, L'ah- 
sence de concours depuis 1937 a entrainé la fermelure de l'érole 


Tré<or 
l'avenir 


des <cervirces du 


cravemment 


nationale 


et, en paralvsant le recruleinent, 
compromet , 


de cvs servi 





14764. — 21 ma) 19:05. — M. Pierre Gabelle expo:e à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques le vas suivant: le <eul 
actif de succession d'une personne décédée en novembre 19:9, en 
laissant une Ctrangère pour légaiaire universelle, se compose d'une 


maison totalement sinisirée en juin 1910, dont le sol est entré dans 
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Ù el, 4 listribué à \ a ) du Trésor public: 3° le monlant des impôts sur les salaires: 4 . 
act1 de ce , sucre Oo comprend doi j'u s montant des salaires, appointements, primes, indemnités de 
etnul Nes d t a! ( dorwmaz: éva $ net de lous ordres et de lous grades; 7e le montant des 
RL à | } 1 | \ é. 1 ; | Késales, obligaloires, et exceplionnelles Y Con 
] L tort ] ‘ | l ie de X Fr ra s ; s, . » 
p} r 1 fl CD ré j 
} le ‘ 
l | f { ) re ten: M 
\ . : les domma: 1 INTERIEUR 
L rs ue : 14771. 21 mai 1950 M. Pierre Hénauit e\po-e à M, le ministre 
Üe Il { lequel pr t et #itr 4) fran ' ans de Ê amuser d sr Re CE gs ; rurale iont les re 
tte hypothès W eront les dr le mutation à payer par | “ souvent extrémement Himitées, Ja piupart d'entre elles n'… 
! pu Ph i : s i ; n DC ù 
: {| jt oO pu it Copninerecants, Si t'ont t dans ne 
uhérement difficile en ce qi Col rne leur défei 
VV. { ] Î OGC | 1 Ct di { pt { Î 
| l'entretien et le renouvellement du } 
14765 L M. Jacques Gresa exvoce à M. le ministre ( cg SIL est possible d'envisager, à leur égard, a°s } 

des finances et dé affaires économiques que li liqu'dalion des per à faibie intérét pour Fachat de matériel, 
sion: à nhairez adinis À raite 1 titre de linvalidilé, 

[ARE in il 1 n fre «!} =} re de l'arti le >”, de 1 loi du ») sep 

tembre 19:84, se trouve relardée de facon inadm ble, le ministère 14772. 21 nai 1950. — M. doseph Schaf demande À M. le 

de nante ayant pas enrore précis nodalités d'application ministre de l'intersur: 1° si d°:s enfants peuvent oblei | 
LL 1 ple d nstrucliéns sation d'exploiter où de louer le débit de boissons dont le 

po | gula e àäu ! ) condamné à lindignité nationale, était propriélaire, et dont lu 

ineture arrélée par une sous-péfecture à été confirmée bar ar: 
du tribunal administratif; 2e des mesnres de clémence paraiss 
voir 16 déjà prises dans des cas semblables, quelles sont 
14765 1 mai 1950 M. André Mutter derninile à M. le ministre démarches à effectuer en la circonstance, 
a des finance es et des affaires éCOnomiques oi! r1 la réalisation et dd den 
le finar: nt de la caisse de édit iX Coll viltés publ ques, 
JUSTICE 
14773. 21 mai 190, — M, Louis Marin expose À M. le ministre 
FONCTION PUBLIJUE ET REFORME ADMINISTRATIVE de la just.ce le cas d'un immeuble, situé à Paris, avenue de ] 
Motle-Picquet, proposé pour un classement 2 B, se Composant d 

14767. i mai 190 M. Alfred Coste-Floret dernande à M. le douze appartements de quatre pièces ct six pièces, sans eau cl 
ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réterme admi- ni chauffe-eau dans la salle de bain, ni vide-ordurcs, mai 
nistralive sil est possible qu'un agent tram u de collectivité ascenseur souvent en panne, qui rapporte, acluellement, en 
locale se trouve, aprè \ iilularisation el son reclassement, dans 110.000 francs par trinestre sans compter ‘e prix du lover €es d 

( une silualion telle que son salaire de base soil écrous inlérteur à boutiques (les charges payées par les locataires peuvent être « 
celui dont il jouissait auparavant, Par exemple si un agent, béné- luées à 36.000 francs par trimestre el le prix du Chauffage, } 
ficjunt, 4 t reclassement, d'un salaire de base de 195.000 francs, période d'hiver, à 1.000 francs par mois et par radiateur | 
peut se nr rer r à un nouvel échelon ne comportant qu'un demande: 4° si le gérant peut priver les localaires d'une co 
salaire de base de 150.000 et si la colleclivilé n'est pas tenue. au à qui il applique l'article 22 de larrèté du ministre du t 
Co i LE We. ‘ hat de irents en les reclas » novembre 1939, assimilant Fimmeuble à des immeubles à f 
sal JET cn id IVeaux éch uinportant des salai rapports, et faire afficher, à l'entrée, le nom des locataires et l'éltase 
! dl aux à dont ils béréficiaient avant Ie occupé par ceux-ci; 2° dans l'affirmalive, si celte suppression 
I concierge entraîne un classement de l'immeuble dans une caté s 
CÉRRRUE ES gorie inférieure, attendu que fes propositions faites par les :oca 
taires el présentées au gérant élaicnt aulerieures à là suppress 4 
du concierge, É 

14768. 1 mai 1950 M. Raymond Guesdon expose À M. Île 4 
ministre d' Etat chargé de la tonction publique et de la réforme adini- L. 
nistrative ie le décret du 7 juillet 4947 à fixé les conditions d'in'é- ë 
gralion dans le corps, nouvellement créé, d'adjoints idininistratifs, POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 4 
de for 111haires äpparleh 1 À } outre cadres, Aux termes de A 2 ; 

v l'article 25, les agenis bénéficiant de l'intégration sont nommés à 14774. 21 roni 1950, — M. dean Cayeux rappelle à M. le ministre 
, l'échelon du nouveau grade « ii pol int un f{railement égal, ou, à des postes, téiegraphes et téléphones l'intervention qu HW à ie à 
| défau nrmédia ent supérieur à celui qu'ils percevaient dans f'Ascermblée nationale, Jors de la disct ussion du budge! de son lin 4 
ve leur de. Parmi personnels ainsi intégrés se trouveni nistration, concernant le statut des ouvriers d'Etat. DE Emi dermai À 
. d fo ires qui bénéficiaie avan! * reclassement d'une à quelle date l'opération de réorganisation effectuée, pour parlie en 3 
indemi COIN pe x lemnilé correspondait à la diffé 19:6, sera enfin terminée. 
rence entre le traitement qu is per evaierrt en qualité d'auxiliaire et 
l l ié à l'emploi de t il auquel ils avaient accédé par 
voie de roncovrs, Je tgailements je début de tilulaire etant netle- 
ment inférieur au trailement d'auxilinire de ces fonctionnaires qui TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
dOvO ER RUE DRE CRRRS RCOEREET S SE TS 14775. — 94 mai 4950 — M. Emmanuel Temple expose À M. le 
de tilulaire, Or, il n'a pas élé tenu compte, pour les opérations «ie ministre du travail et de la sécurité sociale que l'arrêté dut 29 sep 
reclassement dans le grade d'adjoint adiministratif, de l'indernnité ) : | ticle 3 que les travail'eurs inde 

ompensatrice et les intéressés, avec un traitement imférieur, om tembre 199 prévoit, dans son article 5, qu # É 
COM PETEIT P . , - PRE pendants dont le revenu professionnel est inférieur à 420.000 fran El 
ainsi éle devancés par Leurs ( 2e Degde hr tance Memmggt res A 0. ont droit à une diminution de moilié du montant de leur catisation 1 
restés auxiliaire ,, OM attendu l'âge le la FEU larisa! tori dans leu d'allocations farniliales, a!ors que l'article 4er prévoit une exo 
cadre d'origine, alors qu'il y avait Ja possibilité d'nt CRTEr, dans le tion complète de ladile cotisalion pour cetle même catégorie de 
traitement, l'indemnité compensa'rice, afin de rétablir légali € ce travailleurs, I ni demande si l’article 3 susvisé doit être considéré 
traitement entre ceux qui ont passé un COncours el ceux qu S ER comme imodificatif de Particle 1er. à 
sont abh<tenus, 1 lui demande les mesures qu'il comple prendre pour EE 
réparer l'injustive signalée. k 

EE Fa 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME # 

INDUSTRIE ET COMMERCE 34776. — 21 mai 1950. — M. Paul Anxionnaz expose à M. le ministre $ 
des travaux publics, des transports et du tourisme que les bille de # 

14769. 24 m 1950 M. Guy Desson demande à M. le ministre congé payé ont une validité de deux mois, ce ge permet Desmne nt | 
de l'industrie et du commerce quilles aaie-ures Il envisage pour resou- aux salariés de couvrir la durée de leurs congés payés, presque to - | 
dre le conflit qui, depuis onze semaines, oppase les entrepreneurs jours inférieure à deux inois. Mais ele s'avère insuffisante pour es | 
de doublage de fins étrangers (post synrhronisalion) et le syndicat membres de l'enseignement dont les congés sont de deux mois 
national des acteurs, conflit qui risque, en se prolongeant, d'aveir, demi. Il lui demande s'il envisage de porler à &eux rnais et derni la , 
sur l'ensemble des activités cinématographiques, en France, les validité des billets de congé pavé pour les salariés où fonctionnaires | 
plus graves conséquences. dont les congés réguliers sont de plus de deux mais. i 

ENT Cr [ 
l 

14770. 24 mai 1950 M. Jules Ramarony demande à M. le minis- 14777. — 21 mai 1950. — M. Jules Ramarony demande à M. le ml [ 
tre de l'industrie et du commerce, quel est pour Launée 119: 19 1e nistre des travaux publics, des transports ei du tourisme que. LÉ l 
montant d ecettes d'exploitali \ d'Electricité de France; 2 Île pour l'annee 1919, 1° je montant des recetlles e exploit ation pe pa 
montant des taxes payées sur les acquisilions de loute nature, biens SN.C.F.; 2° le snontant des taxes payées sur les acquisitions C 
meubles et immeubles, achats de matériel, approvisionnements, etc., toute nailure, biens, meub es et immeubles, achats de mat rie, 

3 le montant des impôts directs frappat nt . ctricité de France, approvisionnements, etc.: 3° le montant des iinpotis directs frappant Î 
à le montant des taxes fiscales et impôts perçus en recelle au titre la S.N.C.F.; 4° le montant des taxes fiscales et impôts perçus en 
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D 
cette au titre du Trésor public; 5° Je montant des impôts sur les 
Ge Le ontant des salaires, appointements, praines, indern- NNEVE } % ù & %: 
3 de ET de tous ordres et de tons gri les; 7 va __ AN N EX ES AL PROC S L LR B A L 
‘ ves sociales, légaies, ébligaloires, et e\ceplionnelles, y com ve 1 
] EiFaiLes. a Nr PR AE 3 séance du mercredi 24 mai 1550. 
14778. 21 mai 1950. M. Jules Ramarony cermaimle à M. le mi- SCRUTIN (N° 2485) 
nistre. des travaux publics, des transports et du tourisme quel e-1, 4 M : 
innée 1949, 19.le montant des recettes d'e pmoitation de « Char- ; te Pat L lé M . Î uù au ' d get 
| es de France »; 2° le montant des taxe: vces sur les acqui- ü icuilure (Etat À Î 1 or 
« ile nature, Biens meub'es et ira | S, 4 it de maté- ’ 
» j nemern!ts., « , » Le montant dps } directs fran- N e des 563 
Charbonnages de France »: 4° le montant des taxes ales et MAIOrHC ‘RADIO. css ces: 282 
s 15 en recælle au titre du Trésor public; 59 le montant des 
ts sur les <alaires; 6° le montant des sa 0 MEL U lements, Pur ] ON .ss.ccosstoss 563 
.emmnités de } nnel de tons ordres et de ! grades : Cont 0 
r montant des charges sociales, Kgaes, ob'igat s et exception : 
] y compris les r I cumuxe he 
— + € + 
Ont voté pour: 
p £ S ” à MM. Edouard Bonnefous. ostes !Alfred), Seine. 
REPONSES DES MINISTRES Abelin. Bonne! : Cut 
. Airoiü], Bonte (Florimond). 
AUX QUESTIONS ECRITES Aku Borra uiibäly Ouezzin. 
——— Allot. Bouhey Jean). Courant. 
Aliïotneau. Bour 'uston 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES Amivt (Octave). Bourbon. l‘ristofol 
) rh André (Pierre). Bouret (Henri). | izat 
11256 — M, Joseph Denais demande à M. le ministre des postes, Antier. Boureès-MauHOUrv. {Crouzier 
téles dre et téléphones, pir suile de queïles neécessilés de service Anxionnaz. Mine Boulard. ; |Dagain. 
re rt jution de lelires à été relardée de telle sorte qu'en Apithy Boutavant [halathier :Edcuard) 
( ] ers de Paris elle ne prenne fix qu'apres diX heures du Archidice Xavier Bouvier, IHlle-!Darmnas d' 
nl in, et si | s modificalions introquites ont ] Ir Conire-parte ue Mile Archimède. et Vilaine. barou 
Toul : des dépenses. (Question du 25 avril 14.) ArDal. Bouvier-0'Cottereau, \ime Darras. 
R inse _— La première disti bulior de lettres ordinaires à Paris pui 9 b vu + [pas A U : Paul) 
ñ 1 de 7 h. 45 à 9 h. 45. La deuxiéme distribution, qui comprend, Astit rde La Vi igerie {4°}. | Brault ; | Seine et-Oi h 
en oulre, la-remise des objets chargés et recommandés, commence Aubarne. Aime Madeleine Braun!David /Marce 
vers JÜ heures, Dans cinq tournées seulement, effecluées à partir des Auban. Brillouet Landes N 
j ix centraux des 12e, 11e, 16e et 15< arrondissements el desservant Aubry Brusset Max). Detlerre 
les bois de Boulogne et de Vincennes ainsi que cerlanes paries Audeyuil. Bruvneel. Defos du Rau 
de l'ancienne « zone », il n'est prévu qu ‘une distribution dans la Augarde. Burlut. Desontte 
inalinée, commencant vers 9 h, 43 et comprenant toutes les calé- Auguet Cachin (Marcel). me Degrond 
g s d'objets. Les horaires de la première distribution n'on! pas élé Autnerün. Caillavet Deixonne | 
lifiées depuis plusieurs années L'enquête effectuée n'a pas permis Babet Papas. Calas Detachenat 
de déceler où se seraient produits, accidentellement, les retards Bachele Camphin. Delahoutre. 
buporiants signalés, Badie. Cance. Delcos 
x Badiou. Capdeville. Denais {Joseph}. 
Dolengee tobert), Capitant (René). Denis (Alphonse), 
Seine-et-Oise. Caron. Haute-Vienne. 
tte Barangé (Charles), Cartier (Gilbert), Depreux (Edouard). 
14353. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le ministre de la Maine-et-Loire. Seine-el Uise. Deshors 
justice si un ménage, mari et femme, vivant seuls, âgés tous deux de Barhier. Cartier Marcel), Desjardins. 
plus de 65 ans et dont la femme perçoit seule l'allocation des écono- Bardoux Jacques). Drôme te besson 
miquement faibles bénéficie des mémes avantages que si les deux Barel. - Cartier (Marins), Devemy 
percevaient ladite allocation, en ce qui concerne l'augimentalion du —— Fe pda + cl {s 
ver © Du Dre = üÜ . .U %: a. ALRRE LEP 
loyer. (Question du © acril 1%0.) Barthélémy. Castellani, Dhers 
Réponse. — La question posée est relative à un point de droït privé Bartolini, Castera. Diallo (Yacine). 
qui relève uniquement de l'interprétation souseraine des tribunaux. Bas. \ Catoire. Mile Dienesch. 
ÉS LTR Pay! Bastid. Catrice. Dixmier. 
Mme À api (Denise), | Cayeux (Jean). Djernad 
: Loi Cayol. Dominjon. 
14355. — M. Jean Médecin demande à M, le ministre de la justice es 24 d'Asgn (de). | Cerclier Douala 
si, à la, suile de la modification qui a été apportée par la Mi du Baurens. Cermolaece. Mine prets. 
21 mars 198 à la loi du 18 avril 1946 stipulant que le bénéfice de la Bavlet. Césaire joutrellot 
prorogation n’est pas subordonné à l'existence du droit à renouvelle- Ba vruu. Chaban-Delmnas. braveny 
ment, un locataire commerçant dont l'expuision à été prononcée motif Beauquier, Chamant. Drevfus-Schmidt. 
pris que le propriétaire veut exercer sin droit de reprise, ne bénéficie Bèche. Chambeiron. Duclos (Jacqu s), 
pas des lois de prorogation qui vont actuellement jusqu'au {er janvier Becquet, Chambrun (de). Seine 
151 alors surlout que le jugement d'expulsion avait déclaré que Bégouin. Mme Charbonnel, Duclos (Jean), Seine. 
celle-ci n'aurait lieu qu'à la fin de Ja prorogation prévue à l’époque Ben Aly Chérif. Charlot Jean). et-Oise 
et que, bien entendu, la sentence n'est pas exécutée. (Question du Benchennout. Charpentier, Duforest. 
2 avril 1,50.) Béné (Maurice). Charpin. Dufour 
Benoist (Charles), Chassaing. Dumas (Joseph). 
Réponse, — La question posée est relal ive à un point de droit privé Bentaieb. Chausson. Dumet (Jean-Louis), 
qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tribunaux. Béranger (André). Chautard. Duprat {Gérurd), 
a ——— Bergasse, Chaze. Dupraz (Joannès), 
Berger. Cherrier Mile Dupuis José), 
14517, — M, doannès Dupraz expose à M. le minsitre de la justice Berperet Chevallier (Jacques), | Seine 
nue 15 9 ne Le < RP port pe 16SSAC. (Alger). Marc Dupuy. Gironde. 
que la loi du 2 avril 1949 a gardé, en prince ipe, le bénéfice du main Besset “hevallier Pie Dupuy (Marcea 
tien dans les lieux aux locataires en meublé, sous réserve de quel- sel Chevallier (Pierre), IPUY (Marceau), 
gues Arai Le aller Prinfer dé parishel.s ort- À Bétolaud. Loiret. Gironde. 
ques exceptions énumérées à l'article 5. Cette 4 ec A ne Beugniez Chevigné (de) Duauesre 
fi met cependant pas de résoudre le cas suivant: le logeur ou l'hôte- Bianchini. Mme Un: 1 Hurtons | 
ir en meublé, lui-même locataire de l immeuble où il exerce sa Bichet Christisens Due: É x 
profession cède” purement et simplement son commerce après avoir * pillat | Citerne as Dutard, 
repris ou vendu son mobilier et le propriétaire de l'immeuble, qui re Billères Mme Claevs ee 1 
lésire pas exercer l'activité commerciale de sn ex-locataire reprend Billoux.. Éhembhesce (Michel) Mme D os 
#5 lieux, Il lui demande si les locataires peuvent exiger du proprié- Binot (hsiemens.  Ï|Elain "7 
läire le maintien dans les lieux, l'obligeant, ainsi, à acquérir des Biondi Coffin ; Errecart 
meubles et à exercer une profes! on commerciale contre son gré ou, Biscarlet. Cogniot Evra d ; 
“ contraire, si leur droit cesse en même ternps que celui de leur Bissol Condat-Mahaman Fabr 
geur qui s’est retiré, (Question du 4 mai 190. Blanchet. Cordonnier Fagon (Yves 
‘octe.R » re d'a H ne) 
Réponse. — La question posée est relative à un point de droit privé Fa gg : ES. k stats Dre 
lui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tribunaux. Bocquet. Custe-Floret Paul), [Farine Philippe). 
+ 0 + À Boganda, Uérault, lFarinez, 
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Fauvel July Michaut (Victor) Rivet Ségelte , 
4 y , . CS ele. Toublanc. 
ex Sat emane. Seine-latérieure, Mine Roca Senghor, Touchard 
Ste TR kir. SU. Michel Rochet :Waldeck),. Servin. Toujas. 
élix-Tehicaya Kriegel-Va'rimont. Micheiet, Roclore. Sesmaisons (de). lourne. 
Fit eu hrie;'er (Aïfred), Mido, Rollin Louis), siefridt, Tourtaud 
Fine huvlin HKené),. Minjoz Roques. Signor, Triboulet. 
] t-Fsperaber La! + iboulet, 
- peraber Abrosse Mitlerrand Rosenblatt, Sigrist. Tricart 
Aaron: Fr aze Henri), L. “h (Jules). Roucaute (Gabriel), Silvandre. feuffaut 
ou acoste Jan Gard simonnet \ Vaillant.r 
r de eni ile | » MT ‘an fr 
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SCRUTIN (N° 2486) 


«, l'amendement de M. Gorcia au chapitre 17% du budget de 
, L'agrt ulture Etat À. — Réduction indicalire du crédit. Per- 
«ounnel des PUUX el forets . 
Nombre des votants........... dobsoée see 499 
Majorité absolue........ nm nnnnnn nus 250 
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Pulls. …..... 
CONTE ...........seuroosssos se 
L'’A embléée ni tionale a &d pti 
Ont voté pour: 
MM. Cristofol, 
jroidL CroizaL. 
: Dagain. 
n eau. Damas. 
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Auban, 

suory. 

auceguil 

AugueL. 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
el ne-et-Oise. 

Fa ei. 


Barthélémy. 

BartolinL 

Mme Bastide (Denise), 
loire. 

Baurens, 

Bayrou. 

hèvhe. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini 

Bilat 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarilet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Ponte (Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet! 

Cachin (Marcel). 

Ca'as 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Capilant René. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Costellant. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 
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Chaze. 
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Mme Chevrin. 
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Mme Claeys. 

Clostermann. 
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Cogniot 
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Depreux (Edouard). 
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Ginestet. 
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Girard. 

Girardot. 
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Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 
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Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 
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Guyon (Jean - Ray- 

mond), Gironde, 
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Guyot {Raymond}, 
seine 

Harman) Diori 

tlamon (Marcel). 
Henneguelle 

\ime Hertzag-Cachin. 


|Houphouel-Boigny, 
Hugonnier, 
Hussel. 
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[Joinville 

| tAlfred Malleret]. 


[JLuve (Géraud). 

Iuge 
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Kaufimann. 

Kriegel-Vairimont 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Lacoste 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 
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Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 
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Legendre. 
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somme. 

Mme Lempereur. 
Lenormand 

Lepervanche (de). 
Lespès 

Le Troquer (André). 
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L'Huilber 

Liquard. 
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Livry-Level. 

Llante. 

Loustau 
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Mabrut 

Maillocheau. 
Malbrant. 

Mamadou Konate. 
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Marty (André). 

Masson (Albert), 
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Maion 

Maurellet. 
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Mazier 
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Peyrat 
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Amiot 
Antier 
ANXICNNAz. 
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Aujoulat. 
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Barbier. 
Bardoux 
Barrol, 
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Benchennouf. 
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Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac. 

Belolaud. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Bloc quaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bour 

Bouret 

Bouxorm. 

Bruyneel. 

Burlot. 
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Cartier (Gilbert), 
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Charpentier. 

Charpin 
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Guyomard. 
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Brusset (Max) 
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Chevalier 
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Dupuy :Marceau), 
Gironde, 

|Fabre 

|Forcinal. 

1 

Fréderic-Dupont. 

|Frédet (Maurice), 

|Gaborit. 

|Gaillard 

|Galy-Gasparrou. 

Garavel 
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Marne. 
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Mitterrand 
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Viollette (Mauri 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Denis (André), 
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